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RESUME NON TECHNIQUE  

 

1. Description du sous projet  

Afin de permettre une reprise des activités socio-économiques dans les régions du Burkina Faso en 

proie aux attaques terroristes, l'Etat a formulé avec l'appui de la Banque mondiale un projet 

d'infrastructure d'urgence de réponse et de prévention aux crises intitulé « Projet d'Urgence de 

Développement Territorial et de Résilience (PUDTR) ». 

Le PUDTR a pour objectif de développement d'améliorer la participation et l'accès inclusif des 

communautés ciblées (y compris les Personnes Déplacées Internes) aux services de base et aux 

infrastructures dans les zones de conflits et de risques. Il sera mis en îuvre sur une période de quatre 

(4) ans dans les régions de la Boucle du Mouhoun et de l'Est. 

Les travaux dôam®nagement du bas-fond dôIssapogo dôune superficie de 20 hectares dans la 

Commune de Yaba, sôinscrit dans le cadre de la mise en îuvre de la composante 3 du PUDTR. La 

consistance des travaux se résument en : 

- l'installation du chantier ; 

- l'amenée et le repli du matériel ; 

- l'aménagement des parcelles du bas-fond ; 

- l'abattage sélectif des arbres ; 

- le transport des matériaux (moellons, terres, etc.) ; 

- la pose de membrane géotextile ; 

- l'enrochement de moellons ; 

- le compactage des remblaies ; 

- l'aménagement des pertuis de vidange ; 

- la protection du site contre l'érosion du bassin versant ; 

- l'entretien et la réfection des diguettes. 

 

Le développement de ces activités va engendrer des risques et impacts sur les milieux biophysique et 

humain que nous analysons ci-dessous. 

Les b®n®ficiaires de lôam®nagement du bas-fond dôIssapogo sont les m®nages de la Commune de 

Yaba, les personnes vulnérables, les personnes déplacées, les jeunes, les femmes. 

 

2. Zones dôinfluences du sous-projet  

Il existe deux (2) zones dôinfluence : la zone dôinfluence restreinte et la zone dôinfluence ®largie (Voir 

Carte 1 ci-dessous). 

La zone dôinfluence restreinte prend en compte tout le territoire qui sera perturbé pendant la 

r®alisation des travaux dôam®nagement et dôexploitation du bas-fond. Elle inclut par conséquent : (i) 

(i) lôemprise du bas-fond et sa voie dôacc¯s ; (ii) les sites dôemprunts et carri¯res et leurs voies 

dôacc¯s ; (iii) les sites de pr®l¯vement dôeau pour les besoins des travaux. Dans cette zone, les 

ressources biophysiques et le milieu humain seront directement affectés : défrichement du couvert 

ligneux et herbacé, servitude des engins de terrassement, nuisances liées aux bruits, aux gaz 

dô®chappement et aux particules de poussi¯re, etc. 

La zone dôinfluence ®largie se d®finit comme ®tant la zone r®ceptrice des effets ®loign®s et induits ou 

des impacts peuvent sôobserver durant les travaux de construction et dôexploitation. La zone 

dôinfluence ®largie part des terroirs de la Commune de Yaba non inclus dans la zone dôinfluence 

restreinte et sô®tend ¨ la r®gion de la Boucle du Mouhoun. 
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Carte 1 : Zones dôinfluence du sous projet 
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3. Cadre politique, juridique et institutionnel du PUDTR et de la NIES 

 

Sur le plan politique, le PUDTR et la présente NIES sôadossent aux priorités nationales du Burkina 

Faso décrites dans le Plan National de Développement Economique et Social II (PNDES II), la 

Politique Nationale de Développement Durable, la Politique sectorielle Environnement ï Eau ï 

Assainissement, la Politique Sectorielle Production Agro-sylvo- Pastorale, le programme National du 

Secteur Rural, la Politique Nationale Sanitaire, la Politique Nationale dôHygi¯ne Publique, la 

Politique Nationale dôAm®nagement du Territoire, la Politique Nationale de s®curisation Foncière en 

milieu rural, Politique Nationale de protection sociale, la Politique Nationale de Jeunesse, la Stratégie 

Nationale Genre, le Programme National pour la Gestion Intégrée des Ressources en Eau, le 

Programme National dôAm®nagements Hydrauliques, la Stratégie Nationale en matière 

dôEnvironnement, le Plan National dôAdaptation au Changement Climatique (PNA), la Politique 

Nationale du Travail. 
Ces documents de politique expriment la volont® et les options politiques et strat®giques de lôEtat en 

matière environnementale, de gestion durable des ressources naturelles, de résilience, de cohésion 

sociale, de d®veloppement du capital humain, dô®conomie, de s®curit® alimentaire, dôemplois, etc. 

 

Au plan juridique, un large éventail de textes nationaux encadre les évaluations environnementales 

au Burkina Faso. Outre la Constitution du 2 juin 1991 dans sa version de 2015, les principaux textes 

de lois sont entre autres  :  la loi n° 034-2012/AN du 02 juillet 2012  portant Réorganisation Agraire 

et Foncière (RAF) au Burkina Faso, la loi  n°006-2013/AN du 02 avril 2013 portant code de 

l'environnement, la loi n°23/94/ADP du 19 mai 1994 portant Code de santé publique, la loi n°022-

2005/AN du 24 mai 2005 portant code de lôhygi¯ne publique, la loi nÁ 28-2008/AN du 13 mai 2008 

portant code du travail au Burkina Faso. Au plan réglementaire, on doit citer le décret n°2015-1187 

du 31 octobre 2015 portant conditions et procédures de réalisation et de validation de l'évaluation 

environnementale stratégique, de l'étude et de la notice d'impact environnemental et social. De 

nombreux autres textes réglementaires sont présentés, touchant à la préservation des ressources 

naturelles, à la lutte contre les pollutions et nuisances, à la protection des ressources en eau, à la santé 

et ¨ la s®curit® des travailleurs, ¨ la protection de la femme et de lôenfant.  

 

Le PUDTR est classé comme projet à "Risque élevé" au sens du Nouveau Cadre Environnemental et 

Social (CES) de la Banque mondiale en raison de lôimportance ®lev® de plusieurs risques et impacts 

environnementaux et sociaux tels les expropriations fonci¯res pour les besoins dôimplantation des 

aménagements, les risques sécuritaires et sanitaires, les risques de violences basées sur le genre, les 

risques dôexploitation et dôabus/harcèlements sexuels, les risques de pollutions des ressources 

naturelles par des déchets solides et liquides divers dont les pesticides et les engrais chimiques, etc. 

Par conséquent, les normes environnementales et sociales de la Banque mondiale qui sont activées 

du fait des enjeux du projet sont les NES 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8 et 10. Elles marquent de leurs exigences le 

contenu de la présente NIES. 

 

Au plan institutionnel, la mise en îuvre du PUDTR et de la pr®sente NIES induira la participation 

des principaux acteurs suivants : 

- le Minist¯re de lôEconomie, des Finances et de la Prospective, qui assure la tutelle technique 

et financière du Projet dôUrgence de D®veloppement Territorial et de R®silience (PUDTR) ; 

- le Minist¯re de l'Environnement de lôEnergie, de lôEau et de lôAssainissement (MEEEA), 

qui est le garant institutionnel en matière de gestion environnementale et sociale au Burkina 

Faso; 

- lôAgence Nationale des Evaluations Environnementales (ANEVE) assure lôexamen et 

lôapprobation de la classification environnementale des sous-projets ainsi que lôapprobation 

des NIES et participe au suivi externe de la mise en îuvre du Plan de gestion 

environnementale et sociale (PGES) ; 
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- le MARAH à travers ses structures déconcentr®es interviendra pour lôaccompagnement des 

producteurs agricoles dans les périmètres qui seront aménagés. La Société Nationale de 

lôAm®nagement des Terres et de lôEquipement Rural (SONATER) et la Direction G®n®rale 

de la protection des végétaux (DGPV), structures rattachées au ministère en charge de 

lôAgriculture. La SONATER joue le r¹le de ma´tre dôouvrage d®l®gu® pour les ®quipements 

en matériels et les aménagements de terres agricoles. La DGPV intervient dans la gestion des 

nuisibles des cultures et lôutilisation des pesticides. Elle est charg®e dôassurer la formation des 

diff®rents acteurs et dôapporter un appui technique aux producteurs et aux agents sur le terrain. 

Elle assurera aussi la collecte, lôanalyse et la diffusion des informations phytosanitaires. 
- le Ministère du Genre et de la Famille (MGF) qui intervient à travers ses Directions régionales 

et provinciales pour prévenir et gérer la survenue des cas dôEAS/HS/VCE/ VBG ou les traiter 

pendant la mise en îuvre du sous projet ; 
- la Délégation spéciale et les services techniques de Yaba, les autorités locales, les leaders 

dôopinion et les responsables des conseils villageois de développement (CVD) du village 

dôIssapogo sont parties prenantes pour la mobilisation communautaire, la facilitation pour la 

libération des emprises du bas-fond, le renforcement de la collaboration entre le personnel du 

chantier et les populations locales afin dô®viter les conflits, le suivi et la supervision de la mise 

en îuvre du PGES, lôappui ¨ la gestion des plaintes li®es ¨ la mise en îuvre du sous projet, 

etc. ;  
- lôIngénieur-Conseil qui est responsable de la supervision quotidienne de la mise en îuvre du 

sous projet afin de sôassurer du respect par l'Entreprise des prescriptions environnementales 

et sociales contenues dans le contrat de marché, ainsi que la conformité des travaux au cahier 

de charges ;  
- lôEntreprise en charge des travaux et les sous-traitants : ils sont chargés de réaliser les travaux 

selon les prescriptions environnementales et sociales édictées dans la NIES et dans le contrat 

des travaux ; 

- lôONG OCADES Caritas Burkina a été recrutée pour assurer la mobilisation sociale, la 

formation et la sensibilisation des populations sur les thématiques de la préservation de 

lôenvironnement, la s®curit® routi¯re, la pr®vention et la r®ponse aux VBG/EAS/HS/VCE, la  

lutte contre le VIH-SIDA, les IST et le COVIDô19. 

 

4. Variantes du sous projet 

Le choix du site dôIssapogo par le PUDTR a tenu compte des aspects techniques, socio-économiques 

et environnementaux. Sur les nombreuses techniques dôam®nagement exp®riment®es au Burkina 

Faso, les plus couramment utilisées sont : 

- lôam®nagement avec des diguettes en terre suivant les courbes de niveau (DCN) ; 

- lôam®nagement avec digues/seuils d®versants (DD) ; 

- lôam®nagement avec diguettes suivant courbes de niveau rev°tues (DCNR) (Types 1, 
2, 4 et 7) ; 

- lôam®nagement avec digues d®versantes et collecteur central (DD/CC). 

Quatre (04) crit¯res ont ®t® consid®r®s pour comparer les diff®rentes variantes dôam®nagement en vue 

de procéder à un choix :  

- le critère technique : la variante doit être techniquement réalisable et durable avec une 

technologie connue et maitrisée au plan local et national. 

- le critère environnemental : il sôagit de minimiser par tous les moyens possibles les impacts 

négatifs possibles et probables du sous projet sur lôenvironnement. 

- le critère économique : il sôagit de sôassurer que le sous projet est ®conomiquement justifi® et 

viable avec des bénéfices importants sur le plan économique au plan local, régional et 

national. La variante choisie ne devrait pas exacerber la précarité dans laquelle vit la 

population de la commune de Yaba. 
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- le critère social : lôouvrage ¨ construire doit °tre facilement et durablement appropriable par 

les bénéficiaires, et sa gestion ne devrait pas conduire à des situations conflictuelles qui 

viendraient compromettre la réussite du sous projet. 

 

La variante qui remplit tous les critères définis ci-dessus est « lôam®nagement avec diguettes suivant 

les courbes de niveau revêtues (DCNR)/Type 7. La DCNR / Type 7 sera donc retenue pour le site 

dôIssapogo. Le type T7 a été choisi car : 

- il assure une meilleure r®tention dôeau pour le riz  avec un bon effet de laminage et 
®pandage des crues (les exc¯s dôeau sont rejet®s) ; 

- il a une plus grande durabilité des ouvrages car les ouvrages sont protégés par des 

moellons (matériaux latéritiques) ; 

- lôentretien de ces ouvrages est tr¯s facile et ne n®cessite pas un co¾t tr¯s ®lev® ; 

- les matériaux utilisés (sable, moellons, terre) sont des matériaux locaux le plus 

souvent présents dans les différents bas-fonds du Burkina Faso ; 

- par rapport aux autres types du PAFR, il réduit de 25% les besoins en moellons tout 

en recouvrant totalement les diguettes et ce type dôam®nagement ne n®cessite pas un 

planage horizontal (Manuel technique. 2006) ; 

- il r®duit les infiltrations de lôeau (percolation) sur les diguettes car les diguettes sont 
recouvertes par du géotextile et des moellons ; 

- il évite les d®p¹ts de sable et lô®rosion du sol et reconstitue la fertilit® du sol ¨ travers 

les diguettes filtrantes ; 

- il est facile à gérer et son appropriation par les exploitants est très bonne. 

 

5. Description de lô®tat initial de lôenvironnement du sous-projet  

Le village dôIssapogo est situ® ¨ environ 28 km du chef-lieu de la commune de Yaba et à environ 

160 km de Ouagadougou. Le bas-fond du village, objet de cette NIES, a une superficie de 20 ha. 

Les coordonnées géographiques (UTM) des bornes du bas-fond relevées au GPS sont : 

- X : 30P0526428 ; Y : 1404719 

- X : 30P 0526725 ; Y : 1404676 

- X : 30P 0526836 ; Y : 1405264 

- X : 30P 0526635 ; Y : 1405330 

Le site retenu pour lôam®nagement du bas-fond dans le village dôIssapogo se situe ¨ environ 28 km 

du chef-lieu de la commune qui est Yaba et à environ 165 km de Ouagadougou. On y accède par 

Ouagadougou en empruntant lôitin®raire suivant : - Ouagadougou-Toma en passant par Koudougou 

sur 165 km pour atteindre Issapogo. Le bas-fond se trouve au bord de la route. 

Administrativement, la Commune de Yaba partage ses limites avec neuf (9) Communes dont : les 

Communes de Boussou et Tougan au Nord, la Commune de Gassan ¨ lôOuest, la Commune de 

Kougny au Sud-Ouest, la Commune de Toma au Sud, les Communes de Didyr et Godyr au Sud-Est 

et la Commune de Bagar® ¨ lôEst. 

 

5.1.Milieu biophysique 

La commune de Yaba est située dans la zone climatique soudano-sahélienne comprise entre le 

isohy¯tes 900 mm et 600 mm. Lô®tude hydrologique du site a fait une analyse de la r®partition 

mensuelle des pluies mettant en évidence les éléments suivants : 

- la durée de la période humide : 4 mois ; 

- les mois des plus importantes quantités de pluie : juillet - août ï septembre ; 

- le mois le plus pluvieux : août. 

 

Le relief de Yaba est constitu® dôune vaste plaine, avec une altitude moyenne allant de 260 ¨ 300m.  

Le r®seau hydrographique sôorganise autour du bassin versant du Mouhoun. Les eaux de surface 

sont constitu®es pour lôessentiel : 
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- du barrage de Yaba situé à environ 2,12 km ¨ lôOuest du bas-fond. Lôeau y est g®n®ralement 

disponible jusquôau mois dôavril. 

- du marigot de Yaba situ® ¨ environ 2 km ¨ lôOuest du bas-fond. Lôeau y est g®n®ralement 

disponible jusquôau mois dôavril. 

- du barrage de Basanam, village de la commune de Yaba situ® ¨ lôEst du bas-fond. Le barrage 

est à 4,80 km du bas-fond. Lôeau y est g®n®ralement disponible jusquôau mois dôavril. 

Ces eaux de surface sont utilisées pour les activités de maraichage, pour la confection des briques et 

pour lôabreuvement des animaux. 

 

Sur le site du bas-fond dôIssapogo, deux types de sols ont ®t® identifi®s lors des ®tudes p®dologiques 

effectuées en octobre 2021 : 

- les sols Bruns eutrophes tropicaux ferruginisés à faciès hydromorphe couvrant une superficie 

sur 9,15 ha (54,82% de la superficie total) ; 

- les sols ferrugineux tropicaux lessivés hydromorphes sur une superficie de 7,54 ha (45,18%). 

Les sols bruns eutrophes tropicaux ferruginisés à faciès hydromorphe sont inaptes au riz pluvial et 

marginalement aptes aux cultures maraichères. 

Ces sols ont comme contrainte physique majeure la charge graveleuse très élevée. 

 

Le site du bas-fond dôIssapogo est partiellement exploit®. Il abrite une formation naturelle dense 

dôaspect arbustif domin®e par Acacia seyal. Lôinventaire forestier réalisé sur la partie délimitée du 

site a permis de recenser 312 pieds de vingt (20) esp¯ces dôarbres dont neuf (9) espèces protégées. 

La photo ci-dessous montre une vue partielle du site du bas-fond de Issapogo. 

 

Illustration 1 : Vue partielle du site du bas-fond de Issapogo 

 
Source : SERF, janvier 2022 

5.2.Milieu humain  
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Le rapport préliminaire du RGPH 2019 ne fournit pas les informations désagrégées par village. Par 

extrapolation des données du recensement général de la population de 2006 (RGPH 2006), sur la base 

dôun taux dôaccroissement national de 2,93%, la population de Issapogo est passée de 877 en 2006 à 

1352 habitants en 2021. En analysant ces donn®es d®mographiques, on sôaper­oit que les femmes 

représentent 55,76% de la population totale et les actifs (15 à 64 ans) 55 %, ce qui témoigne de la 

vivacité de la population. 

Selon les enquêtes réalisées dans le village dôIssapogo en 2021, la charge familiale se présente comme 

suit dans les 30 ménages1 : 

- Total : 305 personnes dans les ménages ; 

- Hommes : 160 soit 52% des enquêtés ; 

- Femmes : 145 soit 48% des enquêtés ; 

- Actifs : 120 soit 39% des enquêtés ; 

- Taille ménage : 10 personnes ; 

- Actifs par ménage : 4 personnes. 

 

Avec 4 actifs par m®nage, la main dôîuvre totale est évaluée à 600 personnes dans le village. Par 

rapport au village et aux 20 ha de bas-fond, cette main dôîuvre est importante et les travaux de la 

future exploitation seront exécutés sans aucun problème, avec toutefois recours ¨ une main dôîuvre 

externe. 

Les enqu°tes r®alis®es dans le cadre de lô®laboration de la pr®sente NIES ont permis dôidentifier huit 

(8) m®nages qui seront affect®s par les travaux dôam®nagement du bas-fond dôIssapogo. La taille 

moyenne du m®nage est de 11 personnes. Lô©ge moyen des chefs de m®nag®s affect®s  est de 55 ans. 

La figure qui suit, montre le plan dôoccupation actuelle du site de Issapogo par les huit (8) PAP 

identifiées. 

 

 
1 Source : Rapport étude socio-économique - Groupement SERAT/AC3E/GERTEC  2021 
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Illustration 2 : Vue de lôoccupation actuelle du site de Issapogo 

 
Source : Image Google Earth r®alis®e ¨ lôaide des coordonn®es g®ographiques du site relev®es en mai 2022. 
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Infrastructures éducatives et de formation 

Issapogo est un petit village et par cons®quent nôest pas dot® dôassez dôinfrastructures ®ducatives et 

de formation. On ne note que la pr®sence dôune ®cole primaire ¨ six (6) classes dans le quartier Nayiri, 

avec trois (3) logements dôenseignants. 

 

Services de santé 

Il nôy a pas dôinfrastructure sanitaire ¨ Issapogo. Les populations se rendent au village de K¯ra situ® 

à 3km pour leurs soins de santé. Globalement, le profil épidémiologique reste dominé par le 

paludisme et les maladies respiratoires aiguës qui restent les principaux motifs de consultation quel 

que soit le groupe d'âge. 

 

Infrastructures hydrauliques 

Le village dôIssapogo, est dot® dôun nombre r®duit dôinfrastructures hydrauliques. Les puits 

traditionnels dont lôeau nôest pas consid®r®e comme potable sont toujours utilis®s par la population. 

On en trouve dans chaque quartier. Cela témoigne de la proximité de la nappe phréatique. Le village 

est équipé de trois (3) forages également. En ce qui concerne la loi 02-2001 sur la gestion de lôeau au 

Burkina, la population nôest pas encore inform®e, et il sera n®cessaire, vu lôexistence de quelques 

forages, de les appuyer pour mettre en place lôAssociation des Usagers de lôEau (AUE) pour am®liorer 

le service de lôeau potable. 

 

Activités socio-économiques 

Lôagriculture, lô®levage, le commerce et lôorpaillage sont les principales activit®s ®conomiques 

menées par les habitants du village dôIssapogo. Lôagriculture occupe la quasi-totalité des habitants 

du village. La petite mécanisation est bien adoptée par les producteurs. Elle comprend essentiellement 

la houe manga (charrue à traction asine) et la charrue bovine. Les techniques comme le semis en 

ligne, la conservation des eaux du sol et la défense et la restauration des sols (CES/DRS), la 

production de la fumure organique, lôutilisation des produits phytosanitaires, lôutilisation de lôengrais 

minéral (NPK et urée), sont des pratiques bien connues et maîtrisées par les producteurs. 

Les superficies emblavées demeurent faibles et cela a une influence négative sur la productivité. 

La Commune de Yaba compte plusieurs bas-fonds qui sont sous exploités du fait des moyens limités 

des producteurs. Les spéculations cultivées sont essentiellement le riz et les légumes. Les ménages 

de producteurs b®n®ficient chaque saison, dôappuis de lôEtat et de ses partenaires en semences 

améliorées et en engrais minéral. Les quantités fournies sont insuffisantes, obligeant les producteurs 

¨ sôapprovisionner sur le march® local o½ sôéchangent très souvent des produits prohibés. 

 

5.3.Enjeux environnementaux et sociaux du sous projet 

- préservation de la cohésion sociale/prévention des conflits ; 

- prise en compte des femmes et des jeunes dans les attributions des parcelles ; 

- sécurisation des personnes et de leurs activités ; 

- gestion des personnes d®plac®es internes (PDI) en cas dôaffluence ; 

- protection des biens et valeurs socio-culturels et archéologiques 

- préservation des activités pastorales dans la zone du sous projet ; 

- préservation de la santé des exploitants et des populations à proximité ; 

- pr®servation de la qualit® de lôair ; 

- préservation des ressources en eau et du sol du bassin versant ; 

- préservation de la biodiversité et des habitats fauniques notamment des oiseaux et la 

microfaune ; 

- gestion des déchets. 
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6. Synthèse des principaux impacts et risques 

 

6.1.Impacts positifs 

- cr®ation dôemplois 

- cr®ation dôopportunit®s dôaffaires, stimulation de lô®conomie locale et augmentation des 
recettes fiscales  

- amélioration des conditions hydrauliques de lôam®nagement 

- amélioration de la qualité du sol 

- amélioration des revenus des producteurs 

- renforcement des capacités des bénéficiaires 

- d®veloppement des fili¯res dôapprovisionnement en intrants agricoles 

 

6.2.Impacts négatifs 

- dégradation de la qualit® de lôair ; 

- nuisances sonores ; 

- modification de la structure des sols ; 

- modifications de lôaspect visuel du paysage ; 

- modifications sur la quantit® et la qualit® de lôeau du barrage o½ se feront les pr®l¯vements 
dôeau pour les travaux ; 

- pertes permanentes de végétation et modification de la composition des espèces de flore ; 

- destruction de pâturages naturels ; 

- destruction ou perturbation de sites et/ou objets archéologiques, de sépultures et/ou de sites 

sacrés ; 

- d®gradation des mîurs, us et coutumes ; 

- conflits entre les travailleurs de lôentreprise et la population locale ; 

- pollution des ressources en eau ; 

- émissions de gaz à effet de serre ; 

- prolifération des vecteurs de maladies (paludisme notamment). 

 

6.3.Principaux risques 

- accidents de la circulation ; 

- gênes et troubles respiratoires et oculaires ; 

- gênes et troubles auditifs ; 

- morsures de serpent lors du débroussaillage ; 

- blessures et ®crasement par suite de chute dôarbres ; 

- propagation de la COVID-19 ; 

- propagation des IST et VIH/SIDA ; 

- augmentation des risques des EAS/HS/VCE et autres formes de violences basées sur le genre 

(VBG) ; 

- d®versements dôhydrocarbures ou dôhuiles usag®es sur le milieu ; 

- conflits sociaux ; 

- pollution du milieu biophysique (sols, ressources en eau, habitats de la faune, etc.). 

 

7. Synth¯se des mesures dôatt®nuation, de bonification et de pr®vention 

 

7.1.Mesures dôatt®nuation 

- compensation des pertes de biens subies par les populations ; 

- reboisement compensatoire ; 

- mise en îuvre d'un plan de communication pour la mobilisation et lôengagement des parties 

prenantes : 

- mise en îuvre d'un plan d®taill® d'actions de protection environnementale et sociale de 
chantier (PGES de chantier) : 
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- mise en îuvre d'un programme d®taill®e d'actions de protection environnementale et sociale 

de la zone des travaux ; 

- mise en place dôun plan de valorisation de la paille de riz pour lôalimentation du b®tail ; 

- mise en îuvre dôactions sécuritaires adéquates pour les travailleurs, les populations riveraines 

et les usagers ; 

- mise en îuvre de mesures de protection du patrimoine culturel et archéologique ; 

- gestion des matières résiduelles dangereuses ; 

- mie en place de mesures dôaccompagnement pour lutter contre le paludisme ; 

- mise en place dôun dispositif pour valoriser les effluents de la rizière. 

 

7.2.Mesures de bonification 

- information et affichage des opportunit®s dôemplois (au niveau des mairies concern®es et des 
lieux publics) dans le cadre du projet ; 

- recrutement de la main dôîuvre locale pour les emplois non qualifi®s tout en respectant le 

code de travail du Burkina ; 

- recrutement des entreprises locales pour la fourniture de certains biens et services ; 

- formation des producteurs 

- accompagnement des producteurs à la constitution de coopératives ; 

- accompagnement de producteurs à la mise en place dôune alliance productive entre 

fournisseurs dôintrants, producteurs et commer­ants. 

 

7.3.Mesures de prévention des risques 

- mise en place dôun plan ad®quat de circulation ¨ la travers®e des agglom®rations ; 

- sensibilisation du personnel, des populations riveraines et des élèves des écoles riveraines au 

respect des consignes de sécurité routière ; 

- dotation du personnel de chantier de gilets rétro réfléchissant tout en veillant à leur port 

pendant les travaux. 

- dotation du personnel de chantier dôEPI (masques, gants et lunettes adaptés) tout en veillant 

à leur utilisation pendant les travaux ; 

- ®quipement des engins de chantier dôavertisseur sonore ou lumineux ; 

- information et sensibilisation des populations riveraines avant le démarrage des travaux ; 

- sensibilisation des travailleurs au respect des us, coutumes et interdits du milieu ; 

- faire signer un code de bonne conduite à tous les travailleurs et organiser des séances/briefing 

sur le code de conduite; 

- Sensibilisation communautaire sur les risques dôEAS/HS/VCE/VBG et les mesures 

dôatt®nuation propos®es par le projet, 

- rendre disponible les sérums antivenimeux dans le centre de santé le plus proche ; 

- mettre en îuvre un plan de protection contre VIH/SIDA et la COVID-19 ; 

- mettre en îuvre le MGP du projet et communiquer aupr¯s des travailleurs et communaut®s 
sur lôexistence d'un MGP apte ¨ recevoir et g®rer les plaintes sensibles, dont les plaintes li®es 

aux EAS/HS ; 

- ®quiper tous les engins de chantier  dôextincteurs ; 

- mettre en place des bacs de récupérations des produits pétroliers et autres polluants ; 

- d®velopper un plan dôintervention dôurgence. 
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8. Co¾t de mise en îuvre du PGES 

N° Rubriques 
Montant en 

FCFA 

Montant en dollars 

US 

1 
Mise en îuvre des mesures de 

bonification 
2 500 000 4417,04 

2 
Mise en îuvre du plan dôaction de 

réinstallation 
PM PM 

3 
Mise en îuvre du programme de 

reboisement compensatoire 
15 600 000 27 562,33 

4 
Mise en îuvre des mesures de prévention, 

dôatt®nuation et de compensation 
12 567 000 22 203,57  

5 
Mise en îuvre du programme de 

surveillance environnementale et sociale 

Inclus dans les 

co¾ts dôop®ration  

Inclus dans les coûts 

dôop®ration  

6 
Mise en îuvre du programme de suivi 

environnemental et social 
10 000 000 17668,16 

7 
Mise en îuvre du programme de 

renforcement des capacités 
5 500 000 9717,49 

8 
Mise en îuvre du m®canisme de gestion 

des plaintes du PUDTR 
PM PM 

TOTAL PGES 46 167 000 81 568,58 

Source : SERF, 2022 

 

Le budget global du PGES sô®l¯ve ¨ la somme de quarante-six millions cent soixante-sept mile (46 

167 000) FCFA. 
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NON-TECHNICAL SUMMARY  

 

1. Sub-project description 

In order to enable a resumption of socio-economic activities in the regions of Burkina Faso affected 

by terrorist attacks, the government, with the support of the World Bank, has formulated an 

emergency crisis response and prevention infrastructure project entitled "Emergency Territorial 

Development and Resilience Project (PUDTR)". 

The PUDTR has the development objective of improving the participation and inclusive access of 

targeted communities (including Internally Displaced Persons) to basic services and infrastructure in 

conflict and risk areas. It will be implemented over a period of four (4) years in the Boucle du 

Mouhoun and East regions.  

The development work on the Issapogo lowland, covering an area of 15 hectares in the Commune of 

Yaba, is part of the implementation of component 3 of the PUDTR. The consistency of the works is 

summarized in : 

- the installation of the site; 

- bringing in and taking away the equipment; 

- the development of the lowland plots; 

- selective felling of trees; 

- transport of materials (rubble, earth, etc.); 

- installation of geotextile membrane; 

- the riprap of rubble; 

- compaction of embankments; 

- construction of drainage holes; 

- protection of the site from watershed erosion; 

- maintenance and repair of dikes. 

 

The development of these activities will generate risks and impacts on the biophysical and human 

environments that we analyze below. 

 

The beneficiaries of the development of the Issapogo lowland are the households of the Commune of 

Yaba, vulnerable people, displaced people, youth and women. 

 

Sub-project zones of influence 

There are two (2) zones of influence: the restricted zone of influence and the extended zone of 

influence (See map below). 

The restricted zone of influence takes into account all the territory that will be disturbed during the 

construction and operation of the lowland. It therefore includes: (i) the right-of-way of the lowland 

and its access road; (ii) the borrow sites and quarries and their access roads; (iii) the water withdrawal 

sites for the needs of the works. In this zone, biophysical resources and the human environment will 

be directly affected: clearing of woody and herbaceous cover, easement of earthmoving equipment, 

nuisances related to noise, exhaust gases and dust particles, etc. 

The extended zone of influence is defined as the area receiving remote and induced effects where 

impacts can be observed during construction and operation. The extended zone of influence starts 

from the lands of the Commune of Yaba not included in the restricted zone of influence and extends 

to the Boucle du Mouhoun region. 
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Map 1: Influenceôs zones of the sub-project 
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2. Political, legal and institutional framework of the PUDTR and the ESIN 

 

At the political level, the PUDTR and this ESIN are based on the national priorities of Burkina Faso 

described in the National Economic and Social Development Plan II (PNDES II), the National 

Sustainable Development Policy, the Environment - Water - Sanitation Sectoral Policy, the Agro-

sylvo-Pastoral Production Sectoral Policy, the National Rural Sector Program, the National Health 

Policy, the National Public Hygiene Policy, the National Land Use Planning Policy, the National 

Policy for Securing Land in Rural Areas, National Social Protection Policy, National Youth Policy, 

National Gender Strategy, National Program for Integrated Water Resources Management, National 

Hydraulic Development Program, National Environmental Strategy, National Climate Change 

Adaptation Plan, National Labor Policy. 

 

These policy documents express the State's political and strategic will and options in terms of the 

environment, sustainable management of natural resources, resilience, social cohesion, human capital 

development, the economy, food security, employment, etc. 

 

At the legal level, a wide range of national texts provide a framework for environmental assessments 

in Burkina Faso. In addition to the Constitution of June 2, 1991 in its 2015 version, the main legal 

texts include: Law n° 034-2012/AN of July 2, 2012 on Agrarian and Land Reorganization (RAF) in 

Burkina Faso, Law n°006-2013/AN of April 2, 2013 on the Environmental Code, Law n°23/94/ADP 

of May 19, 1994 on the Public Health Code, Law n°022-2005/AN of May 24, 2005 on the Public 

Health Code, Law n°28-2008/AN of May 13, 2008 on the Labor Code in Burkina Faso. At the 

regulatory level, we should mention Decree No. 2015-1187 of October 31, 2015 on the conditions 

and procedures for conducting and validating the strategic environmental assessment, the study and 

the environmental and social impact notice. Many other regulatory texts are presented, affecting the 

preservation of natural resources, the fight against pollution and nuisances, the protection of water 

resources, the health and safety of workers, the protection of women and children.  

 

The PUDTR is classified as a "High Risk" project under the World Bank's New Environmental and 

Social Framework (NESF) because of the high importance of several environmental and social risks 

and impacts such as land expropriation for the purposes of implementing the facilities, security and 

health risks, risks of gender-based violence, risks of exploitation and sexual abuse/harassment, risks 

of pollution of natural resources by various solid and liquid wastes including pesticides and chemical 

fertilizers, etc. Consequently, the environmental and social standards of the World Bank that are 

activated because of the project's stakes are ESS 1, 2, 3, 4, 5, 6, 8 and 10. They mark the content of 

this ESIS with their requirements. 

 

At the institutional level, the implementation of the PUDTR and this NIES will involve the following 

main actors 

- The Ministry of Economy, Finance and Forecasting, which provides technical and financial 

supervision of the Emergency Territorial Development and Resilience Project (PUDTR); 

- The Ministry of the Environment, Energy, Water and Sanitation (MEEEA), which is the 

institutional guarantor of environmental and social management in Burkina Faso; 

- The National Environmental Assessment Agency (NEAA) which ensures the review and 

approval of the environmental classification of sub-projects as well as the approval of the 

NIES and participates in the external monitoring of the implementation of the Environmental 

Management Plan (PGES); 

- MARAH, through its decentralized structures, will intervene to support agricultural producers 

in the areas that will be developed. The Société Nationale de l'Aménagement des Terres et de 

l'Equipement Rural (SONATER) and the Direction Générale de la Protection des Végétaux 

(DGPV), structures attached to the Ministry of Agriculture. SONATER plays the role of 

delegated project manager for equipment and development of agricultural land. The DGPV is 
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involved in the management of crop pests and the use of pesticides. It is responsible for 

training the various actors and providing technical support to producers and field agents. It 

will also ensure the collection, analysis and dissemination of phytosanitary information. 

- The Ministry of Gender and Family (MGF), which intervenes through its regional and 

provincial departments to prevent the occurrence of cases of SEA/HS/VCE/GBV or to treat 

them during the implementation of the sub-project; 

- The Special Delegation and the technical services of Yaba, the local authorities, opinion 

leaders and the leaders of the Issapogo village development council (CVD) are involved in 

community mobilization, facilitation for the release of the rights-of-way of the lowland, 

strengthening of collaboration between the site personnel and the local populations in order 

to avoid conflicts, monitoring and supervision of the implementation of the ESMP, support 

for the management of complaints related to the implementation of the subproject, etc. ;  

- The Consulting Engineer who is responsible for the daily supervision of the implementation 

of the sub-project in order to ensure that the Company complies with the environmental and 

social requirements contained in the contract, as well as the conformity of the works to the 

specifications; 

- The company in charge of the works and the subcontractors: they are responsible for carrying 

out the works according to the environmental and social prescriptions set out in the NIES and 

in the works contract; 

- The NGO OCADES Caritas Burkina has been recruited to ensure social mobilization, training 

and sensitization of the population on the themes of environmental preservation, road safety, 

prevention and response to GBV/EAS/HS/VCE, HIV-AIDS, STIs and COVID'19. 

 

3. Variants of the sub-project 

The choice of the Issapogo site by the PUDTR took into account technical, socio-economic and 

environmental aspects. Of the many development techniques tested in Burkina Faso, the most 

commonly used are 

- Development with earthen embankments following the contour lines (DCN); 

- Development with dikes/overflowing sills (DD); 

- Development with lined contour bunds (DCNR) (Types 1, 2, 4 and 7); 

- Development with overflow dikes and central collector (DD/CC). 

Four (04) criteria were considered in order to compare the different development variants and make 

a choice:  

- the technical criterion: the variant must be technically feasible and sustainable with a known 

and mastered technology at the local and national level 

- the environmental criterion: it is a question of minimizing by all possible means the possible 

and probable negative impacts of the sub-project on the environment. 

- the economic criterion: the aim is to ensure that the sub-project is economically justified and 

viable with significant economic benefits at the local, regional and national level. The chosen 

variant should not exacerbate the precariousness in which the population of the commune of 

Yaba lives. 

- Social criteria: . The work to be built must be easily and durably appropriable by the 

beneficiaries, and its management should not lead to conflict situations that would 

compromise the success of the sub-project. 

 

The variant that meets all of the above criteria is the "lined contour bunds (DCNR)/Type 7. The 

DCNR / Type 7 will therefore be selected for the Issapogo site. Type T7 was chosen because : 

- It provides better water retention for rice with a good flood spreading effect (excess water is 

rejected); 

- it has a greater durability of the structures because the structures are protected by rubble 

(lateritic materials); 

- the maintenance of these structures is very easy and does not require a very high cost; 
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- The materials used (sand, rubble, earth) are local materials, which are most often found in the 

various lowlands of Burkina Faso; 

- Compared to other types of LCP, it reduces the need for rubble stones by 25% while 

completely covering the bunds and this type of development does not require horizontal 

leveling (Technical Manual. 2006); 

- It reduces water infiltration (percolation) on the bunds because the bunds are covered by 

geotextile and rubble; 

- It avoids sand deposits and soil erosion and restores soil fertility through the filtering bunds; 

- It is easy to manage and its appropriation by the farmers is very good. 

 

4. Description of the initial state of the environment of the subproject 

The village of Issapogo is located approximately 28 km from the capital of the commune of Yaba and 

approximately 160 km from Ouagadougou. The village's lowland, the subject of this NIES, has an 

area of 20 ha. The geographic coordinates (UTM) of the lowland markers taken with GPS are : 

- X: 30P0526428; Y: 1404719 

- X : 30P 0526725 ; Y : 1404676 

- X : 30P 0526836 ; Y : 1405264 

- X : 30P 0526635 ; Y : 1405330 

The site selected for the development of the lowland in the village of Issapogo is located about 28 km 

from the main town of the commune, which is Yaba, and about 165 km from Ouagadougou. It can 

be reached from Ouagadougou by taking the following route: - Ouagadougou-Toma, passing through 

Koudougou for 165 km to reach Issapogo. The lowland is located at the edge of the road. 

Administratively, the Commune of Yaba shares its limits with nine (9) Communes including: the 

Communes of Boussou and Tougan to the North, the Commune of Gassan to the West, the Commune 

of Kougny to the South-West, the Commune of Toma to the South, the Communes of Didyr and 

Godyr to the South-East and the Commune of Bagaré to the East. 

 

4.1.Biophysical environment 

The commune of Yaba is located in the Sudano-Sahelian climatic zone between the 900 mm and 600 

mm isohyets. The hydrological study of the site analyzed the monthly distribution of rainfall, 

highlighting the following elements 

- the duration of the wet period: 4 months ; 

- the months with the highest rainfall: July - August - September; 

- the month with the most rain: August. 

 

The relief of Yaba consists of a vast plain, with an average altitude ranging from 260 to 300m.  

The hydrographic network is organized around the Mouhoun watershed. The surface waters are 

essentially made up of : 

- the Yaba dam located about 2.12 km west of the lowland. Water is generally available there until 

April.  

- The Yaba marigot located about 2 km west of the lowland. Water is generally available until April. 

- Basanam dam, a village in the commune of Yaba located to the east of the lowland. The dam is 4.80 

km from the lowland. Water is generally available until April. 

This surface water is used for market gardening, brick making and animal watering. 

 

On the Issapogo lowland site, two types of soil were identified during the soil surveys conducted in 

October 2021: 

- Eutrophic tropical ferruginous brown soils with hydromorphic facies covering an area of 9.15 ha 

(54.82% of the total area); 

- Ferruginous tropical soils leached hydromorphic on an area of 7.54 ha (45.18%). 

The eutrophic tropical ferruginous brown soils with hydromorphic facies are unsuitable for rainfed 

rice and marginally suitable for market gardening. 
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A major physical constraint of these soils is the very high gravelly load. 

 

The Issapogo lowland site is partially exploited. It is home to a dense natural formation of shrubs 

dominated by Acacia seyal. The forest inventory carried out on the delimited part of the site has made 

it possible to identify 312 feet of twenty (20) tree species. The picture below shows a partial view of 

the Issapogo lowland site. 

 

Illustration 1: Partial view of the Issapogo lowland site 

 
Source : SERF, January 2022 

 

4.2.Human Environment 

The preliminary report of the RGPH 2019 does not provide information disaggregated by village. By 

extrapolation from the 2006 General Population Census (RGPH 2006), based on a national growth 

rate of 2.93%, the population of Issapogo increased from 877 in 2006 to 1352 inhabitants in 2021. 

An analysis of these demographic data reveals that women represent 55.76 per cent of the total 

population and the economically active population (15 to 64 years) 55 per cent, which testifies to the 

liveliness of the population. 

According to surveys conducted in the village of Issapogo in 2021, the family burden is as follows in 

the 30 households: Total: 

- 305 people in households; 

- Men: 160 or 52% of respondents; 

- Women: 145 or 48% of respondents; 

- Assets: 120 or 39% of respondents; 

- Household size: 10 people; 

- Active population per household: 4 persons. 
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With 4 active people per household, the total workforce is estimated at 600 people in the village. 

Compared to the village and the 20 ha of shallows, this workforce is important and the work of the 

future farm will be carried out without any problem, with however recourse to external labor. 

 

The surveys carried out as part of the preparation of this NIES have identified eight (8) households 

that will be affected by the development work of the Issapogo Lowland. The average household size 

is 11 people. The average age of the heads of housewives affected is 55 years. The following 

illustration shows the current occupancy plan of the Issapogo site by the eight (8) PAPs identified. 
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Illustration 2: View of the current occupation of the Issapogo site 

 
Source : Image Google Earth r®alis®e ¨ lôaide des coordonn®es g®ographiques du site relev®es en mai 2022 
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Educational and training infrastructure 

Issapogo is a small village and therefore does not have enough educational and training 

infrastructures. There is only one elementary school with six (6) classes in the Nayiri neighborhood, 

with three (3) teachers' lodgings. 

 

Health services 

There is no health infrastructure in Issapogo. People go to the village of Kèra located 3km away for 

their health care. Overall, the epidemiological profile remains dominated by malaria and acute 

respiratory diseases, which remain the main reasons for consultation regardless of age group. 

 

Hydraulic infrastructures 

The village of Issapogo, given its size, has a fairly small number of water infrastructures. Traditional 

wells whose water is not considered potable are still used by the population. They are found in every 

neighborhood. This shows the proximity of the water table. The village is also equipped with three 

(3) boreholes. With regard to Law 02-2001 on water management in Burkina, the population is not 

yet informed, and it will be necessary, given the existence of some boreholes, to support them in 

setting up the Water Users Association (WUA) to improve the drinking water service. 

 

Socio-economic activities 

Agriculture, livestock, trade and gold panning are the main economic activities carried out by the 

households of the village of Issapogo. Agriculture occupies almost all the inhabitants of the village. 

Small mechanization is well adopted by producers. It mainly includes the manga hoe (asine-drawn 

plough) and the cattle plough. Techniques such as online sowing, soil water conservation and soil 

defense and restoration (CES/DRS, organic manure production, use of plant protection products, use 

of mineral fertilizer (NPK and urea), are practices well known and mastered by producers. Sown areas 

remain low and this has a negative impact on productivity. The Commune of Yaba has several 

lowlands that are underexploited because of the limited means of the producers. Cultivated 

speculations are mainly rice and vegetables. Each season, producer households benefit from support 

from the State and its partners in improved seeds and mineral fertilizers. The quantities supplied are 

insufficient, forcing producers to obtain supplies from the local market, where prohibited products 

are very often traded. 

 

4.3.Environmental and social issues of the sub-project 

- preservation of social cohesion/conflict prevention; 

- taking into account women and youth in the allocation of plots 

- securing people and their activities; 

- management of internally displaced persons (IDPs) in the event of an influx; 

- protection of socio-cultural and archaeological assets and values 

- preservation of pastoral activities in the sub-project area; 

- preservation of the health of farmers and nearby populations; 

- preservation of air quality; 

- preservation of water and soil resources in the watershed; 

- preservation of biodiversity and wildlife habitats, particularly birds and microfauna; 

- waste management. 

 

5. Summary of the main impacts 

 

5.1.Positive impacts 

- job creation 

- creation of business opportunities, stimulation of the local economy and increase in tax 

revenues  

- improvement of the hydraulic conditions of the development 
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- improvement of soil quality 

- improvement of producers' income 

- strengthening of the beneficiaries' capacities 

- development of agricultural input supply chains 

 

5.2.Negative impacts 

- degradation of air quality ; 

- noise pollution 

- modification of the soil structure; 

- changes in the visual aspect of the landscape; 

- changes in the quantity and quality of water in the dam where water will be taken for the work; 

- permanent loss of vegetation and modification of the composition of the flora species; 

- destruction of natural pastures; 

- destruction or disturbance of archaeological sites and/or objects, burials and/or sacred sites; 

- degradation of customs, habits and practices; 

- conflicts between company workers and the local population 

- pollution of water resources; 

- greenhouse gas emissions; 

- proliferation of disease vectors (particularly malaria). 

 

5.3.Main risks 

-  traffic accidents ; 

- respiratory and ocular discomfort and disorders ; 

- discomfort and hearing problems; 

- snake bites while clearing brush; 

- injury and crushing from falling trees; 

- spread of COVID-19; 

- spread of STIs and HIV/AIDS; 

- development of gender-based violence (GBV); 

- increased risks of SEA/HS/VAC and other forms of gender-based violence (GBV); 

- spills of hydrocarbons or used oils on the environment; 

- social conflicts; 

- pollution of the biophysical environment (soil, water resources, wildlife habitats, etc.). 

 

6. Summary of mitigation and enhancement measures 

 

6.1.Mitigation measures 

- compensation for property losses suffered by populations; 

- compensatory reforestation ; 

- implementation of a communication plan to mobilize and engage stakeholders: 

- implementation of a detailed environmental and social protection action plan for the 

construction site (worksite ESMP); 

- implementation of a detailed environmental and social protection action plan for the work 

area; 

- implementation of a plan for the valorization of rice straw for livestock feed; 

- implementation of adequate safety measures for workers, local populations and users; 

- implementation of measures to protect cultural and archaeological heritage; 

- management of hazardous residual materials ; 

- implementation of accompanying measures to fight malaria; 

- set up a system to recycle rice field effluents. 
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6.2.Bonus measures 

- information and posting of job opportunities (e.g., in the relevant town halls and public places) 

within the framework of the project; 

- recruitment of local labor for unskilled jobs, while respecting the Burkina labor code; 

- recruiting local companies to supply certain goods and services; 

- - training of producers 

- accompanying producers in the creation of cooperatives; 

- supporting producers in setting up a productive alliance between input suppliers, producers 

and traders. 

 

6.3.Risk prevention measures 

- establishment of an appropriate traffic plan for the crossing of urban areas; 

- raising awareness of personnel, local populations and students of local schools to respect road 

safety rules; 

- providing site personnel with reflective vests and ensuring that they are worn during the work. 

- equipping site personnel with PPE and ensuring their use during the work; 

- equipping of the machines of building site of sound or luminous alarm; 

- - informing and sensitizing the local population before the start of the work; 

- Raising workers' awareness of the need to respect local customs and practices; 

- have all workers sign a code of good conduct; 

- provide personal protective equipment (masks, gloves and goggles) to staff and ensure that 

they are worn; 

- make anti-venomous serums available at the nearest health center; 

- implement an HIV/AIDS and COVID-19 protection plan; 

- implement the project's PMM; 

- equip all construction equipment with fire extinguishers; 

- set up recovery bins for petroleum products and other pollutants; 

- develop an emergency response plan. 
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7. ESMP Implementation Costs 

 

N° Rubriques 
Headings Amount 

in CFA francs 

Amount in US 

dollars 

1 Implementation of the bonus measures 2 500 000 4417,04 

2 Implementation of the resettlement action plan PM PM 

3 
Implementation of the compensatory 

reforestation program 
15 600 000 27 562,33 

4 
Implementation of preventive, mitigation and 

compensation measures 
12 567 000 22 203,57  

5 
Implementation of the environmental and social 

monitoring program 

Included in the 

operation costs 

Included in the 

operation costs 

6 
Implementation of the environmental and social 

monitoring program 
10 000 000 17668,16 

7 
Implementation of the capacity building 

program 
5 500 000 9717,49 

8 
Implementation of the complaints management 

mechanism 
PM PM 

TOTAL PGES 46 167 000 81 568,58 

Source: SERF, 2021 

 

The overall budget of the GGP amounts to the sum of fourty -six million one hundred and sixty-

seven miles (46,167,000) FCFA. 
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1. INTRODUCTION  

 

1.1.Contexte / Justification 

Les attaques terroristes perpétrées depuis 2015 au Burkina Faso ont entrainé une situation 

socioéconomique délétère pour les populations des régions administratives du Sahel, du Nord, du 

Centre Nord, de lôEst et de la Boucle du Mouhoun. Cette situation peut se r®sumer de la mani¯re 

suivante : 

- des personnes ayant tout perdu, devenues vulnérables et qui souhaitent retrouver leur dignité 

à travers une activité décente ; 

- des personnes ayant perdu leurs activités économiques et qui se retrouvent dans une situation 

très précaire, avec un vif souhait de redémarrer leurs activités ; 

- des femmes devenues veuves qui souhaiteraient avoir une Activité Génératrice de Revenu 

(AGR) pour soutenir les besoins des membres vivants de leur famille ; 

- des jeunes ¨ la recherche dôune activit® ®conomique et devenus vuln®rables (orphelins, 

déplacés) compte tenu du contexte ; 

- une faible couverture des structures de financement. 

 

Afin de permettre la reprise des activités socio-économiques dans ces régions, l'Etat burkinabè a 

formulé avec l'appui de la Banque mondiale, un projet d'infrastructures d'urgence de réponse et de 

prévention aux crises intitulé « Projet d'Urgence de Développement Territorial et de Résilience 

(PUDTR) ». 

Le PUDTR a pour objectif de développement d'améliorer la participation et l'accès inclusif des 

communautés ciblées (y compris les Personnes Déplacées Internes) aux services de base et aux 

infrastructures dans les zones de conflits et de risques. Il sera mis en îuvre sur une p®riode de quatre 

(4) ans dans les régions de la Boucle du Mouhoun et de l'Est. Il est organisé autour de cinq (5) 

composantes qui sont : (i) composante 1 : Am®lioration de lôacc¯s aux services ; (ii) composante 2 : 

Améliorer la connectivité physique et virtuelle et la résilience urbaine ; (iii) composante 3 : Relance 

économique communautaire ; (iv) composante 4 : Appui opérationnel et (v) composante 5 : 

Composante dôintervention dôurgence conditionnelle. 

Dans le cadre de la mise en îuvre de la composante 3 du Projet, il est pr®vu l'am®nagement de16 

bas-fonds dôune superficie de 380 ha soit 14 pour la région de la boucle du Mouhoun et 02 pour la 

région de l'Est. La superficie de ces bas-fonds varie de 5ha à 50ha et répartie dans les communes de 

Yaba, Dokuy, Kouka, Solenzo, Sanaba et Bilanga. 

 

Au regard de la nature des activités projetées, les travaux dôam®nagement de ces bas-fonds sont 

susceptibles de générer des incidences significatives sur l'environnement. Conformément aux 

dispositions de la loi n°0062013/AN du 02 avril 2013 portant Code de l'Environnement au Burkina 

Faso et du Décret N°2015-1187/PRESTRANS/PM/MERH/MATD/MME/MS/MARHASA/MRA/ 

MICA/MHU/MIDT/MCT, du 22 octobre 2015, portant conditions et procédures de réalisation et de 

validation de l'évaluation environnementale stratégique, de l'étude et de la notice d'impact 

environnemental et social (EIES/NIES) et aux exigences des normes environnementales et sociales 

de la Banque mondiale, ces bas-fonds sont assujettis à des EIES et à des NIES. 

 

Côest dans ce cadre que la pr®sente Notice dôImpact Environnemental et Social (NIES) des travaux 

dôam®nagement du bas-fond dôIssapogo dans la Boucle du Mouhoun est élaborée. Son élaboration 

permettra dôidentifier et de cerner les principaux risques et impacts environnementaux et sociaux 

projet®s des travaux dôam®nagement du bas-fond dôIssapogo. Ce bas-fond a une superficie de 20 

hectares et est localisé dans la Commune de Yaba, dans la Région de la Boucle du Mouhoun. 
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1.2.Objectifs de la NIES 

L'objectif de la présente NIES est de déterminer et mesurer la nature et le niveau des risques et effets 

environnementaux et sociaux potentiels (physiques, biologiques, socioéconomiques et culturels), y 

compris les risques de VBG, dôEAS, HS et COVID-19, susceptibles d'être générés par les travaux 

d'aménagement et lors de lôexploitation du bas-fond dôIssapogo, d'®valuer et proposer des mesures de 

suppression, d'atténuation et de compensation des effets négatifs, y compris celles relatives à la 

prévention, la minimisation et/ou la mitigation du coronavirus/covid19, et de bonification des impacts 

positifs, des indicateurs de suivi et de surveillance appropriés (prenant en compte les considérations 

du coronavirus/covid-19), ainsi que des dispositions institutionnelles (intégrant les considérations du 

coronavirus/covid-19) ¨ mettre en place pour la mise en îuvre desdites mesures.  

 

1.3.Démarche méthodologie 

 

1.3.1. Rencontre de cadrage avec les responsables du Projet 

Dès confirmation du marché, une rencontre dô®changes avec les responsables du Projet sôest tenue le 

08 d®cembre 2021 pour convenir dôune strat®gie de mise en îuvre de lô®tude au vu de la situation 

s®curitaire. Ce fut aussi lôoccasion pour le cabinet SERF et lôUnit® de Coordination du Projet 

dô®changer sur la d®marche dôintervention du cabinet dans un contexte dôins®curit®. Au cours de la 

réunion, la situation sécuritaire des Communes cibles a été faite par le projet. Suite à quoi, des 

recommandations ont été faites par le projet en rapport avec les dispositions sécuritaires à prendre par 

le cabinet lors de la collecte des données sur le terrain. 

 

1.3.2. Revue bibliographique 

La revue bibliographique a permis de collecter les données secondaires portant sur les caractéristiques 

physiques, démographiques, sociales, économiques et culturelles de la zone du sous projet. Elle a 

aussi permis dôobtenir les informations relatives aux cadres institutionnel, l®gislatif et r®glementaire 

applicables à la NIES du sous projet. Les sources exploitées incluent les rapports des études 

techniques du sous-projet, les plans, les bases de données statistiques les documents de stratégie et 

de planification de la Région de la Boucle du Mouhoun et de la Commune de Yaba. 

 

1.3.3. Visite de reconnaissance du site du bas-fond 

Après la rencontre de cadrage avec lô®quipe du projet, une visite du site du bas-fond dôIssapogo a ®t® 

effectuée les 18 et 19 janvier 2022. Cette activité a permis de localiser le site et de collecter les 

informations utiles pour affiner les outils de collecte des données et mieux orienter le travail de 

terrain. 

 

1.3.4. Finalisation des outils de collecte et formation des enquêteurs  

Les données collectées lors de la visite de reconnaissance du site ont permis de finaliser les fiches de 

collecte et de d®finir le nombre dô®quipes et lôorganisation ¨ mettre en place pour la collecte des 

données sur le terrain sans perdre de vue la situation sécuritaire.  

Les enquêteurs ont ensuite été formés à lôadministration des fiches de collecte des donn®es valid®es 

par le projet, les objectifs et les résultats attendus de la mission, les mesures sécuritaires à adopter 

notamment les mesures dôacceptation et de protection, les mesures sanitaires à prendre face à la 

pandémie de la COVID 19 ainsi que le code de bonne conduite à signer et à respecter durant la 

mission. 

 

1.3.5. Collecte des données sur le terrain 

Cette étape a permis de collecter les données et informations pour la réalisation de la NIES des travaux 

dôam®nagement du bas-fond dôIssapogo. Cette collecte des donn®es sôest d®roul®e selon les ®tapes 

suivantes : 
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1.3.5.1.Consultation des parties prenantes 

Le but des consultations des parties prenantes est dôassurer la participation et lôengagement des 

populations et des acteurs impliqués dans le sous-projet de manière à favoriser la prise en compte de 

leurs avis, attentes, préoccupations et recommandations dans le processus de préparation, de mise en 

îuvre et de suivi. Il sôest agi plus exactement de : 

- informer les acteurs sur le sous projet et les actions envisagées; 

- permettre aux populations et aux acteurs de se prononcer sur le sous projet,  

- recueillir leurs avis, préoccupations, besoins, attentes, craintes etc. vis-à-vis du sous projet ; 

- recueillir leurs suggestions et recommandations pour le sous projet ; 

- évaluer et renforcer lôacceptabilit® sociale du sous projet ¨ travers un dialogue social et 

institutionnel. 

Les premières consultations se sont déroulées aux niveaux régional, communal et villageois en même 

temps que lôenqu°te socio®conomique, du 18 au 27 janvier 2022. Elles ont permis dôidentifier avec 

les autorités locales et les services techniques, les personnes affectées par le projet auprès desquelles, 

les enqu°tes ont ®t® ensuite effectu®es. Les fiches dôenqu°tes socio®conomiques, les fiches 

dôinventaires floristiques et les guides dôentretien lors des consultations publiques sont pr®sent®s en 

annexe 8. 

 

1.3.5.2.Inventaire des biens 

Ces inventaires ont permis de collecter des informations sur lô®tat initial de lôenvironnement du bas-

fond et de dresser la situation des personnes et des biens qui seront impactés par le sous-projet. Ces 

activités ont été effectuées conformément à la méthodologie approuvée lors des rencontres de 

cadrage. 

Aucune bâtisse nôa ®t® identifi®e sur le site du sous projet. De ce fait, lôinventaire des biens a porté 

sur lôidentification des champs, des propriétaires et des exploitants (personnes physiques ou morales) 

au moyen de fiches dôidentification sur laquelle sont relevés le numéro de la Carte Nationale 

dôIdentit® Burkinab¯ (CNIB) du propriétaire et les caractéristiques du bien (cf. Annexe 8/fiches 1 et 

2). Ce travail dôidentification sôest d®roul® en pr®sence des personnes ressources du village (chef de 

terre ou chef de village, du conseiller municipal, du CVD, de lôagent dôagriculture). 

Ensuite, la collecte des donn®es sur le milieu biophysique sôest faite ¨ partir de lôobservation directe 

sur le milieu et lôinventaire syst®matique de toutes les espèces ligneuses situées dans lôemprise de la 

future zone à aménager, délimitée par des bornes. Dans le cas précis des arbres, le statut final (abattage 

ou ®lagage est pr®cis® sur la fiche dôinventaire (cf. Annexe 8/fiche 6). A lôissue de lôinventaire, les 

informations sur la superficie impact®e du champ, la sp®culation et le nombre dôarbres impact®s sont 

communiqu®s au propri®taire ou ¨ son repr®sentant. Sôen suit la signature dôun proc¯s-verbal par ce 

dernier pour approuver les informations collectées sur ses biens. 

 

1.3.5.3.Collecte des données socioéconomiques 

Pour la collecte des données scoioéconomiques, plusieurs entretiens ont été effectués sur le terrain 

auprès des parties prenantes identifiées notamment les autorités administratives et coutumières, les 

élus, les associations de jeunes et de femmes, les personnes affectées par le sous projet, etc. Les guides 

et les fiches 1 à 5 en Annexe 8 ont servi pour les entretiens et la collecte des informations sur le milieu 

et la situation des PAP. Ils ont ®galement permis dôidentifier et dôanalyser avec les personnes 

rencontrées, les impacts et les risques environnementaux et sociaux associés au sous projet. 

De manière générale, le contrôle de la qualité des informations collectées aux différents niveaux sôest 

fait par le biais de la: 

- la triangulation des informations rassemblées au niveau des acteurs ; 

- la restitution des informations pour validation par les acteurs concernés ; 

- la comparaison des données. 
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1.3.6. Synthèse des données et négociation avec les PAP 

A lôissue de lôenqu°te socio®conomique, le Consultant a proc®d® au traitement et à la synthèse des 

donn®es collect®es permettant dô®tablir lô®tat des lieux du site. Cet ®tat des lieux a fait lôobjet 

dô®changes avec lôUCP le 28 janvier 2022 puis a ®t® publi® ¨ lôintention des autorit®s locales et des 

PAP. Une autre s®ance de travail avec lôUCP a permis de sôaccorder sur les modalit®s de 

lôindemnisation des PAP et sur les bar¯mes ¨ appliquer. Ces barèmes ont été ensuite présentés et 

négociés avec les populations. 

Aucune plainte ni contestation nôayant ®t® enregistr®e apr¯s la publication des donn®es et des 

barèmes, le Consultant sôest red®ploy® sur le terrain pour les n®gociations des indemnisations avec 

les PAP. A lôissue de ces n®gociations, des procès-verbaux dôaccord ont ®t® ®tablis avec les PAP 

(Voir annexe 4.). 

 

1.3.7. Production du rapport  

Les informations et données traitées ont servi à identifier les impacts et risques en rapport avec le 

sous projet et à renseigner les différentes parties du rapport conformément aux termes de références, 

aux exigences des normes environnementales et sociales de la Banque et au Décret N°2015-

1187/PRESTRANS/PM/MERH/MATD/MME/MS/MARHASA/MRA/MICA/MHU/MIDT/MCT 

du 22 octobre 2015 comme suit : 

- Résume non technique 

- Introduction ; 

- Description du sous projet ; 

- Cadres politique, juridique et institutionnel ; 

- Analyse des options dans le cadre du sous projet ; 

- Description de l'état initial de l'environnement du sous projet ; 

- Identification, analyse et évaluation des impacts environnementaux et sociaux du sous projet ; 

- Mesures dôatt®nuation, de compensation ou de bonification des impacts ; 

- Identification, analyse et évaluation des risques et dangers et mesures de gestion des risques ; 

- Mesures et actions cl® du plan dôengagement environnemental et social (PEES) ; 

- R®sultats de lôinformation et de la consultation des parties prenantes ; 

- Plan de gestion environnementale et sociale ; 

- Plan de fermeture ; 

- Modalités de participation des parties prenantes ; 

- Mécanisme de gestion des plaintes ; 

- Conclusion 
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2. DESCRIPTION DU SOUS PROJET DôAMENAGEMENT DU BAS-FOND DE 

ISSAPOGO 

 

2.1.Présentation du PUDTR 

Le Projet dôurgence de d®veloppement territorial et de r®silience (PUDTR) est une initiative du  

gouvernement du Burkina Faso avec lôappui financier de la Banque mondiale. Le PUDTR est plac® 

sous la tutelle technique et financière du Minist¯re de lôEconomie, des Finances et du Plan (MEFP) 

qui lôex®cute ¨ travers deux (2) Directions r®gionales : la Boucle du Mouhoun et lôEst. 

Les interventions du PUDTR ciblent principalement les populations Burkinabè des quinze (15) 

communes des régions de la Boucle du Mouhoun et de lôEst que sont le Bilanga, Fada, Manni, 

Bogand® et Coalla ¨ lôEst ainsi que Kouka, Sanaba, Bomborokuy, Solenzo, Bourasso, Dokuy, Nouna, 

Yaba, Lankoué et Tougan dans la Boucle du Mouhoun. 

 

2.1.1. Objectif de développement et composantes 

Le PUDTR a pour objectif de d®veloppement dôam®liorer la participation et lôacc¯s inclusif des 

communautés (y compris des PDI) aux infrastructures et services sociaux essentiels dans les zones 

sélectionnées de conflit et à risque de contagion. 

Le projet sera mis en îuvre sur une période de quatre (4) ans et est organisé autour de cinq (5) 

composantes qui sont : 

 

Composante 1 : Am®lioration de lôacc¯s aux services : Ce volet, qui fait partie de la réponse la plus 

immédiate, se concentre principalement sur la disponibilité de l'infrastructure sociale et le soutien à 

l'utilisation des services sociaux restaurés grâce au projet, ce qui renforce la résilience des communes 

bénéficiaires, y compris aux impacts du changement climatique. De même, elle s'attaquera également 

à la violence sexuelle et sexiste dans les zones concern®es. Cette composante sera mise en îuvre ¨ la 

fois dans la pression pour répondre aux besoins des personnes déplacées, dans la zone de prévention 

pour contribuer à éviter la contagion du conflit et enfin dans les refuges pour secourir les populations 

vulnérables. Cette composante est subdivisée en trois (3) sous composantes qui sont : (i) Offre de 

service, (ii) demande de service et (iii) protéger la santé sexuelle et reproductive des filles et des 

femmes et combattre les violences basées sur le genre. 

 

Composante 2 : Améliorer la connectivité physique et virtuelle et la résilience urbaine 

Ce volet améliorera la connectivité physique et virtuelle des communes bénéficiaires et renforcera la 

résilience climatique des communes urbaines face aux d®fis que pose lôaugmentation du nombre de 

personnes déplacées en assurant une prestation des services adéquate. La majorité des investissements 

en matière de connectivité seront réalisés dans les zones de prévention, tandis que les activités visant 

à soutenir la résilience des villes secondaires se dérouleront en majorité dans les zones sous pression 

où se trouvent les personnes déplacées. La composante 2 est subdivisée en deux (2) sous composantes 

qui sont : (i) Améliorer la connectivité physique et virtuelle (100 millions USD) et Appui à la 

résilience des villes secondaires (20 millions USD) 

 

Composante 3 : Relance économique communautaire 

Ce volet vise à relancer l'économie locale, en créant des opportunités d'emploi pour les jeunes, les 

femmes dans les communes sélectionnées qui ont été négativement affectées par le changement 

climatique et les crises de sécurité en renforçant et en améliorant les moyens de subsistance de la 

population (y compris les personnes déplacées) dans des secteurs clés tels que l'agriculture, l'élevage, 

le petit commerce. Les PDI qui ont perdu leurs activités économiques ou leurs moyens de subsistance 

feront partie des bénéficiaires, en plus de la population d'accueil. Ce volet financera non seulement 

les formations nécessaires, les subventions ou les petits kits, mais aussi les infrastructures productives 

clés qui font défaut. Les activités liées à la reprise économique et ¨ lôautonomisation au niveau 

communautaires seront mises en îuvre dans les zones de pr®vention et les zones sous pression. Elle 
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est subdivisée en deux (2) sous composantes qui sont : (i) soutenir la résilience des ménages, (ii) 

construction et réhabilitation des infrastructures productives et marchandes. 

 

Composante 4 : Appui opérationnel 

Ce volet financera la voix et la participation des citoyens, la pr®sence positive de lôEtat et la gestion 

des projets.  Elle est constituée de deux (2) sous composantes qui sont : (i) engagement citoyen et 

renforcement de la pr®sence de lôEtat qui sera mise en îuvre ¨ la fois dans les zones de pr®vention et 

dans certaines zones de pression o½ lôEtat est encore pr®sent et (ii) gestion de projet.  

 

Composante 5 : Composante dôintervention dôurgence conditionnelle (CERC) 

Une CERC sera inclus dans le projet conformément à la politique opérationnelle. Cela permettra une 

r®affectation rapide du produit du projet en cas de catastrophe ou de crise naturelle ou dôorigine 

humaine ayant causé, ou susceptible de causer de façon imminente, un impact économique et/ou 

social n®gatif majeur. Un manuel dôop®ration du CERC sera pr®par® pour soutenir la gestion des 

crises. 

 

Les travaux dôam®nagement du bas-fond de Issapogo rentrent dans le cadre de la Sous-composante 

3.2 du PUDTR : Construction et réhabilitation des infrastructures productives marchandes (BTP, 

HIMO). Ce sous projet est classé dans le CGES parmi les sous projets ayant des impacts 

environnementaux et sociaux perceptibles. 

 

2.1.2. Catégorisation du PUDTR 

Le Projet a été classifié comme projet à "Risque élevé" au sens du Nouveau Cadre Environnemental 

et Social (CES) de la Banque mondiale en tenant compte : 

- du type, de l'emplacement, la sensibilité et l'échelle du projet ; 

- de la nature et l'ampleur des risques environnementaux et sociaux potentiels et des impacts 

qui seront g®n®r®s pendant la mise en îuvre du projet PUDTR ; 

- d'autres domaines de risques pour lesquels il peut °tre pertinent de mettre en îuvre des 
mesures d'att®nuation sociale en fonction de la mise en îuvre du projet et le contexte dans 

lequel le projet PUDTR est développé notamment le contexte sécuritaire, des risques liés aux 

délocalisations involontaires des personnes, des violences basées sur le genre (VBG), des 

pollutions de l'environnement, des risques liés à la biodiversité, etc. 

 

Le Cadre Environnement et Social (CES) de la Banque d®crit lôengagement de lôinstitution ¨ 

promouvoir le développement durable à travers une politique et un ensemble de Normes 

Environnementales et Sociales (NES) conçues pour appuyer les projets des pays emprunteurs dans 

le but de mettre fin à l'extrême pauvreté et de promouvoir une prospérité partagée. 

Les Normes Environnementales et Sociales (NES) énoncent ainsi les obligations des Emprunteurs 

en matière d'identification et d'évaluation des risques et effets environnementaux et sociaux, y 

compris les risques de violence basée sur le genre (VBG), les risques d'exploitation et abus sexuel 

(EAS) et d'harcèlement sexuel (HS) des projets appuyés par la Banque au moyen du Financement 

de projets d'investissement. 

 

Au vu de l'évaluation environnementale et sociale préliminaire conduite par la Banque mondiale, 

huit sur les dix NES ont ®t® jug®es pertinentes dans le cadre de la mise en îuvre de ce projet. Il 

s'agit notamment de : 

 

- la NES no 1 (Évaluation et gestion des risques et effets environnementaux et sociaux) : elle 

énonce les responsabilités de l'Emprunteur en matière d'évaluation, de gestion et de suivi des 

risques et effets environnementaux et sociaux associés à chaque étape d'un projet appuyé par 

la Banque au moyen du mécanisme de Financement de projets d'investissement (FPI), en vue 
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d'atteindre des résultats environnementaux et sociaux compatibles avec les Normes 

environnementales et sociales (NES). 

 

- la NES no 2 (Emploi et conditions de travail) : elle reconnaît l'importance de la création 

d'emplois et d'activités génératrices de revenus à des fins de réduction de la pauvreté et de 

promotion d'une croissance économique solidaire. Les Emprunteurs peuvent promouvoir de 

bonnes relations entre travailleurs et employeurs et améliorer les retombées d'un projet sur le 

développement en traitant les travailleurs du projet de façon équitable et en leur offrant des 

conditions de travail saines et sûres. 

 

- la NES no 3 (Utilisation rationnelle des ressources et prévention et gestion de la pollution): 

elle reconnaît que l'activité économique et l'urbanisation sont souvent à l'origine de la 

pollution de l'air, de l'eau et des sols, et appauvrissent les ressources déjà limitées. Ces effets 

peuvent menacer les personnes, les services écosystémiques et l'environnement à l'échelle 

locale, régionale et mondiale, y compris les concentrations atmosphériques actuelles et 

prévisionnelles de Gaz à effet de serre (GES) qui menacent le bien-être des générations 

actuelles et futures. 

 

- la NES no 4 (Santé et sécurité des populations) : elle reconnaît que les activités, le matériel et 

les infrastructures du projet peuvent augmenter leur exposition aux risques et effets néfastes 

associés au projet. En outre, celles qui subissent déjà l'impact du changement climatique 

peuvent connaître une accélération ou une intensification de ceux-ci à cause du projet. 

 

- la NES no 5 (Acquisition de terres, restrictions à l'utilisation de terres et réinstallation 

involontaire) : elle reconnaît que l'acquisition de terres en rapport avec le projet et l'imposition 

de restrictions à leur utilisation peuvent avoir des effets néfastes sur les communautés et les 

populations. L'acquisition de terres ou l'imposition de restrictions à l'utilisation peuvent 

entraîner le déplacement physique (déménagement, perte de terrain résidentiel ou de 

logement), le déplacement économique (perte de terres, d'actifs ou d'accès à ces actifs, qui 

donne notamment lieu à une perte de source de revenus ou d'autres moyens de subsistance), 

ou les deux. La « réinstallation involontaire » se rapporte à ces effets. La réinstallation est 

considérée comme involontaire lorsque les personnes ou les communautés touchées n'ont pas 

le droit de refuser l'acquisition de terres ou les restrictions à leur utilisation qui est à l'origine 

du déplacement. 

 

- la NES no 6 (Préservation de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles 

biologiques) : elle reconnaît que la protection et la préservation de la biodiversité et la gestion 

durable des ressources naturelles biologiques sont fondamentales pour le développement 

durable. La biodiversité désigne la variabilité des organismes vivants de toute origine, y 

compris, entre autres, les écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques et 

les complexes écologiques dont ils font partie. Cela comprend la diversité au sein des espèces 

et entre espèces, ainsi que celle des écosystèmes. Parce que la biodiversité sous-tend souvent 

les services écosystémiques valorisés par les humains, des effets néfastes sur la diversité 

biologique peuvent avoir une incidence négative sur ces services. 

 

- la NES no 8 (Patrimoine culturel) : elle reconnaît que le patrimoine culturel permet d'assurer 

la continuité entre le passé, le présent et l'avenir de façon tangible ou intangible. Les individus 

s'identifient à leur patrimoine culturel comme étant le reflet et l'expression de leurs valeurs, 

croyances, savoirs et traditions en constante évolution. Par ses nombreux aspects, le 

patrimoine culturel est important en ce qu'il est une source de précieuses informations 

scientifiques et historiques, un atout économique et social pour le développement, et une partie 
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intégrante de l'identité et de la pratique culturelles d'un peuple. La NES no 8 énonce des 

mesures destinées à protéger le patrimoine culturel tout au long du cycle de vie du projet. 

 

- la NES no 10 (Mobilisation des parties prenantes et information) : elle reconnaît l'importance 

d'une collaboration ouverte et transparente entre l'Emprunteur et les parties prenantes du 

projet, élément essentiel des bonnes pratiques internationales. La mobilisation effective des 

parties prenantes peut améliorer la durabilité environnementale et sociale des projets, 

renforcer l'adhésion aux projets, et contribuer sensiblement à une conception et une mise en 

îuvre r®ussies du projet. Les recommandations de la Note de bonnes pratiques pour lutter 

contre les violences sexistes dans le cadre du financement de projets dôinvestissement 

comportant de grands travaux de génie civil 2 (World Bank, septembre 2018) seront tenues 

en compte pour l'enrichissement des mesures de prévention, atténuation et réponse aux risques 

VBG liés au projet. 

 

2.2.Localisation du sous projet dôam®nagement du bas-fond de Issapogo 

Le bas-fond dôIssapogo est situ® dans la commune de Yaba, province du Nayala, dans la Région de 

la Boucle du Mouhoun. Il a une superficie de 20 ha. Les coordonnées géographiques (UTM) des 

bornes du bas-fond relevées au GPS sont indiquées sur les images suivantes : 

 

Photo 1 : Vue des bornes de lôemprise du bas-fond dôIssapogo 

  
X : 30P 0524961 Y : 1408487 X : 30P 0525195 Y : 1408409 

  
X : 30P 0524903 Y : 1407815 X : 30P 0524823 Y : 1408298 

Source : SERF, 23/01/2021 

 

Le site retenu pour lôam®nagement du bas-fond se situe dans le centre du village dôIssapogo ¨ environ 

28 km du chef-lieu de la commune de Yaba et à environ 160 km de Ouagadougou. On y accède par 

Ouagadougou en empruntant lôitin®raire suivant : Ouagadougou-Toma en passant par Koudougou sur 

180 km pour atteindre un pont r®alis® sur le cours dôeau Wadi. A partir de ce pont, une piste sur la 

droite m¯ne au village dôIssapogo sur 2,6 km. 

 

La figure 1 indique la localisation du site du bas-fond dôIssapogo dans la commune de Yaba. 
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Figure 1 : Carte de localisation du site du bas-fond dôIssapogo 
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2.3.Bénéficiaires du sous projet dôam®nagement du bas-fond de Issapogo 

Les principaux bénéficiaires des parcelles aménagées du bas-fond dôIssapogo sont les m®nages de la 

Commune de Yaba. Les enqu°tes socio®conomiques r®alis®es dans le cadre de lô®laboration de la 

présente NIES ont permis de recenser huit (8) personnes qui exploitent actuellement le site du bas-

fond. La figure 2 montre lôoccupation actuelle du site de Issapogo par ces huit (8) PAP identifiées. 

Tous du village dôIssapogo, ces exploitants seront directement impact®s par le sous projet. 

 

Les autres ménages de la Commune, les personnes vulnérables, les personnes déplacées, les jeunes, 

les femmes pourront aussi b®n®ficier de parcelles am®nag®es sur ce site dôIssapogo. 
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Figure 2 : Vue de lôoccupation actuelle du site de Issapogo 

 
Source : Image Google Earth réalis®e ¨ lôaide des coordonn®es g®ographiques du site relev®es en mai 2022 
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2.4.Principales composantes du sous projet  dôam®nagement du bas-fond de Issapogo 

Les caractéristiques du bas-fond dôIssapogo sont favorables au type dôam®nagement par Diguettes 

suivant les Courbes de Niveau Rev°tues (DCNR). Ce type dôam®nagement consiste en la r®alisation 

de diguettes en terre compactée en suivant au maximum les courbes de niveau dans le bas-fond avec 

une dénivelée entre diguettes successives de 30 cm. 

 

2.4.1. Diguettes suivant les Courbes de Niveau Revêtues (DCNR) 

Une diguette suivant la Courbe de Niveau comprend : 

¶ un remblai de terre compact® dont la fonction est de retenir lôeau de ruissellement et dôassurer 
une certaine étanchéité ; 

¶ une membrane géotextile couvrant le corps du remblai, dont la fonction est de protéger le 

remblai et lôensemble de lôouvrage contre lô®rosion interne en emp°chant le d®part des 

éléments fins (rôle de filtre) ; 

¶ un enrochement en moellons dont la fonction est de prot®ger le remblai, dôassurer la 

dissipation de lô®nergie d®versant des crues et de prot®ger la membrane g®otextile contre les 

rayons de soleil ; 

¶ des pertuis de vidange munis de vannettes pour la régulation des eaux dans les parcelles.  

 

Plusieurs variantes du type dôam®nagement par Diguettes suivant les Courbes de Niveau (DCN) ont 

®t® exp®riment®es par le Plan dôAction pour la Fili¯re Riz (PAFR) mais le type T7 est le plus utilis® 

car il assure une meilleure exploitation de lôam®nagement et une plus grande durabilité des ouvrages. 

 

La figure 3 illustre une coupe de DCNR. 

 

Figure 3 : Coupe dôune DCN rev°tue de type T7 

 
Source : M®moire technique (APD) du site dôIssapogo, Novembre 2021 

 

Le tracé des diguettes est fait en suivant au maximum les courbes de niveau tout en respectant une 

d®nivel®e de 30 cm entre DCNR. A lôapproche des versants du bas fond, o½ les pentes transversales 

sont importantes, on quitte la courbe de niveau pour suivre un alignement perpendiculaire à celle-ci ; 

côest le raccordement au bord (fermeture). 

 

2.4.2. Pertuis de vidange 

Afin de permettre la r®gulation de la lame dôeau en amont, chaque diguette sera munie de pertuis de 

vidange avec des vannettes métalliques. Les pertuis de vidange sont construits en béton ordinaire 

dosé à 250 kg/m3 selon les dimensions suivantes :  

¶ une largeur dôouverture de 0,60m ; 

¶ un bassin de dissipation de 1,62m ; 

¶ une but®e aval dô®paisseur 20 cm sur 1m de longueur ; 
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¶ deux murs bajoyer dô®paisseur 20cm comportant chacun un ®cran anti renard de 20 cm 

dô®paisseur et 20cm de long ; 

¶ une vannette métallique de 35 cm de hauteur en tôle de 3 mm sur un cadre en cornière de 3x3. 

 

Le volume de b®ton par ouvrage est dôenviron 0,95 m3. Le coulage sur place se fait ¨ lôaide dôun 

béton réalisé sur une aire de gâchage bien propre. Les agrégats doivent être de bonne qualité et le 

béton ne doit pas être trop humide. 

 

La figure 4 montre un plan type de pertuis de vidange. 

 

Figure 4 : Plan type de pertuis de vidange 

 
Source : M®moire technique (APD) du site dôIssapogo, Novembre 2021 

 

2.4.3. Ouvrages dôaccompagnement 

Il sôagit ¨ ce niveau de proposer des ouvrages qui prot¯geront le bas-fond contre les érosions ou les 

ph®nom¯nes dôensablement. Le parcours de lôenvironnement immédiat du bas-fond nôa montr® aucun 

signe de dégradation (ravinement ou ensablement). De plus, le lit du bas-fond nôest pas marqu®. Ainsi, 

la n®cessit® dôouvrages de protection de bassin versant nôest pas justifi®e. 

 

2.5.Description des activités du sous projet sources dôimpacts 

Les activit®s sources dôimpacts comprennent essentiellement : lôinstallation du chantier, les travaux 

de terrassement, la réalisation et la protection des diguettes, les travaux de génie civil (pertuis), la 

mise en culture des casiers rizicoles et la maintenance des ouvrages. Ces activités sont classées selon 

les différentes phases du sous projet comme suit : 

 

2.5.1. Activités de la phase préparatoire 

Les activit®s de la phase pr®paratoire sources dôimpacts sont essentiellement lôinstallation du chantier. 

Lôinstallation du chantier n®cessite lôélargissement de la piste menant  au site du bas-fond pour 

faciliter lôamen®e (en d®but de chantier) et le repli (en fin de chantier) des engins et mat®riels qui 

seront utilisés ainsi que lôapprovisionnement en divers mat®riaux. Elle consiste ®galement ¨ mettre 

en place les aires de stockage des matériaux et du carburant, ainsi que des espaces destinés au 

stationnement et ¨ lôentretien des engins. Cette installation nôempi¯tera pas sur les 20 ha. En plus, les 

biens situ®s dans ces zones feront lôobjet de recensement et dôindemnisation par lôentreprise et une 

remise en état des sites se fera après les travaux. 
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2.5.2. Activit®s de la phase dôam®nagement 

 

2.5.2.1.Réalisation et protection des diguettes 

Cette activit® comporte un certain nombre dôop®rations dont les plus importants sont les travaux de 

terrassement. Ils porteront essentiellement sur les aspects de nettoyage et de préparation du site dans 

lôoptique de modifier les formes naturelles du terrain en vue de la r®alisation de lôam®nagement 

projeté. Ces travaux qui seront réalisés mécaniquement, porteront essentiellement sur le 

d®broussaillage, lôabattage s®lectif des arbres, le comblement des d®pressions (zones de d®pressions 

et dôemprunt), le sous-solage, le planage du terrain horizontal, le labour, le décapage de l'emprise des 

ouvrages, les déblais manuels pour DCN, les déblais manuels pour butée DCN, les remblais 

compactés aux engins et le talutage des DCN, la fourniture et la pose du géotextile, ainsi que la 

collecte et le transport et pose de moellons. 

 

2.5.2.2.R®alisation des ouvrages dôaccompagnement 

Ils porteront sur la réalisation des pertuis de vidange équipés de batardeaux et le parcellement de 

lôam®nagement. Les travaux de parcellement seront réalisés par les exploitants. Ils consistent en la 

confection de diguettes parcellaires de 10 cm de hauteur le long des limites entre les parcelles. 

 

2.5.3. Activit®s de la phase dôexploitation et dôentretien 

La phase dôexploitation et dôentretien du bas-fond comprend deux activités clés génératrices 

dôimpacts. Il sôagit de : 

ü la mise en culture des casiers rizicoles dôune part dont les sources significatives sont : 

o la préparation des sols ; 

o lô®pandage dôengrais biologiques ou de synth¯se sur les superficies aménagées ; 

o lôapplication des pesticides sur les superficies aménagées ; 

o la gestion des d®chets comme les emballages vides dôengrais et de pesticides ; 

o lôexploitation des sources dôeaux souterraines ; 

o le transport et la circulation des véhicules de transport de la production agricole vers 

les centres commerciaux ; 

o la circulation des engins motorisés pour les activités de labour. 

ü lôentretien des diguettes, des casiers rizicoles et des ouvrages de vidange, dôautre part. 
 

 

2.5.4. Activités  de la phase de fermeture 

Les activités de la phase de fermeture comprennent :  

¶ le repli du matériel, des engins de chantier et des matériaux ; 

¶ la restauration du site de la base de chantier ; 

¶ lôarr°t de lôexploitation du bas-fond et démantèlement des structures ; 

¶ la remise en ®tat du site apr¯s la fin de lôexploitation du bas-fond 

¶ le recrutement de main-dôîuvre. 

 

Le développement de ces activités va engendrer des impacts sur les milieux biophysiques et humains 

que nous analysons ci-dessous. 

 

2.5.5. Estimation de la main-dôîuvre 

Les travaux dôam®nagement du bas-fond sont prévus pour durer environ quatre (4) mois. Pendant les 

travaux, plusieurs travailleurs seront mobilis®s. Lô®quipe de travaux comportera quatre (4) 

travailleurs qualifiés (géomètre, tâcheron, Ingénieur génie civil, Ingénieur Hygiène, Santé, Sécurité 

et Environnement (HSSE) et 1000 travailleurs non qualifiés (à raison de 50 travailleurs par hectare à 
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aménager2). Les travailleurs non qualifiés seront chargés des activités suivantes : le débroussaillage 

de la zone dôam®nagement, le d®broussaillage des pistes dôacc¯s aux sites de collecte des moellons, 

la pose de géotextile et de moellons pour la protection des diguettes, la réalisation des casiers rizicoles. 

 

En fonction des plans de lôentreprise en charge des travaux, il sera ainsi nécessaire de recruter 

potentiellement 500 employés au niveau local uniquement pour la phase de construction. 

 

En phase dôexploitation, dôautres emplois dôouvriers agricoles (emplois indirects) seront offerts par 

les b®n®ficiaires des parcelles quôil nôa pas ®t® possible dôestimer dans le cadre de cette ®tude. 

La phase de fermeture du chantier notamment n®cessitera une vingtaine dôemploy®s pour le 

red®ploiement des ®quipements, lô®vacuation des d®chets et la remise en ®tat des aires dôentreposage. 

 

Ce qui revient ¨ une pr®vision dôenviron 1024 employés au total pour le développement du sous 

projet dôam®nagement du bas-fond dôIssapogo. 

 

Les résultats des consultations menées auprès des parties prenantes, montrent que les attentes en 

termes dôemploi sont tr¯s pr®sentes. En effet, toutes les personnes consult®es (femmes et homme, 

autorit®s locales) esp¯rent que les ressortissants notamment les jeunes et les femmes dôIssapogo et 

des localités voisines pourront bénéficier de ces emplois. Le recrutement de la main dôîuvre pour la 

mise en îuvre des diff®rentes phases du sous-projet doit par conséquent prendre en compte ces 

attentes des populations locales. 

 

  

 
2Source : Entreprise de Construction Maxon (ECM) / Burkina Faso. 
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3. CADRE POLITIQUE, JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL  

 

Ce chapitre traite du cadre politique, juridique et institutionnel en lien avec la mise en îuvre du projet. 

 

3.1.Cadre politique du Burkina Faso 

La mise en îuvre du PUDTR et de son Plan de Gestion Environnementale et Sociale est en coh®rence 

avec les orientations nationales du Burkina Faso en matière de développement et de gestion de 

lôenvironnement. Ces orientations sont pr®sent®es succinctement dans les paragraphes qui suivent. 

 

3.1.1. Plan National de Développement Economique et Social II (2021-2025) 

Adopté le 30 juillet 2021, le PNDES II est le nouveau référentiel national des investissements de 

lô£tat et de ses partenaires sur la p®riode 2021-2025. Lôobjectif global du PNDES II est de r®tablir la 

sécurité et la paix, de renforcer la résilience de la nation et de transformer structurellement l'économie 

burkinabè, pour une croissance forte, durable et inclusive. Il se décline en quatre axes stratégiques 

qui sont : 

- Axe 1 : Consolider la résilience, la sécurité, la cohésion sociale et la paix ; 

- Axe 2 : Approfondir les réformes institutionnelles et moderniser lôadministration publique ; 

- Axe 3 : Consolider le développement du capital humain et la solidarité nationale ; 

- Axe4 : Dynamiser les secteurs porteurs pour l'économie et les emplois. 

Il décline également les défis environnementaux dont les principaux sont : (i) lôint®gration de 

lôenvironnement, du d®veloppement durable et du changement climatique dans les documents de 

planification et les instruments de programmation et de budgétisation ; (ii) la maîtrise des facteurs de 

d®gradation de lôenvironnement qualitatif et quantitatif ; (iii) la gestion int®gr®e des ®cosyst¯mes 

sensibles (berges des cours dôeau, for°ts galeries, zones humides, etc.) ; (iv) la promotion des 

évaluations environnementales ; (v) le développement de la fiscalité verte et (vi) la capitalisation des 

contributions des secteurs de production dans la pr®servation de lôenvironnement. 

Le volet environnemental est pris en compte dans lôobjectif strat®gique 4.5 ç inverser la tendance de 

la dégradation de lôenvironnement et des ressources naturelles pour favoriser la r®silience climatique 

et la réduction des émissions de gaz à effet de serre ». Il est soutenu par trois effets attendus (EA) qui 

sont : (i) EA 4.5.1 : la gouvernance environnementale et du développement durable est améliorée ; 

(ii) EA 4.5.2 : la résilience climatique des secteurs et domaines prioritaires est améliorée et (iii) EA 

4.5.3 : les ressources naturelles sont gérées durablement. 

Le sous projet dôam®nagement du bas fond de Issapogo sôinscrit en droite ligne du PNDES II . Il 

contribuera à relever les quelques défis suivants qui se dressent contre le développement du secteur 

agricole : (i) lôaccroissement significatif et durable de la productivit® agricole ; (ii) la r®duction de la 

vuln®rabilit® de lôagriculture aux al®as climatiques et aux attaques phytosanitaires ; (iii) le 

renforcement de la s®curisation fonci¯re en milieu rural ; (iv) lôam®lioration de lôacc¯s aux services 

financiers, aux intrants et équipements modernes agricoles et au marché sécurisé ; (v) le renforcement 

de la qualification et de la professionnalisation des acteurs des filières agricoles ; (vi) la réduction de 

la vulnérabilité alimentaire et nutritionnelle des populations. 

 

3.1.2. Politique Nationale de Développement Durable (PNDD)  

La PNDD a ®t® adopt®e en octobre 2013 pour lôhorizon 2050. Elle stipule : Une vision en matière de 

développement durable qui se présente comme suit : « A lôhorizon 2050, le Burkina Faso, un pays 

®mergent dans le cadre dôun d®veloppement durable où toutes les stratégies sectorielles, tous les plans 

et programmes de développement contribuent à améliorer le niveau et la qualité de vie des populations 

notamment des plus pauvres.  

La Politique nationale de développement durable a pour but de définir le cadre global de la mise en 

îuvre du d®veloppement durable au Burkina Faso. Elle d®finit les orientations g®n®rales pour 

lô®laboration et lôencadrement des politiques sectorielles, des strat®gies, plans et programmes de 

développement, ainsi que la planification et la budgétisation tant au niveau national que décentralisé. 
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La politique vient en appui en termes dôexploitation durable ¨ travers la r®alisation dôinfrastructures 

structurantes pour la facilitation des activités génératrices de revenus.  

Le sous-projet dôam®nagement du bas-fond de Issapogo sôinscrit dans le cadre des politiques 

sectorielles dôam®nagement du territoire et de s®curisation fonci¯re dont lô®laboration a ®t® encadr®e 

par les orientations et les principes fondamentaux de la PNDD. 

Les acteurs de mise en îuvre du sous-projet devront îuvrer au respect des principes fondamentaux 

définis dans le PNDD afin que les infrastructures contribuent réellement à un développement durable 

des localit®s concern®es. Il sôagit notamment des principes suivants : 

- le principe dô®quit® et de solidarit® sociale ; 

- le principe de prise en compte du genre ; 

- le principe dôinternalisation des co¾ts ; 

- le principe de précaution; 

- le principe de la prévention; 

- le principe dôinformation et de participation du public ; 

- le principe de partenariat ; 

- le principe de protection de lôenvironnement. 

 

3.1.3. Politique sectorielle « Environnement, Eau et assainissement » (PS-EEA 2018-2027) 

Partant des fondements et des défis du secteur, la vision de la politique est formulée comme suit : « A 

lôhorizon 2027, les filles et fils du Burkina Faso ont un acc¯s ®quitable ¨ lôeau, ¨ un cadre de vie sain 

et à un environnement de qualité ». La PS-EEA est bâtie sur trois axes stratégiques : (i) la gestion 

durable de lôenvironnement ; (ii) la mobilisation et la gestion de lôeau et (iii) lôassainissement et 

lôam®lioration du cadre de vie. Elle a ®t® adopt®e en novembre 2017. 

Lôobjectif global de cette politique est dôassurer un acc¯s ¨ lôeau, ¨ un cadre de vie sain et de renforcer 

la gouvernance environnementale et le d®veloppement durable dans lôoptique dôam®liorer les 

conditions économiques et sociales des populations.  

Lô®laboration de la pr®sente NIES contribue particuli¯rement ¨ la mise en îuvre de lôobjectif 

stratégique 1 (Gestion durable de lôenvironnement) de la PS ï EEA 2018 ï 2027. 

 

3.1.4. Politique Sectorielle Production Agro-sylvo- Pastorale (PASP) (2018-2027) 

Cette politique a été adoptée le 18 avril 2018. Partant des défis à relever dans le secteur et au regard 

des référentiels desquels sôinspire la politique, la vision de d®veloppement du secteur PASP est : A 

lôhorizon 2026, le secteur agro-sylvo-pastorale  est moderne, compétitif, durable et moteur de la 

croissance économique, fondé sur des exploitations familiales et des entreprises ASP performantes et 

assurant à tous les Burkinabè un accès aux aliments nécessaires pour mener une vie saine et active. 

La présente politique vise à développer un secteur « production agro-sylvo-pastorale » productif 

assurant la sécurité alimentaire, davantage orient® vers le march® et cr®ateur dôemplois d®cents bas® 

sur des modes de production et de consommation durables. Elle comprend les axes suivants : 

Axe 1 : Sécurité alimentaire et nutritionnelle, résilience des populations vulnérables : Cet axe vise à 

accroitre durablement la production et la productivité des exploitations ASPHF.  

Axe 2 : Compétitivité des filières agro-sylvo-pastorales halieutiques et fauniques et accès aux 

marchés : Cet axe vise à améliorer la compétitivité des filières agro-sylvo-pastorales, halieutiques et 

fauniques et lôacc¯s des produits au march® en vue dôassurer leur ®coulement et un accroissement des 

revenus des acteurs. 

Axe 3 : Gestion durable des ressources naturelles :Cet axe stratégique vise à créer les conditions pour 

parvenir à des modes de production et de consommation durables dans un contexte de changement 

climatique. 

Le sous projet dôam®nagement sôinscrit en droite ligne de la politique Sectorielle Production Agro-

sylvo- Pastorale. Les ouvrages qui seront mis en place visent à pérenniser les exploitations familiales 

du bas fonds de Issapogo et à améliorer durablement les productions de riz et de légumes grâce à la 

mobilisation de lôeau, ¨ lôamélioration de la qualité des sols et au renforcement des capacités des 

producteurs. 
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3.1.5. Programme National du Secteur Rural (PNSR II) 2016-2020  

Le deuxième Programme National du Secteur Rural (2016-2020) sôinscrit dans la vision d®finie par 

les assises nationales des Etats G®n®raux de lôAgriculture et de la Sécurité Alimentaire (EGASA) et 

r®affirm®e par la revue conjointe du secteur rural, tenue en novembre 2016. Elle sôintitule comme suit 

: ç A lôhorizon 2025, lôAgriculture burkinab¯ est moderne, comp®titive, durable et moteur de la 

croissance économique, fondée sur des exploitations familiales et des entreprises agricoles 

performantes et assurant à tous les burkinabè un accès aux aliments nécessaires pour mener une vie 

saine et active». 

Lôobjectif du PNSR II est dôassurer la s®curit® alimentaire et nutritionnelle par le développement 

durable dôun secteur agro-sylvo-pastoral, halieutique et faunique productif et résilient, davantage 

orienté vers le marché. Il couvre tous les domaines de compétences des ministères en charge du 

secteur rural. Il sôagit notamment: (i) des productions végétales, animales et halieutiques; (ii) des 

aménagements hydro-agricoles ; (iii) de la gestion des ressources naturelles (forêts, faune, pâturage, 

pêcherie) ; (iv) de la gestion intégrée des ressources en eau, (v) de la gestion du foncier rural; (vi) de 

la promotion de lô®conomie rurale ; (vii) de la mobilisation de lôeau et de lôapprovisionnement en eau 

potable ; (viii) de lôassainissement et de lôam®lioration du cadre de vie ; (ix) de la gouvernance 

environnementale et du d®veloppement durable, (x) de lô®conomie verte et du changement climatique, 

(xi) de lôorganisation du monde rural ; (xii) formation professionnelle agricole, (xiii) de la pr®vention 

et de la gestion des crises alimentaires et nutritionnelles, (xiv) de la recherche agricole, 

environnementale et technologique et la diffusion des innovations. 

La mise en îuvre du sous projet contribuera ¨ la r®alisation de lôobjectif global du PNSR II. 

 

3.1.6. Programme National pour la Gestion Intégrée des Ressources en Eau 2016-2030 (PN-

GIRE) 

Lôobjectif strat®gique du Programme National GIRE 2016-2030 est de contribuer durablement à la 

satisfaction des besoins en eau douce des usagers et des ®cosyst¯mes aquatiques. Afin de sôassurer de 

lôatteinte de lôobjectif du Programme GIRE 2016-2030, les actions du programme seront guidées par 

les approches suivantes : (i) engager les acteurs et toutes les parties prenantes à la réalisation des 

actions concrètes de protection des ressources en eau sur le terrain ; (ii) développer et consolider les 

agences de lôeau accroitre les comp®tences de lôadministration publique dans la mise en îuvre de ses 

fonctions r®galiennes, avec une priorit® donn®e ¨ la police de lôeau et ¨ la mise en îuvre de la 

Contribution Financi¯re en mati¯re dôEau (CFE) ; (iii) rechercher lôautonomisation et la durabilit® du 

syst¯me national dôinformation sur lôeau ; (iv) d®velopper les interactions entre les processus de 

Gestion Intégrée des Ressource en Eau (GIRE) et de Décentralisation ; (v) poursuivre le 

développement de la coopération régionale et internationale ; (vi) intégrer les aspects genre, pauvreté, 

croissance, droits humains et changements climatiques dans la planification, la mise en îuvre des 

actions et leur suivi-évaluation dans le domaine des ressources en eau.  

Le sous projet contribuera ¨ la r®alisation de lôobjectif du PN-GIRE ¨ travers lôidenfication et la mise 

en îuvre dôactions de protection des ressources en eau notamment aux phases dôam®nagement et 

dôexploitation du bas-fond. 

 

3.1.7. Programme National dôAménagements Hydrauliques 2016-2030, (PN-AH) 

Lôobjectif strat®gique du PNAH est de contribuer ¨ la lutte contre la pauvret® par une croissance 

®conomique soutenue ¨ travers la promotion des am®nagements hydrauliques ¨ lôhorizon 2030 au 

profit des différents usages. Pour atteindre lôobjectif strat®gique, trois objectifs op®rationnels sont 

d®finis. Il sôagit de : 

- augmenter et sécuriser les capacités de mobilisation des ressources en eau ; 

- assurer la durabilité des ouvrages de mobilisations des ressources en eau ; 

- piloter les réalisations et les réhabilitations des aménagements hydrauliques. 

Les approches strat®giques du PNAH sôarticulent autour de la promotion de la durabilit® des actions 

¨ entreprendre dans le secteur de lôeau. Lôexigence de cette durabilité nécessite entre autres de :  
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- donner la priorité à la réhabilitation, à la consolidation des infrastructures : au regard du nombre 

important dôouvrages hydrauliques ¨ r®habiliter (barrages, am®nagements hydroagricoles, AEPS, 

etc.), la logique de bonne gestion suppose que lôon accorde une importance prioritaire ¨ la 

maintenance des investissements existants ; 

- faire de la protection des berges (barrages et cours dôeau fluviaux), un point dôint®r°t majeur du 
minist¯re en charge de lôeau et ses partenaires pour la protection de la ressource en eau et donc 

de la durabilité des ouvrages. ; 

- se focaliser sur les questions préoccupantes que sont : (i) la pollution résultant du développement 

des activit®s agricoles et mini¯res; (ii) lôexploitation irrationnelle des ressources en eau ; (iii) la 

d®gradation des berges et lôensablement des plans et cours dôeau ; accroitre la mobilisation des 

ressources internes pour le financement durable du secteur de lôeau ; 

- promouvoir la coopération régionale et internationale dans la gestion des ressources en eaux 

partagées. 

En droite ligne des objectifs opérationnels de la PNAH, le sous projet veillera à choisir une technique 

dôam®nagement durable et dont lôentretien peut °tre assur® par les acteurs locaux. Le sous projet 

veillera en outre à mettre en place des mécanismes de gestion des déchets et effluents résultant des 

activit®s agricoles afin dô®viter la pollution du milieu. 

 

3.1.8. Strat®gie Nationale en mati¯re dôEnvironnement (SNE) 2019-2023 

Adoptée en 2020, la SNE constitue un document fédérateur de toutes les interventions dans le sous-

secteur de lôenvironnement sur la p®riode 2019-2023. Elle se fixe pour objectif global de contribuer 

à la protection et à la valorisation des ressources forestières et fauniques et garantir un environnement 

sain pour les populations dans une dynamique de développement durable. Elle compte deux (02) axes 

que sont : Axe 1 : Gestion durable de lôenvironnement se d®cline en trois (03) objectifs strat®giques ; 

Axe 2 : gouvernance de lôenvironnement, se d®cline en deux (02) objectifs strat®giques. LôObjectif 

strat®gique.1.2 : promouvoir un environnement sain pour lôam®lioration de la qualit® du cadre de vie 

des populations d®finit les actions ¨ mettre en îuvre en vue de r®duire les pollutions et nuisances et, 

de renforcer la prévention des risques technologiques et environnementaux. Parmi ces actions, on 

note : le renforcement des contr¹les environnementaux, lôoptimisation de la gestion des d®chets 

solides, la mitigation des risques environnementaux. 

Le sous projet sôinscrit dans la SNE qui tire ses fondements des Objectifs de D®veloppement Durable 

(ODD), de lôAgenda 2063 de lôUnion Africaine. Il attachera de lôimportance au respect des principes 

qui guident la mise en îuvre de la strat®gie qui sont principalement : lô®quit® et la solidarit®, la prise 

en compte du genre, la durabilité environnementale, la subsidiarité et le partenariat, la redevabilité et 

la promotion de la bonne gouvernance. 

Le sous projet devra prendre les dispositions nécessaires pour préserver le cadre de vie des 

populations et préserver les ressources naturelles comme : les cours dôeau, la flore, les sols, la faune, 

etc. 

 

3.1.9. Plan National dôAdaptation au Changement Climatique (PNA) 

La vision du PNA du Burkina Faso sôintitule comme suit : « Le Burkina Faso gère plus efficacement 

son d®veloppement ®conomique et social gr©ce ¨ la mise en îuvre de m®canismes de planification et 

de mesures prenant en compte la r®silience et lôadaptation aux changements climatiques ¨ lôhorizon 

2050 ». 

A partir de cette vision, les objectifs dôadaptation ¨ long terme sont les suivants : 

- protéger les piliers de la croissance accélérée ; 

- assurer une sécurité alimentaire et nutritionnelle durable ; 

- préserver les ressources en eau et am®liorer lôacc¯s ¨ lôassainissement ; 

- protéger les personnes et les biens contre les évènements climatiques extrêmes et les catastrophes 

naturelles ; 

- protéger et améliorer le fonctionnement des écosystèmes naturels ; 

- protéger et améliorer la santé des populations. 
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Le sous-projet sera exécuté conformément aux objectifs du PNA en veillant à minimiser les impacts 

sur le milieu naturel et ¨ r®duire les ®missions ¨ lôorigine des perturbations sur le climat. 

 

3.1.10. Politique nationale Sanitaire (PNS) 

Adoptée depuis 2000, la Politique nationale sanitaire (PNS) vise un système de santé intégré capable 

de garantir la sant® pour tous par des soins pr®ventifs et curatifs accessibles bas®s sur lô®quit® et 

lô®thique. Elle a pour objectifs de (i) accroître la couverture sanitaire nationale ; (ii) améliorer la 

qualit® et lôutilisation des services de sant® ; (iii) renforcer la lutte contre les maladies transmissibles 

et les maladies non transmissibles ; (iv) réduire la transmission du VIH ; (v) développer les ressources 

humaines en sant® ; (vi) am®liorer lôaccessibilit® des populations aux services de sant® ; (vii) accro´tre 

le financement du secteur de la santé. 

La  pr®sente NIES, en prenant en compte les pr®occupations dôordre sanitaire des populations et des 

travailleurs des chantiers dans le cadre du sous-projet dôam®nagement du bas-fond dôIssapogo 

sôinscrit dans la mise en îuvre de la PNS. 

 

3.1.11. Politique nationale dôhygi¯ne publique (PNHP) 

Approuvée par le Gouvernement en mars 2003, la Politique nationale dôhygi¯ne publique (PNHP) 

vise entre autres à : 

- prévenir des maladies et intoxications ; 

- garantir du confort et de la joie de vivre.  

Elle d®termine le champ dôapplication de lôhygi¯ne publique qui comprend lôhygi¯ne du milieu 

naturel. 

Le sous-projet tiendra compte des orientations de cette politique lors de lô®laboration du cahier des 

charges de lôEntreprise charg®e de lôex®cution des travaux dôam®nagement du bas-fond. 

La NIES participe ¨ la mise en îuvre de la PNHP par la proposition dôactions permettant de lutter 

contre les pollutions et nuisances diverses qui pourraient être engendrées par les travaux 

dôam®nagement du bas-fond. 

 

3.1.12. Politique nationale dôam®nagement du territoire (PNAT) 

Lôam®nagement du territoire est une politique dôorganisation de lôespace visant ¨ assurer un 

développement harmonieux du territoire national à travers notamment une meilleure répartition des 

hommes et des activit®s. La politique nationale dôam®nagement du territoire du Burkina Faso adopt®e 

par décret N° 2006-362/PRES/PM/MEDEV/MATD/MFB/MAHRH/MID /MECV du 20 juillet 2006 

repose sur les 3 orientations fondamentales ci-après :  

- le développement économique, c'est-à-dire la réalisation efficace des activités créatrices de 

richesses;  

- lôint®gration sociale qui consiste à intégrer les facteurs humain, culturel et historique dans les 

activités de développement; 

- la gestion durable du milieu naturel qui consiste ¨ assurer les meilleures conditions dôexistence 
aux populations, sans compromettre les conditions dôexistence des générations futures. La 

politique nationale dôam®nagement du territoire pr®cise le r¹le des diff®rents acteurs. 

Le sous projet tiendra compte des objectifs et orientations de la PNAT en favorisant une répartition 

équitable des ressources du bas-fond, une prise en compte des facteurs humains et culturels et une 

gestion durable des ouvrages. 

 

3.1.13. Politique Nationale de Sécurisation Foncière en Milieu Rural (PNSFMR)  

En termes dôobjectif global, la PNSFMR vise ¨ assurer ¨ l'ensemble des acteurs ruraux, lôacc¯s 

équitable au foncier, la garantie de leurs investissements, la gestion efficace des différends fonciers, 

afin de contribuer à la réduction de la pauvreté, à la consolidation de la paix sociale et à la 

réalisation dôun d®veloppement durable.  

Les objectifs sp®cifiques de la PNSFMR sont : (i) garantir le droit dôacc¯s l®gitime de lôensemble des 

acteurs ruraux au foncier, dans une dynamique de développement rural durable, de lutte contre la 
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pauvreté et de promotion de lô®quit® et de la l®galit® ; (ii)  contribuer ¨ lôam®lioration de la pr®vention 

et du règlement des conflits liés au foncier et à la gestion des ressources naturelles ; (iii) contribuer à 

créer les bases de la viabilité et du développement des collectivités territoriales par la mise à leur 

disposition de ressources fonci¯res propres et des outils efficaces de gestion ; (iv) accro´tre lôefficacit® 

des services de lôEtat et des collectivit®s territoriales dans lôoffre dôun service public adapt® et effectif 

de sécurisation foncière en milieu rural ; (v) promouvoir la participation effective des acteurs de base 

et de la soci®t® civile ¨ la mise en îuvre, au suivi et ¨ lô®valuation de la PNSFMR. 

Le mécanisme de gestion des plaintes (MGP), la présente NIES, le plan dôaction de r®installation, 

etc. sont quelques outils élaborés dans le cadre du sous projet afin de contribuer à la réalisatin des 

objectifs du PNSFMR. 

 

3.1.14. Politique Nationale de protection sociale 2013-2023 

Elle a été adoptée en 2012 et a pour vision : ç le Burkina Faso, une nation solidaire qui dispose dôun 

système doté de mécanismes adéquats et pérennes de protection des populations contre les risques et 

les chocs». Son objectif global est de contribuer au changement qualitatif des conditions de vie de 

toutes les couches sociales par (i) le développement de mécanismes adéquats et pérennes de 

pr®vention et de couverture des risques majeurs et de gestion des chocs et (ii) lôextension de 

lôassurance sociale ¨ toutes les cat®gories de travailleurs et lôélargissement de la gamme des 

prestations à tous les risques sociaux. 

La Politique Nationale de protection sociale poursuit entre autres, les objectifs spécifique suivants : 

(i) promouvoir et garantir une s®curit® de lôemploi et lôacc¯s ¨ un revenu minimal aux populations ; 

(ii) améliorer et étendre la couverture sociale aux travailleurs des secteurs informel et formel. 

La mise en îuvre du sous projet n®cessitera de la main d'îuvre. Afin d'°tre conforme aux dispositions 

règlementaires, le sous projet sera exécuté conformément aux objectifs de la politique nationale de 

protection sociale afin de contribuer au changement qualitatif des conditions de vie des populations. 

 

3.1.15. Politique Nationale du Travail 

Adoptée en 2011, la PNT est le premier document de référence en matière de travail au Burkina Faso. 

Elle vise non seulement à améliorer les conditions de travail des travailleurs, notamment les groupes 

les plus vuln®rables, mais ®galement ¨ am®liorer la comp®titivit® de lô®conomie en cr®ant un milieu 

de travail favorable ¨ lôaccroissement de la productivit® du travail au sein des entreprises. Elle repose 

sur 06 principes directeurs dont : la promotion dôun march® du travail davantage favorable ¨ la 

s®curit® et ¨ la flexibilit® ; lôadoption dôune d®marche préventive en sécurité et santé au travail 

intégrant les questions environnementales ; la prise en compte des droits humains et de la dimension 

genre (femmes, hommes, personnes handicapées, migrants, enfants), etc. Parmi les objectifs de la 

PNT, on note la promotion de la santé et de la sécurité au travail, de même que la promotion du travail 

décent. 

Les emplois dans le cadre du sous projet seront gérés conformément aux dispositions de la PNT et 

des mécanismes seront mis en place afin de mieux gérer les risques. 

 

3.1.16. Politique Nationale de la Jeunesse 

La Politique Nationale de Jeunesse adoptée en août 2008 est un document cadre qui exprime la 

volonté et les options politiques et stratégiques des gouvernants en matière de valorisation des jeunes. 

Dans cette perspective, sa vision est celle de lô®mergence dôune jeunesse ®panouie, responsable, 

créative, dynamique et pleinement engagée dans la réalisation des objectifs de développement de la 

Nation 

Lôobjectif g®n®ral de la Politique Nationale de Jeunesse est : assurer le bien-être des jeunes en faisant 

dôeux les acteurs et les b®n®ficiaires du d®veloppement national.  

Quatre objectifs intermédiaires sous-tendent la Politique Nationale de Jeunesse. Ce sont : 1) 

Améliorer les conditions de vie des jeunes ; 2) Assurer la protection des jeunes ; 3) Développer le 

sens du civisme et du patriotisme chez les jeunes ; 4) Renforcer la participation des jeunes dans le 

processus de développement national. 
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Des opportunités seront offertes à la jeunesse de la localité lors de la mise en îuvre du sous projet : 

offres dôemploi, attribution de terres aménagées, renforcement des capacités techniques, etc. Des 

dispositions seront prises afin de permettre à la jeunesse de la commune de saisir ces opportunités 

pour ameliorer leurs conditions de vie. 

 

3.1.17. Stratégie Nationale Genre (SNG) 2020 - 2024 

En ayant lô®galit® entre les hommes et les femmes comme but ultime ¨ atteindre, la vision de la 

Strat®gie Nationale Genre ¨ lôhorizon 2024 est de : « b©tir une soci®t® dô®galit® et dô®quit® entre 

hommes et femmes, qui assure, ¨ lôensemble de ses citoyens et citoyennes, les sécurités essentielles 

pour leur épanouissement social, culturel, politique et économique ».  

Lôobjectif global de la strat®gie nationale genre 2020-2024 est de favoriser lôinstauration de lô®galit® 

entre les sexes et de lôautonomisation des femmes et des filles au Burkina Faso. En vue de la 

réalisation de cet objectif global, des objectifs spécifiques ont été élaborés : 

- promouvoir des droits ®gaux et des opportunit®s ®gales en termes dôacc¯s et de contr¹le des 
services sociaux de base ; 

- promouvoir un développement économique participatif, un accès et une répartition plus équitables 

des ressources et des revenus ; 

- développer une participation égale des hommes et des femmes aux sphères de décision à tous les 

niveaux ; 

- promouvoir lôinstitutionnalisation du genre dans tous les domaines ; 

- promouvoir un partenariat dynamique pour le genre et le développement ; 

- d®velopper les m®canismes dôinformation et de sensibilisation en direction de tous les acteurs 
pour un changement de comportement et de mentalit® en faveur de lô®quit® et de lô®galit® dans 

les rapports homme-femme. 

Le PUDTR et le sous-projet dôam®nagement de bas-fond dans leur conception et leur exécution sont 

sensibles aux conditions de vie des différentes sociales et plus particulièrement des couches 

vulnérables pour accéder aux ressources. 

 

3.2.Cadre juridique  

 

3.2.1. Cadre législatif national 

 

3.2.1.1.Constitution du Burkina Faso 

La constitution à sa dernière révision de 2015 est la loi de référence du Faso pour le fondement de la 

République. 

La législation environnementale prend donc appui sur la constitution du Burkina Faso qui stipule que 

: "le peuple souverain du Burkina Faso est conscient de la nécessité absolue de protéger 

l'environnement " et que " les richesses et les ressources naturelles appartiennent au peuple. Elles 

sont utilisées pour l'amélioration de ses conditions de vie." (Article 14). Par ailleurs, "le droit à un 

environnement sain est reconnu. La protection, la défense et la promotion de l'environnement sont 

un devoir pour tous" (article 29). Enfin, la Constitution consacre un droit de pétition au profit des 

communaut®s contre toute activit® susceptible dôavoir un impact n®gatif sur lôenvironnement ou le 

patrimoine culturel ou historique, le patrimoine public et les intérêts de communautés sociales (article 

30). 

Le sous projet sôex®cutera dans le respect des dispositions de la Constitution en ®vitant toute forme 

de discrimination et en favorisant lô®quit® dans lôinformation, la formation, lôoctroi dôemploi et la 

répartition des ressources du bas-fond. 

 

3.2.1.2.Loi portant Code de lôenvironnement au Burkina Faso 

La Loi N°006-2013/AN du 02 avril 2013 portant Code de lôenvironnement au Burkina Faso est le 

texte par essence consacré aux questions environnementales au Burkina Faso. Elle vise à protéger les 

êtres vivants contre les atteintes nuisibles ou incommodantes et les risques qui gênent ou qui mettent 
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en péril leur existence du fait de la dégradation de leur environnement et à améliorer leurs conditions 

de vie (article 3). 

Elle fixe ®galement les r¯gles fondamentales qui r®gissent lôenvironnement au Burkina Faso. Elle 

consacre un certain nombre de droits et définit les principes généraux régissant la gestion de 

lôenvironnement au Burkina Faso. Lôarticle 25 du Code de lôenvironnement stipule que ç les activités 

susceptibles d'avoir des incidences significatives sur l'environnement sont soumises à l'avis préalable 

du ministre charg® de l'environnement. Cet avis est ®tabli sur la base dôune Évaluation 

environnementale strat®gique (EES), dôune Etude dôimpact sur lôenvironnement (EIE) ou dôune 

Notice dôimpact sur lôenvironnement (NIE) ». Cette disposition constitue la base de la légalité interne 

des évaluations environnementales et sociales au Burkina Faso. 

 

3.2.1.3.Loi portant Réorganisation Agraire et Foncière au Burkina Faso (RAF) 

La Loi N°034-2012/AN du 03 juin 2012 portant réorganisation agraire et foncière au Burkina Faso 

d®termine dôune part, le statut des terres du domaine foncier national, les principes généraux qui 

régissent l'aménagement et le développement durable du territoire, la gestion des ressources foncières 

et des autres ressources naturelles ainsi que la r®glementation des droits r®els immobiliers et dôautre 

part, les orientations dôune politique agraire. Lôarticle 40 ®voque les principes de ç conservation de 

la diversité biologique » et celui de la « conservation des eaux et des sols » pour ce qui concerne 

lôam®nagement et le d®veloppement durable du territoire. A lôarticle 93, il est mentionné que : « Les 

ministères en charge de l'agriculture, de l'élevage, des forêts, de la faune, des pêches, de 

l'environnement, de l'hydraulique, des mines et des domaines procèdent, préalablement à tout 

aménagement rural, à l'évaluation des potentialités et des contraintes des zones concernées. Le 

minist¯re en charge de lôenvironnement veille ¨ la r®alisation dôune ®tude dôimpact sur 

lôenvironnement ou dôune notice dôimpact sur lôenvironnement. 

Le sous projet est assujetti aux dispositions de la présente loi. 

 

3.2.1.4.Loi portant Code Forestier au Burkina Faso 

La Loi N°003-2011/AN du 05 avril 2011 portant Code forestier au Burkina Faso fixe les principes 

fondamentaux de gestion durable et de valorisation des ressources forestières, fauniques et 

halieutiques et vise à protéger et à valoriser les ressources forestières, fauniques et halieutiques. Selon 

lôarticle 4 ç les forêts, les faunes et les ressources halieutiques constituent des richesses naturelles et 

sont parties intégrantes du patrimoine national. La gestion durable de ces ressources est un devoir 

pour tous. Elle implique le respect de la règlementation en vigueur en matière de protection, 

dôexploitation et de valorisation du patrimoine forestier, faunique et halieutique. 

Elle dispose en son article 48 que « toute réalisation de grands travaux entraînant un défrichement à 

une autorisation pr®alable du ministre charg® de lôenvironnement sur la base dôune ®tude dôimpact 

sur lôenvironnement ». La réalisation de la présente NIES se fait en application de lôarticle 48 de la 

présente loi. 

 

3.2.1.5.Loi dôOrientation sur le D®veloppement Durable au Burkina Faso (LODD) 

La Loi N°008-2014/AN du 08 Avril 2014 portant Loi dôorientation sur le d®veloppement durable au 

Burkina Faso fixe les r¯gles g®n®rales dôorientation de la mise en îuvre du d®veloppement durable 

au Burkina Faso (article 1). Lôarticle 2 poursuit en fixant le but de la loi qui est de : 

- créer un cadre national unifié de référence pour assurer la cohérence des interventions des acteurs 

à travers des réformes juridiques, politiques et institutionnelles appropriées ; 

- garantir lôefficacit® ®conomique, la viabilit® environnementale et lô®quit® sociale dans toutes les 
actions de développement. 

Lôarticle 3 pr®cise le domaine dôapplication de la loi qui concerne lôensemble des lois et r¯glements, 

politiques, stratégies, plans, programmes et projets de développement publics ou privés au Burkina 

Faso. 

Au terme de lôarticle 5, cette loi repose sur les principes fondamentaux indispensables ¨ lôefficacit® 

®conomique, ¨ la viabilit® environnementale et ¨ lô®quit® sociale, et qui sont 
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notamment lôinternalisation des co¾ts dans la valeur des biens et services, la redevabilité, la 

pr®vention, la pr®caution, lôinformation et la participation, la solidarit® nationale, le genre ¨ toutes les 

étapes du cycle de projet, le partenariat, la santé et la qualité de vie, et la subsidiarité. 

LôArticle 14 dispose que le secteur priv® respecte lô®quit® sociale, la viabilit® environnementale et 

lôefficacit® ®conomique ¨ travers la responsabilit® soci®tale de lôentreprise. Il assure entre autres : 

- la r®paration ou lôatt®nuation des dommages socio-économiques et environnementaux des 

activités ayant un impact significatif sur le cadre de vie, les modes de vie, les activités et la santé 

des populations et des autres espèces vivantes ;  

- la promotion des modes de production et de consommation durables et la transition progressive 

vers une économie verte. 

LôUCP-PUDTR devra respecter les disposition des articles ci-dessus cit®s au cours de lôex®cution du 

projet. 

 

3.2.1.6.Loi n° 070-2015/CNT portant loi dôorientation agro-sylvo-pastorale, halieutique et 

faunique au Burkina Faso 

La Loi n° 070-2015/CNT portant loi dôorientation agro-sylvo-pastorale, halieutique et faunique au 

Burkina Faso a pour objet de fixer les grandes orientations du développement durable des 

activités agro-sylvo-pastorales, halieutiques et fauniques en vue de réaliser la souveraineté 

alimentaire et la sécurité alimentaire et nutritionnelle pour contribuer au développement durable 

du Burkina Faso. Elle sôapplique ¨ lôensemble des activit®s de production agro-sylvo-pastorales, 

halieutiques et fauniques, ainsi quôaux activit®s connexes se situant dans le prolongement de la 

production, notamment la commercialisation, le transport, la conservation, le conditionnement, le 

stockage et la transformation des produits agro-sylvo-pastoraux, halieutiques et fauniques. Elle 

sôapplique ®galement aux activit®s compl®mentaires ayant pour support lôexploitation agro-sylvo-

pastorale, halieutique et faunique notamment lôartisanat, le tourisme rural et la prestation de services. 

Selon cette Loi (Article 8), les activités agro-sylvo-pastorales, halieutiques et fauniques se réalisent 

dans le respect des droits humains et de la dignité humaine, en particulier des droits économiques, 

sociaux, culturels et environnementaux. Elles sôinscrivent dans la lutte contre la pauvret® et 

lôam®lioration des conditions de vie des populations notamment en milieu rural et semi-urbain. Elles 

assurent une protection particulière aux groupes vulnérables notamment aux femmes, aux jeunes et 

aux enfants conformément à la législation en vigueur. 

LôUCP PUDTR devra respecter les dispositions de la pr®sente loi au cours de la mise en îuvre du 

sous projet. 

 

3.2.1.7.Loi dôorientation sur lôam®nagement et le d®veloppement durable du territoire au Burkina 

Faso 

La Loi N°024-2018/AN du 28 mai 2018 portant Loi dôorientation sur lôam®nagement et le 

développement durable du territoire au Burkina Faso fixe les principes fondamentaux de 

l'aménagement et le développement durable du territoire. Elle vise à promouvoir le progrès social, 

lôefficacit® ®conomique et la protection de lôenvironnement dans le respect des politiques 

communautaires dôam®nagement du territoire. Elle sôapplique ¨ toutes les interventions de l'Etat, des 

collectivités territoriales et des autres acteurs ayant pour effet la structuration, l'occupation et 

l'utilisation de lôespace territorial ainsi que la répartition des activités, des infrastructures, des 

®quipements et des services sur le territoire national. Au niveau de lôArticle 25, lôam®nagement et le 

d®veloppement durable du territoire assure entre autres en mati¯re dôenvironnement :  

- la gestion des réserves naturelles, des zones humides, des forêts classées, des zones protégées et 

des zones cynégétiques ;  

- lô®valuation environnementale dans les op®rations de lotissement, les am®nagements hydro-

agricoles, routiers et industriels ; 

- la gestion durable des ressources naturelles, notamment des ressources en eau, des sols, des zones 

pastorales et de pâtures et des forêts au moyen de la sécurisation foncière des espaces forestiers 

et pastoraux ; etc. 
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3.2.1.8.Loi portant Régime Foncier Rural (RFR) 

La Loi N°034-2009/AN du 16 juin 2009 portant Régime Foncier Rural détermine le régime domanial 

et foncier applicables aux terres rurales ainsi que les principes de s®curisation fonci¯re de lôensemble 

des acteurs du foncier rural. Elle sôattache tout particulièrement à déterminer en détail les mécanismes 

à travers lesquels « les possessions foncières rurales » légitimes seront reconnus juridiquement et 

sécuris®s. Lôarticle 7 dispose que la politique nationale de s®curisation fonci¯re en milieu rural doit 

notamment : favoriser la reconnaissance et la protection des droits de propriété, de jouissance, des 

possessions fonci¯res et des droits dôusages de lôensemble des acteurs sur les terres rurales, dôo½ la 

nécessité de recenser les Personne affectée par le sous projet et leurs biens pour des fins de 

dédommagement. 

La conduite de cette ®tude ainsi que lô®laboration du PAR ont respect® les dispositons de la loi cit®es-

cidessus. 

 

3.2.1.9.Loi dôOrientation Relative ¨ la Gestion de lôEau au Burkina Faso (LORGE) 

La Loi N°002-2001/AN du 06 février 2001 portant loi dôorientation relative à la gestion de lôeau au 

Burkina Faso dispose à son article premier que « lôeau est une ressource pr®cieuse. Sa gestion durable 

constitue un impératif national ». Les articles 24, 26 et 27 indiquent que les aménagements 

hydrauliques et, dôune manière générale, les installations, ouvrages, travaux et activités réalisés par 

toute personne physique ou morale, publique ou privée, et susceptibles de présenter des dangers pour 

la santé et la sécurité publique, de réduire la ressource en eau, de modifier substantiellement le niveau, 

le mode dô®coulement ou le régime des eaux, de porter gravement atteinte à la qualité ou à la diversité 

des écosystèmes aquatiques sont soumis préalablement à une autorisation ou à un déclaration. 

Lôarticle 24 dispose que « sont soumis ¨ autorisation ou ¨ d®claration et, dôune mani¯re g®n®rale, les 

installations, ouvrages, travaux et activités réalisées par toute personne physique ou morale, publique 

ou priv®e et entra´nant selon le cas : des pr®l¯vements dôeau superficielle ou souterraine restitu®e ou 

non ; des déversements, écoulements, rejets ou dépôts directs ou indirects, chroniques ou épisodiques 

même non polluants ». 

Le PUDTR respectera les dispositions de la loi durant la mise en îuvre du sous projet. 

 

3.2.1.10. Loi portant Code de santé publique au Burkina Faso 

La Loi N°023/94/ADP du 19 mai 1994 définit dans ses principes fondamentaux, « les droits et les 

devoirs inhérents à la protection et à la promotion de la santé de la population », de même que «la 

promotion de la salubrité de lôenvironnement è. Par ailleurs, le code traite de plusieurs autres matières 

dans le domaine de l'environnement dont la pollution atmosphérique, les déchets toxiques et les bruits 

et nuisances diverses ainsi que les sanctions encourues pour non-respect des dispositions 

réglementaires en vigueur.  

Cette loi sôint®resse particuli¯rement ¨ la protection sanitaire de lôenvironnement (pollution de lôair 

et de lôeau) et pr®voit de ce fait, une batterie de mesures destinées à prévenir la pollution des eaux 

livr®es ¨ la consommation du fait de lôusage incontr¹l® de produits phytosanitaires, de la mauvaise 

gestion des d®chets de toutes sortes et de lôinsalubrit® des agglom®rations. 

Le sous projet tiendra compte des dispositions du Code de santé publique en prévoyant la formation 

technique des producteurs sur les bonnes pratiques dôutilisation des engrais et pesticides. 

 

3.2.1.11. Loi portant Code de lôhygi¯ne publique au Burkina Faso 

Les dispositions de la Loi NÁ022/2005/AN du 24 mai 2005 r®gissent lôhygi¯ne publique au Burkina 

Faso notamment lôhygi¯ne sur les voies et places publiques, lôhygi¯ne des piscines et des baignades, 

des habitations, des denr®es alimentaires, de lôeau, des installations industrielles et commerciales, des 

établissements scolaires, préscolaires et sanitaires, des bâtiments publics et du milieu naturel et la 

lutte contre le bruit. Son objectif principal est de préserver et de promouvoir la santé publique. 

Lôarticle 3 mentionne que « toute personne physique ou morale qui produit ou détient des déchets, 

dans des conditions de nature à produire des effets nocifs sur le sol, la flore ou la faune, à dégrader 
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les paysages, ¨ polluer lôair ou les eaux, ¨ engendrer des bruits ou des odeurs et dôune fa­on g®n®rale 

¨ porter atteinte ¨ la sant® de lôhomme, de lôanimal et ¨ lôenvironnement est tenue dôen assurer ou 

dôen faire assurer lô®limination conform®ment aux dispositions de la pr®sente loi dans les conditions 

propres à éviter lesdits effets ». 

La réalisation du sous projet occasionnera la production de déchets solides et liquides notamment. 

Un m®canisme de gestion de ces d®chets sera mis en place afin de prot®ger lôenvironnement. 

 

3.2.1.12. Loi portant Code Général des Collectivités Territoriales au Burkina Faso 

La Loi N°055/2004/AN du 21 décembre 2004, portant Code général des Collectivités Territoriales 

au Burkina Faso est le document de référence en matière de décentralisation au Burkina Faso. Il 

d®finit les principes g®n®raux de lôorganisation du territoire, les principes fondamentaux et des 

modalités de transfert de compétences des rapports entre l'Etat et les collectivités territoriales. Il 

détermine également les rapports entre l'Etat et les collectivités territoriales. La section 3 du code 

traite de lôenvironnement et des ressources naturelles ; Lôarticle 89 confère une compétence générale 

aux Communes urbaines pour lutter « contre lôinsalubrit®, les pollutions et nuisances » et pour émettre 

des avis sur lôinstallation des industries polluantes. 

 

3.2.1.13. Loi n° 058-2009/AN du 15 décembre 2009 portant institution dôune taxe parafiscale 

au profit des Agences de lôeau d®nomm®e ç Contribution Financi¯re en mati¯re dôEau 

(CFE) ». 

Au titre de la Loi n° 058-2009/AN du 15 d®cembre 2009 portant institution dôune taxe parafiscale au 

profit des Agences de lôeau d®nomm®e ç Contribution Financi¯re en mati¯re dôEau (CFE) è, il est 

institu® une taxe parafiscale ou contribution financi¯re en mati¯re dôeau (CFE) au profit des Agences 

de lôeau. La CFE comprend : la taxe de pr®l¯vement de lôeau brute, la taxe de modification du r®gime 

de lôeau et la taxe de pollution de lôeau. Les travaux dôam®nagements du bas-fond dôIssapogo vont 

n®cessiter des pr®l¯vements dôeau brute dans certaines retenues dôeau de la Commune. Ces 

prélèvements seront par conséquent soumis au payement de cette taxe  

 

3.2.1.14. Loi portant expropriation pour cause dôutilit® publique et indemnisation des 

personnes affect®es par les am®nagements et projets dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral 

au Burkina Faso 

La Loi 009-2018/AN du 03 mai 2018 portant expropriation pour cause dôutilit® publique et 

indemnisation des personnes affect®es par les am®nagements et projets dôutilit® publique et dôint®r°t 

général au Burkina Faso a pour objet de déterminer les règles et les principes fondamentaux régissant 

lôexpropriation pour cause dôutilit® publique et lôindemnisation des personnes affect®es par les 

am®nagements et projets dôutilit® publique et dôint®r°t g®n®ral au Burkina Faso. Lôarticle 2 d®cline la 

liste des op®rations pouvant n®cessiter une expropriation pour cause dôutilit® publique. On y trouve 

entre autres les infrastructures de transport notamment les routes, la voirie urbaine, les chemins de 

fer, les a®rogares, les am®nagements hydrauliques, les travaux dôassainissement, les travaux et 

aménagements urbains, agricoles, forestiers, pastoraux, fonciers ou miniers, la conservation de la 

nature, etc. La proc®dure dôexpropriation pour cause dôutilit® publique nôest d®clench®e quô¨ lôissue 

de lôobtention de lôavis technique du ministre du secteur d'activit® concern® et de lôavis de faisabilité 

environnementale et sociale du ministre en charge de l'environnement (Article 9). 

Elle pr®voit lôindemnisation en esp¯ce et en nature et lôindemnisation mixte (article 38) ainsi que des 

sanctions contre toute personne qui se fait recenser de manière frauduleuse, tout Bureau dô®tudes, 

tout consultant ou tout agent recenseur qui recense des droits non constitués, tout promoteur privé qui 

ne respecte pas les procédures prévues par la loi (article 47,48 et 49). 

La mise en îuvre du sous projet n®cessite lôexpropriation pour cause dôutilit® publique. Les 

perssonnes affectées seront indemnisées conformément à cette Loi. 
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3.2.1.15. Loi portant code du travail au Burkina Faso  

Cette Loi guide les relations individuelles et collectives dans le domaine du travail au Burkina Faso. 

Lôarticle 4 de cette loi stipule que : Toute discrimination en mati¯re dôemploi et de profession est 

interdite.  

La durée légale de travail des employés ou ouvriers de lôun ou lôautre sexe, de tout ©ge, travaillant ¨ 

temps, à la tâche ou à la pièce, est de quarante heures par semaine dans tous les établissements publics 

ou privés (Article 137).  

A conditions égales de travail, de qualification professionnelle et de rendement, le salaire est égal 

pour tous les travailleurs quels que soient leur origine, leur sexe, leur âge et leur statut (Article 182). 

En ce qui concerne la s®curit® et la sant® au travail, lôarticle 236 oblige le chef dô®tablissement ¨ 

prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale 

des travailleurs de lô®tablissement y compris les travailleurs temporaires, les apprentis et les 

stagiaires. Lôarticle 249 appelle les employeurs ¨ cr®er un comité de sécurité et santé au travail dans 

les établissements occupant au moins trente travailleurs. Le comité de sécurité et santé au travail 

assiste et conseille lôemployeur et le cas ®ch®ant, les travailleurs ou leurs repr®sentants dans 

lô®laboration et la mise en îuvre du programme annuel de s®curit® et de sant® au travail (article 250). 

Lôarticle 255 stipule que : Tout employeur install® au Burkina Faso est tenu dôassurer la couverture 

sanitaire de ses travailleurs, conformément aux conditions définies par les textes portant organisation 

et fonctionnement de la sécurité et de santé au travail. 

Au regard des activités envisagées dans le cadre du sous-projet, il importe de noter quelques 

dispositions essentielles de cette loi : 

- lôinterdiction de toute forme de discrimination en mati¯re dôemploi (art. 4) ;  

- les obligations du travailleur vis-à-vis de lôemployeur (art. 35) ; 

- les obligations de lôemployeur vis-à-vis du travailleur (art. 36) ;  

- lôinterdiction du harc¯lement sexuel dans le cadre du travail (art. 37) ; 

- le r¯glement int®rieur de lôentreprise vis® par lôinspection du travail (art. 134) ; 

- lôinterdiction dôaffecter les femmes travailleuses ¨ des travaux susceptibles de porter atteinte ¨ 
leur capacit® de reproduction ou, dans le cas dôune femme en ®tat de grossesse, à sa santé ou à 

celle de lôenfant (art. 142) ;  

- lôinterdiction du travail des enfants (personne ©g®e de moins de 18 ans) (art. 149) ; 

Dans le cadre de la mise en îuvre du sous projet, il est pr®vu le recrutement de main-dôîuvre au 

niveau local. Afin dôéviter les abus lors du recrutement de cette main-dôîuvre, un accent particulier 

sera mis sur le suivi de lôapplication de la Loi sur le travail à toutes les étapes des travaux 

dôam®nagement. 

 

3.2.1.16. Loi n° 061-2015/CNT portant prévention, répression et réparation des violences à 

lô®gard des femmes et des filles et prise en charge des victimes 

Adoptée par le 6 septembre 2015, cette loi a pour objet de prévenir, réprimer et réparer les violences 

¨ lô®gard des femmes et des filles, de protéger et prendre en charge les victimes. La loi comporte de 

nombreuses dispositions au nombre desquelles lôon peut citer : 

- la prise de mesures en mati¯re de pr®vention des violences ¨ lô®gard des femmes et des filles dont 
la formation spécifique en mati¯re dô®galit® homme-femme et de lutte contre les violences faites 

aux femmes et aux filles ;  une éducation qui intègre le respect des droits et des libertés 

fondamentales et le principe de lô®galit® entre les hommes et les femmes ; des moyens de d®tection 

pr®coce de la violence ¨ lô®gard des femmes et des filles dans le cadre familial, scolaire, 

universitaire et professionnel. 

- la r®pression des violences ¨ lô®gard des femmes et des filles suivant le degr® de gravit® des 
violences (souffrances physiques, sexuelles, psychologiques, morales, économiques et 

culturelles). 

- la création de centres de prise en charge intégrés des femmes et filles victimes de violences. Ces 

centres accueillent en urgence les victimes, leur offrent la sécurité, et leur assurent des services 

dôappui complets.  
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Dans le cadre de la mise en îuvre du sous projet, un accent paticulier sera mis sur la prévention des 

violences contre les femmes et les filles. Des dispositions seront en outre prises pour faciliter la prise 

en charge des victimes. 

 

3.2.1.17. Loi n°024-2007/AN du 13/11/2007 relative à la protection du patrimoine culturel 

La Loi n° 024-2007 / AN (13/11/2007) relative à la protection du patrimoine culturel au Burkina Faso 

fixe les règles de protection du patrimoine culturel au Burkina Faso. Elle présente une typologie des 

®l®ments de patrimoine naturel qui est lôensemble des biens culturels, naturels, meubles, immeubles, 

immatériels, publics ou privés, religieux ou profanes dont la préservation ou la conservation présente 

un int®r°t historique, artistique, scientifique, l®gendaire ou pittoresque. La mise en îuvre du sous 

projet se fera dans le respect des dispositions de cette Loi. 

 

3.2.2. Cadre réglementaire national 

De nombreux textes réglementaires sont adoptés en application des lois et engagements 

internationaux. Les principaux textes réglementaires interpellés dans un processus dô®valuation 

environnementale sont : 

- le décret n°2015-1187 /PRES- TRANS/PM/MERH/MATD/ MME/MS/MARHASA/MRA/ 

MICA/MHU/MIDT /MCT portant conditions et procédures de réalisation et de validation de 

l'évaluation environnementale stratégique, de l'étude et de la notice d'impact environnemental et 

social ;  

- le décret n°2001-185/PRES/PM/MEE portant fixation des normes de rejets des polluants dans 

lôair, lôeau et le sol. ; 

-  le décret N°98-323/PRES/PM/MATS/MIHU/MS/MTT du 28 juillet 1998 portant règlementation 

de la collecte, du stockage, du transport, du traitement et de lô®limination des d®chets urbains ;  

- le décret N° 2008-125/PRES/PM/MECV du 7 mars 2008 portant création, attributions, 

organisation et fonctionnement des cellules environnementales dans les différents départements 

ministériels, les régions administratives et les entreprises publiques et privées ; 

- le décret n° 98-21/PRES/PM/MEE/MIHU/MATS/MEF/MEM /MCC /MCIA portant 

réglementation des aménagements paysagers au Burkina Faso ; 

- le décret n°2015-1470/ PRES-TRANS/PM/MEF/MARHASA du 07 Décembre 2015 portant 

d®termination des taux et des modalit®s de recouvrement de la taxe de pr®l¯vement de lôeau brute ; 

- le décret N°2006-590/PRES/PM/MAHRH/MECV/MRA du 6 décembre 2006 portant protection 

des écosystèmes aquatiques ; 

- le décret 2018-0092/PRES/PM/MINEFID du 02 février 2018 portant réglementation générales 

des projets et programmes de développement exécutés au Burkina Faso ; 

- le decret N°20151200/PRESTRANS/PM/MERH/MME/MICA/MS/MIDT/MCT du 28 octobre 

2015 portant modalités de r®alisation de lôaudit environnemental. JO N°01 du 07 janvier 2016 ; 

- le décret n°2016-504/PRES/PM/MTSS/MS/MASSN du 9 juin 2016 portant détermination de la 

liste des travaux dangereux interdits aux enfants au Burkina Faso ; 

- le décret N° 2010 ï 356 /PRES/PM/MTSS/MS Portant détermination de la   nature des travaux 

dangereux interdits aux femmes et aux femmes enceintes du 25 juin 2010 

- lôarr°t® NÁ2007-004/MTSS/DGT/DER fixant les modalit®s dôapplication de la semaine de 40 

heures dans les établissements non agricoles du 07 mars 2007 ; 

- lôarr°t® nÁ2008-023/MTSS/SG/DGSST du 26 d®cembre 2008 portant d®rogation ¨ lô©ge 

óminimum dôadmission ¨ lôemploi ; 

-  lôarr°t® nÁ 2004 ï 019/MECV portant détermination de la liste des espèces forestières bénéficiant 

de mesures de protection particulière. 

- lôarr°t® nÁ 2004 ï 652/MCAT/SG/DPC du 9 août 2004 portant inscription de biens culturels sur 

le registre dôinventaire. 

3.2.3. Instruments juridiques internationaux 
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3.2.3.1.Instruments juridiques internationaux ratifiés par le Burkina Faso 

Le Burkina a pris un certain nombre dôengagements au niveau international dans le cadre de 

conventions ratifiées et qui le contraignent à observer au niveau national, des mesures de préservation 

de lôenvironnement pour un d®veloppement durable. Ce dispositif est complété par de nombreux 

textes de lois adoptés par le législateur et des textes réglementaires élaborés par les différents 

d®partements minist®riels qui encadrent la mise en îuvre dôun certain nombre dôactivit®s parmi 

lesquelles celles prévues par le PUDTR. 

Les matières concernées sont constituées des ressources en eau, des ressources forestières, fauniques 

et halieutiques, des ressources foncières, des pollutions et nuisances engendrées par les activités 

humaines. Ces conventions internationales sont présentées dans les pages qui suivent. 

 

Tableau 1 : Instruments juridiques internationaux de protection de l'environnement en lien avec le 

Projet 

Intitulé de la convention Liens possibles avec le sous-projet 
Date de 

ratification 

Convention internationale sur la 

lutte contre la désertification dans 

les pays gravement touchés par la 

désertification et/ou la sècheresse 

Elle a pour objectif « de lutter contre la 

désertification et d'atténuer les effets de la 

sécheresse dans les pays gravement touchés par la 

sécheresse et/ou la désertification, en particulier en 

Afrique, grâce à des mesures efficaces à tous les 

niveaux ». Les activités du sous-projet peuvent avoir 

des conséquences qui entraînent la dégradation des 

ressources forestières, des terres, des ressources en 

eau. En conséquence, des mesures pertinentes pour 

les éviter ou les traiter devront être identifiées le cas 

échéant.  

29-12-1995 

Convention des nations unies sur 

la diversité biologique 

Cette convention a trois principaux objectifs : la 

conservation de la diversit® biologique, lôutilisation 

durable de la diversité biologique et le partage juste 

et ®quitable des avantages d®coulant de lôutilisation 

des ressources génétiques. Son but général est 

dôencourager des mesures qui conduiront ¨ un avenir 

durable. Les activités du Projet peuvent entraîner la 

perte de v®g®taux, dôanimaux, dôhabitats. Il 

importera alors de prévoir des dispositions pour 

®viter que cela nôarrive ou pour corriger, compenser.  

02-09-1993 

Protocole de Nagoya à la 

convention sur la diversité 

biologique  

Concerne notamment lôacc¯s aux ressources 

génétiques et le partage juste et équitable des 

avantages découlant de leur utilisation (APA) 

Adopté en 

2010 et entré 

en vigueur le 

12 octobre 

2014 

Convention cadre des Nations 

Unies sur les Changements 

Climatiques  

Lôobjectif de la convention est de stabiliser les 

concentrations des gaz à effet de serre dans 

lôatmosph¯re ¨ un seuil limitant et pr®venant les 

perturbations climatiques dangereuses. Les 

changements climatiques ont un impact certain sur 

lôenvironnement et les ressources naturelles. Ils se 

traduisent au Burkina Faso par lôirr®gularit® et la 

violence des pluies qui entra´nent lô®rosion et la 

dégradation des terres. 

Les activités du sous projet entrainent sur plusieurs 

sites la perte de végétaux dont des ligneux de 

02-09-1993 



 

30 

Intitulé de la convention Liens possibles avec le sous-projet 
Date de 

ratification 

diff®rentes esp¯ces, dôo½une  perte de capacité de 

captation de carbone. Il importe de veiller à créer de 

nouveau cette capacité   de captation par des 

reboisements de compensation sur dôautres sites des 

localités concernées par les sous projets. 

Convention RAMSAR relative 

aux zones humides dôimportance 

internationale particulièrement 

comme habitat des oiseaux dôeau. 

Cette convention vise en autres à enrayer, à présent 

et dans lôavenir, les empi¯tements progressifs sur les 

zones humides et la disparition de ces zones eu égard 

aux fonctions écologiques fondamentales des zones 

humides et à leur valeur économique, scientifique, 

culturelle et récréative. Les travaux du projet 

éviteront de porter atteinte aux zones humides de la 

zone dôintervention. 

23-08-1989 

Convention de Paris concernant la 

protection du patrimoine mondial 

culturel et naturel 

Cette convention a pour objectif de protéger le 

patrimoine culturel et naturel des pays signataires 

grâce à une assistance collective qui complète 

lôaction des Etats. Le patrimoine naturel correspond 

à des monuments ou formations naturels et des zones 

dôhabitat dôesp¯ces menac®es.  Les travaux 

dôam®nagement de bas-fonds présentent des risques 

dôempi¯tement sur des patrimoines culturels et 

naturels. Il importera de prendre des dispositions 

pour ®viter que cela nôarrive ou pour traiter les cas 

de découverte de patrimoines.  

03-06-1985 

Convention africaine pour la 

conservation de la nature et des 

ressources naturelles 

Cette convention a pour objectifs de : (i) améliorer 

la protection de l'environnement; (ii) promouvoir la 

conservation et l'utilisation durable des ressources 

naturelles ; (iii) harmoniser et coordonner les 

politiques dans ces domaines. 

 Dans la mise en îuvre du projet il faudra veiller 

autant que possible à la conservation des ressources 

naturelles qui trouvent sur les sites de sous projets 

par préservation ou par mesures de compensation, en 

particulier les espèces de flore et de faune.  

28-09-1969 

Convention de Berne sur la 

conservation de la Faune et de la 

Flore Sauvage et leurs Habitats 

Naturels 

Cette convention vise à promouvoir la coopération 

entre les États signataires, afin d'assurer la 

conservation de la flore et de la faune sauvages et de 

leurs habitats naturels, et protéger les espèces 

migratrices menacées d'extinction.  

Les activités du projet peuvent affecter 

négativement des espèces de faune, de flore sauvage 

et leurs habitats. Des mesures devront être prises 

pour ®viter que cela nôarrive ou pour des r®parations 

appropriées. 

28-09-1969 

Convention de Stockholm sur les 

Polluants Organiques Persistants 

(POP) 

Cette convention fournit un cadre, fondé sur le 

principe de précaution, visant à garantir 

l'élimination, dans des conditions de sécurité, et la 

diminution de la production et de l'utilisation de ces 

substances nocives pour la santé humaine et pour 

lôenvironnement.  

20-07-2004 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Habitat_(%C3%A9cologie)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Migration_animale
https://fr.wikipedia.org/wiki/Extinction_des_esp%C3%A8ces
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Intitulé de la convention Liens possibles avec le sous-projet 
Date de 

ratification 

La réalisation des activités du projet devra se 

conformer aux mesures prises allant dans le sens de 

réduire le volume total des rejets d'origine 

anthropique de certaines substances comme 

lôaldrine, le chlordane, la dieldrine, lôendrine, 

lôheptachlore, lôhexachlorobenz¯ne, le mirex. 

Convention de Rotterdam sur la 

procédure de consentement 

préalable en connaissance de 

cause applicable à certains 

produits chimiques et pesticides 

dangereux qui font lôobjet dôun 

commerce international 

La Convention a pour but d'encourager le partage 

des responsabilités et la coopération entre Parties 

dans le domaine du commerce international de 

certains produits chimiques dangereux, afin de 

protéger la santé des personnes et l'environnement 

contre des dommages éventuels, et afin de 

contribuer à l'utilisation écologiquement rationnelle 

de ces produits en facilitant l'échange d'informations 

sur leurs caractéristiques, en instituant un processus 

national de prise de décisions applicable à leur 

importation et à leur exportation et en assurant la 

communication de ces décisions aux Parties. 

En cas dôimportation de produits chimiques dans le 

cadre de lôun ou lôautre des activit®s du Projet, lôUC 

veillera au respect des dispositions de cette 

convention. 

11-11-2002 

Convention internationale des 

droits de lôenfant (CIDE), ou 

Convention relative aux droits de 

lôenfant 

Cette convention a pour but de reconnaître et 

protéger les droits spécifiques des enfants. Elle 

consacre à cet effet une force obligatoire à 

lôensemble des droits quôelle ®nonce 

Elle est basée sur 4 principes : la non-discrimination, 

lôint®r°t sup®rieur de lôenfant, le droit à la vie, à la 

survie et au d®veloppement, le respect de lôopinion 

de lôenfant. Des manquements aux engagements pris 

par le Burkina Faso vis-à-vis de cette convention 

peuvent advenir. Il convient que lôUC du Projet 

prenne des dispositions pour les éviter 

20-11-1989 

Charte africaine des droits et du 

bien-être de l'enfant 

Cette charte a pour objectif de garantir à tout être 

humain âgé de moins de 18 ans les droits et son bien-

être, sans distinction de race, de groupe ethnique, de 

couleur, de sexe, de langue, de religion, 

d'appartenance politique ou autre opinion, d'origine 

nationale et sociale, de fortune, de naissance ou autre 

statut, et sans distinction du même ordre pour ses 

parents ou son tuteur légal.  

Il importera que dans le cadre des activités du projet 

touchant aux enfants (éducation, santé,) les 

engagements du pays vis-à-vis de cette charte ne 

soient pas bafoués. 

08-06-1992 

Convention sur l'élimination de 

toutes les formes de 

discrimination à l'égard des 

femmes  

Lôobjectif de la Convention est lô®limination de 

toutes les formes de discrimination ¨ lô®gard des 

femmes fondée sur le sexe. Elle garantit aux femmes 

la reconnaissance, la jouissance et lôexercice de tous 

les droits de lôhomme et de toutes les libert®s 

18 ï 12 - 1979 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Droits_de_l%27enfant
https://fr.wikipedia.org/wiki/Enfant
https://www.humanium.org/fr/interet-superieur-de-lenfant/
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Intitulé de la convention Liens possibles avec le sous-projet 
Date de 

ratification 

fondamentales dans les domaines politique, 

économique, social, culturel, civil et familial ou dans 

tout autre domaine, quelle que soit leur situation 

matrimoniale et sur la base de lô®galit® avec les 

hommes.  

Des pratiques contraires aux dispositions de cette 

convention pourraient être observées dans le cadre 

de lôex®cution du Projet ; Il importe de prendre de 

mesures anticipatives  

Protocole à la Charte Africaine 

des Droits de lôHomme et des 

Peuples relatif aux Droits de la 

Femme en Afrique  

Son objectif est d'accorder une plus grande attention 

aux droits fondamentaux des femmes en Afrique. 

Plus spécifiquement, il vise à promouvoir les 

principes de l'égalité, de la paix, de la liberté, de la 

dignité, de la justice, de la solidarité et de la 

démocratie.  

Le PUDTR respectera les engagements du Burkina 

Faso vis-à-vis de ce Protocole  

09-06-2006 

 

3.2.3.2.Normes fondamentales du travail de l'OIT 

LôOrganisation Internationale du Travail (OIT) ®nonce les principes et droits fondamentaux au 

travail. Ainsi les conventions de lôOIT qui sont pertinentes et actuellement en vigueur pour le pr®sent 

sous-projet sont répertoriées dans le tableau 2. 

 

Tableau 2 : Conventions de lôOIT pertinentes pour le pr®sent sous-projet 

N° Convention de lôOIT Dates de 

ratification  

Pertinence pour le sous projet  

1 Convention (n° 17) sur la réparation des 

accidents du travail, 1925 

30 juin 1969 

Le Burkina Faso a ratifié toutes ces 

conventions de lôOIT sur la base 

desquelles le code du travail a été 

développé. Le projet doit se 

conformer à ces conventions 

particulièrement, celles concernant 

le travail des enfants, les accidents de 

travail, les maladies 

professionnelles, les salaires, la 

discrimination, lô©ge minimum, 

l'égalité de rémunération, etc. 

2 Convention (n° 18) sur les maladies 

professionnelles, 1925 

21 nov. 1960 

3 Convention (n° 19) sur l'égalité de 

traitement (accidents du travail), 1925 

30 juin 1969 

4 Convention (n° 26) sur les méthodes de 

fixation des salaires minima, 1928 

21 nov. 1960 

5 Convention (n° 29) sur le travail forcé, 

1930 

21 nov. 1960 

6 Convention (n° 87) sur la liberté 

syndicale et la protection du droit 

syndical, 1948 

21 nov. 1960 

7 Convention (n° 98) sur le droit 

d'organisation et de négociation 

collective, 1949 

16 avr. 1962 

8 Convention (n° 100) sur l'égalité de 

rémunération, 1951 

30 juin 1969 

9 Convention (n° 105) sur l'abolition du 

travail forcé, 1957 

25 août 1997 

10 Convention (n° 111) concernant la 

discrimination (emploi et profession), 

1958 

16 avr. 1962 

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312162:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312162:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312163:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312163:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312164:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312164:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312171:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312171:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312232:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312232:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312232:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312243:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312243:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312243:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312250:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312250:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312256:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312256:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312256:NO
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N° Convention de lôOIT Dates de 

ratification  

Pertinence pour le sous projet  

11 Convention (n° 138) sur l'âge minimum, 

1973  Age minimum spécifié : 15 ans 

25 juil. 2001 

12 Convention (n° 182) sur les pires formes 

de travail des enfants, 1999 

25 juil. 2001 

 

3.2.3.3.Normes environnementales et sociales de la Banque mondiale 

Les normes environnementales et sociales relatives au financement de projets dôinvestissement 

®nonce les obligations de la Banque mondiale par rapport aux projets quôelle appuie selon divers 

mécanismes. En ce sens, elle sôemploie r®solument ¨ aider les Emprunteurs ¨ ®laborer et mettre en 

îuvre des projets viables dôun point de vue environnemental et social, et ¨ renforcer la capacit® des 

dispositifs environnementaux et sociaux des Emprunteurs à évaluer et gérer les risques et effets 

environnementaux et sociaux des projets. Côest dans cette optique que la Banque a d®fini des Normes 

Environnementales et Sociales (NES). Le Cadre Environnemental et Social (CES) de la Banque 

mondiale comprend entre autres dix (10) Normes Environnementales et Sociales spécifiques pour 

éviter, minimiser, réduire ou atténuer les risques et impacts négatifs des projets sur le plan 

environnemental et social.  

Le CES classifie les projets en quatre (04) catégories suivant le niveau de risque : 

- Risque Elevé, 

- Risque Substantiel,  

- Risque Modéré, 

- Risque Faible. 

Pour déterminer la classification appropriée des risques, la Banque tient compte de questions 

pertinentes telles que la nature, la localisation, la sensibilit® et lôenvergure du projet ; la nature et 

lôampleur des risques et effets environnementaux et sociaux potentiels ; et la capacit® et la disposition 

de lôEmprunteur (et de toute entit® charg®e de la mise en îuvre du projet) ¨ g®rer les risques et 

impacts environnementaux et sociaux dôune mani¯re conforme aux NES. 

Dôautres facteurs de risque peuvent aussi justifier lôapplication de mesures dôatt®nuation des impacts 

environnementaux et sociaux et les résultats de ces mesures, en fonction du projet et du contexte dans 

lequel celui-ci est pr®par®. Il peut sôagir de consid®rations juridiques et institutionnelles ; de la nature 

des mesures dôatt®nuation et des options technologiques propos®es ; des structures de gouvernance et 

de la législation ; et de questions relatives à la stabilité, aux conflits ou à la sécurité. Comme 

mentionn® dans le cadre dô®valuation du Projet, le niveau de risque environnemental et social du 

PUDTR est estim® ç ®lev® è et les normes environnementales et sociales qui sôappliquent au projet 

sont résumées dans le tableau ci-après : 

https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312283:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312283:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312327:NO
https://www.ilo.org/dyn/normlex/fr/f?p=NORMLEXPUB:12100:0::NO:12100:P12100_INSTRUMENT_ID:312327:NO
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Tableau 3 : Synthèse des normes environnementales et sociales de la Banque applicables au sous projet et comparaison avec la législation burkinabè. 

 

Composante du 

milieu 
Activit®s sources dôimpact Impacts 

Param¯tres de caract®risation et dô®valuation 

Intensité Etendue Durée 
Importance 

absolue 

Valeur de 

la 

composante 

Importance 

relative 

PHASES PREPARATOIRE ET DôAMENAGEMENT 

Air  

- installation de chantier ; 
- exploitation des sites 

dôemprunt et carri¯res. 

- terrassement ; 
- transport et circulation 

de la main-dôîuvre, des 

matériaux et matériels. 

Dégradation de la qualité de 

lôair 
Faible Ponctuelle Temporaire Mineure Faible Faible 

Ambiance sonore 

- exploitation des sites 

dôemprunt et carri¯res ; 
- terrassement ; 

- transport et la 

circulation de la main-

dôîuvre, des mat®riaux 

et matériels. 

Nuisances sonores Faible Ponctuelle Temporaire Mineure Faible Faible 

Sols 

- exploitation des sites 

dôemprunt et carrières ; 
- terrassement ; 
- transport et circulation 

de la main-dôîuvre, des 

matériaux et matériels ; 
- réalisation et protection 

des diguettes ; 
- réalisation des ouvrages 

dôaccompagnement. 

Modification de la structure et 

pollution des sols. 
Moyenne Ponctuelle Longue Moyenne Moyenne Moyenne 
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Composante du 

milieu 
Activit®s sources dôimpact Impacts 

Param¯tres de caract®risation et dô®valuation 

Intensité Etendue Durée 
Importance 

absolue 

Valeur de 

la 

composante 

Importance 

relative 

Paysage 

- exploitation des sites 

dôemprunt et carri¯res ; 
- terrassement ; 

- déploiement de la main-

dôîuvre ; 

- réalisation et protection 

des diguettes. 

Modifications de lôaspect 

visuel du paysage 
Moyenne Ponctuelle Longue Moyenne Faible Faible 

Ressources en 

eau 

- terrassement ; 
- réalisation et protection 

des diguettes ; 
- réalisation des ouvrages 

dôaccompagnement ; 
- gestion des déchets ; 

- entretien des engins et 

équipements. 

Modifications sur la quantité 

et la qualité de lôeau du 

barrage où se feront les 

pr®l¯vements dôeau 

Faible Ponctuelle Temporaire Mineure Moyenne Faible 

Flore et faune 

- terrassement ; 
- réalisation et la 

protection des 

diguettes ; 

- réalisation des ouvrages 

dôaccompagnement ; 

- gestion des déchets. 

Pertes permanentes de 

végétation et modification de 

la composition des espèces de 

flore. 

Forte Ponctuelle Longue Majeure Moyenne Forte 

Pertes permanentes dôhabitats 

fauniques et perturbation de la 

quiétude de la faune. 

Forte Ponctuelle Longue Majeure Moyenne Forte 

Destruction de pâturages 

naturels 
Faible Ponctuelle Longue Mineure Faible Faible 

Qualité de vie, 

santé et sécurité 

- terrassement ; 
- réalisation et protection 

des diguettes ; 

- réalisation des ouvrages 

dôaccompagnement ; 

Augmentation de lôincidence 

des MST, du VIH/SIDA et de 

la COVID 19 ; 

Accidents et blessures 

physiques impliquant des 

Forte Locale Temporaire Moyenne Forte Forte 
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Composante du 

milieu 
Activit®s sources dôimpact Impacts 

Param¯tres de caract®risation et dô®valuation 

Intensité Etendue Durée 
Importance 

absolue 

Valeur de 

la 

composante 

Importance 

relative 

- gestion des déchets ; 
- déploiement de la main-

dôîuvre. 

travailleurs ou résidents 

locaux ; 

Accidents dus à la circulation 

des véhicules et engins du 

projet ; 

Augmentation du stress lié 

aux nuisances (bruit, 

poussi¯re, pollution de lôair) 

Patrimoine 

culturel et 

archéologique 

- terrassement ; 

- réalisation et protection 

des diguettes ; 

- réalisation des ouvrages 

dôaccompagnement ; 

- déploiement de la main-

dôîuvre. 

Destruction ou perturbation de 

sites et/ou objets 

archéologiques, de sépultures 

et/ou de sites sacrés ; 

 

D®gradation des mîurs, us et 

coutumes. 

Faible Ponctuelle  Temporaire  Mineure Forte Moyenne 

Cohésion sociale, 

relation de genre 

et personnes 

vulnérables 

Déploiement de la main-

dôîuvre. 

Augmentation de la 

délinquance / Conflits entre les 

travailleurs de lôentreprise et la 

population locale ; 

Faible Ponctuelle  Courte Mineure Forte Moyenne 

Cohésion sociale, 

relation de genre 

et personnes 

vulnérables 

Déploiement de la main-

dôîuvre 

Augmentation des risques 

dôEAS/HS/VCE et dôautres 

formes de violences basées 

sur le genre (VBG). 

Forte Locale Longue Majeure Forte Forte 

Foncier et 

utilisation des 

terres 

Lib®ration de lôemprise du 

bas-fond 

Perturbation des activités de 

subsistance des PAP ; 

Perte temporaire dôemploi et 

de revenus des PAP 

Forte Locale Temporaire Moyenne Forte Forte 
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Composante du 

milieu 
Activit®s sources dôimpact Impacts 

Param¯tres de caract®risation et dô®valuation 

Intensité Etendue Durée 
Importance 

absolue 

Valeur de 

la 

composante 

Importance 

relative 

Foncier et 

utilisation des 

terres 

- réalisation et protection 
des diguettes ; 

- réalisation des ouvrages 
ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ 

Perturbations de lôutilisation 

des ressources du bas-fond 
Faible  Ponctuelle  Longue  Mineure Forte Moyenne 

PHASE DôEXPLOITATION 

Ressources en 

eau 

Fertilisation et protection des 
cultures. 

Pollution des ressources en 

eau 
Moyenne Locale Longue Moyenne Moyenne Moyenne 

Flore et faune 
Fertilisation et protection des 
cultures. 

Perturbations sur la qualité de 

lôenvironnement 
Moyenne Locale Longue Moyenne Moyenne Moyenne 

Santé et sécurité 
Mise en culture des casiers 
de riz. 

Prolifération des vecteurs de 

maladies (paludisme 

notamment) 

Forte Régionale Longue Majeure Forte Forte 

Cohésion sociale, 

relation de genre et 

personnes 

vulnérables 

Afflux de main-ŘΩǆǳǾǊŜ Ŝǘ 
des commerçants. 

Augmentation des risques 

dôEAS/HS/VCE et dôautres 

formes de violences basées 

sur le genre (VBG). 

Forte Locale Longue Majeure Forte Forte 

Air  
Fertilisation et protection des 
cultures. 

Emissions de gaz à effet de 

serre 
Faible Ponctuelle Moyenne Mineure Faible Faible 

SERF, 2022 
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3.2.3.4.Directives environnementales, sanitaires et sécuritaires générales du Groupe de la Banque 

applicables au sous projet 

 

¶ Qualit® et disponibilit® de lôeau 

La nappe phr®atique et lôeau de surface constituent des sources essentielles dôeau potable et 

dôirrigation dans les pays en voie de d®veloppement, notamment dans les zones rurales, où 

lôapprovisionnement en eau par canalisation peut °tre limit® ou inexistant, et o½ les ressources 

disponibles sont recueillies par le consommateur après un traitement limité ou nul. Les activités du 

projet comportant des décharges des eaux us®es, lôextraction, la d®viation ou lôendiguement de lôeau 

devraient empêcher les impacts négatifs sur la qualité et la disponibilité des ressources provenant de 

la nappe phr®atique et de lôeau de surface. 

- Qualit® de lôeau :  On doit protéger en permanence les sources dôeau potable, publiques ou 

priv®es, de fa­on quôelles soient conformes ou sup®rieures aux normes dôacceptabilit® nationale 

applicables, ou, en leur absence, ¨ lô®dition en vigueur des directives de lôOMS sur la qualit® de 

lôeau potable. Les ®missions dôair, les effluents dôeaux us®es, lôhuile et les mati¯res dangereuses, 

ainsi que les déchets, doivent être gérés conformément aux lignes directrices fournies dans les 

sections correspondantes des Directives Générales sur la santé, la sécurit® et lôenvironnement, 

dans le but de protéger le sol et les ressources en eau. 

- Disponibilit® de lôeau : Les activités du projet ne doivent pas compromettre la disponibilité en 

eau pour les exigences dôhygi¯ne personnelle, et doivent tenir compte des augmentations 

potentielles de la demande dans lôavenir. Lôobjectif g®n®ral devrait °tre la disponibilit® de 100 

litres par personne par jour, bien que des niveaux inférieurs puissent être utilisés pour répondre à 

des exigences de base pour la santé. Il pourra °tre n®cessaire de pr®voir des volumes dôeau 

supérieurs pour des exigences de bien-°tre, par exemple lôeau utilis®e dans des installations de 

services de santé. 

 

¶ Consignes de sécurité antiincendie 

Toutes les constructions nouvelles ouvertes au public doivent être conçues, construites et utilisées 

dans la conformité la plus complète aux normes de construction locales, à la réglementation des 

services de pompiers locaux, aux stipulations juridiques / des assurances locales, et en conformité 

avec une norme de s®curit® Vie et Incendie (L&FS) reconnue ¨ lô®chelon international. La norme Life 

Safety Code, qui comprend une documentation importante sur des dispositions en matière de sécurité 

de la vie et incendie, constitue un exemple de norme reconnue à lô®chelon international, et peut °tre 

utilisée pour documenter la conformité aux objectifs de Sécurité Vie et Incendie décrites dans les 

pr®sentes lignes directrices. La nature et lô®tendue des syst¯mes de s®curit® vie et incendie requis 

seront fonction : du type de bâtiment, de sa structure, de sa construction, de son occupation et de son 

exposition. Les mandataires doivent élaborer un Plan Directeur pour la sécurité Vie et Incendie, 

identifiant les principaux risques dôincendie, les normes et r®glementations applicables, ainsi que les 

mesures de mitigation. Ce Plan Directeur doit être élaboré par un professionnel qualifié, et couvrir de 

façon adéquate, entre autres, les questions soulevées rapidement dans les points suivants. Le 

professionnel compétent, s®lectionn® pour lô®laboration du Plan Directeur, est responsable de 

lôex®cution dôun traitement d®taill® des questions suivantes, fournies ¨ titre dôillustration, et de toutes 

les autres questions requises. 

 

¶ Prévention des maladies 

Les maladies transmissibles posent une menace significative pour la santé publique, et ce dans le 

monde entier. Les risques pour la sant® inh®rents aux grands projets dôam®nagement sont ceux qui 

d®coulent de mauvaises conditions de vie et dôhygi¯ne, de maladies transmises par voie sexuelle, et 

dôinfections transmises par vecteur. Les maladies transmissibles les plus graves, au cours de la phase 

des travaux de construction, sont, en raison de la mobilité de la main-dôîuvre, les maladies transmises 

par voie sexuelle (MST et VIH/SIDA) et la COVID-19. Force est de reconna´tre quôaucune mesure 

individuelle nôest susceptible dôapporter une solution efficace ¨ long terme ; en cons®quence, les 
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initiatives qui remportent un succès sont généralement celles qui comportent une combinaison de 

modifications du comportement et du milieu. Les interventions préconisées au niveau du projet 

comprennent :  

- la prestation de services de contrôle, de dépistage et de soins actifs des travailleurs.  

- la prévention des maladies parmi les travailleurs faisant partie des populations locales, en : 

- lan­ant des initiatives de sensibilisation et dô®ducation sur la sant®, par exemple en appliquant 
une strat®gie dôinformation comportant un renforcement du counseling en t°te ¨ t°te portant sur 

des facteurs systémiques qui pourraient influer le comportement du particulier, ainsi quôen 

encourageant la protection personnelle et la protection des tiers contre lôinfection, en 

encourageant lôemploi de pr®servatifs ; 

- formant des professionnels de la santé sur le traitement des maladies ; 

- menant des campagnes dôimmunisation pour les travailleurs dans les communaut®s locales, afin 
dôam®liorer la sant® et de prot®ger la population contre les infections ; 

- créant des services de santé. 

- la prestation de soins par une gestion de cas standards, dans des centres de soins de santé sur site 

ou dans les communautés, prévoyant un accès rapide aux soins médicaux, offrant confidentialité 

et soins appropriés, notamment pour les travailleurs migrants ; 

- la promotion de la collaboration avec les pouvoirs publics locaux afin de renforcer lôacc¯s des 

familles des travailleurs et de la communaut® aux services de sant® publique, et dôencourager 

lôimmunisation. 

 

¶ Gestion des matières dangereuses 

Lôobjectif g®n®ral de la gestion des mati¯res dangereuses est dô®viter ou, lorsque cela nôest pas 

faisable, de réduire le plus possible les déversements incontrôlés de matières dangereuses ou les 

accidents (y compris explosions et incendies) durant leur production, leur manutention, leur stockage 

et leur utilisation ; pour atteindre cet objectif, il importe: 
- de d®finir des priorit®s de gestion des mati¯res dangereuses identifi®es dans le cadre dôune analyse 

des risques des opérations dangereuses effectuée par le biais dôune ®valuation sociale et 

environnementale : 
- dans la mesure du possible, dô®viter ou r®duire lôemploi de mati¯res dangereuses ; par exemple, 

des mati¯res non dangereuses peuvent maintenant °tre utilis®es ¨ la place de lôamiante dans les 

matériaux de construction, des PCB dans le matériel électrique, des polluants organiques 

persistants (POP) dans la composition des pesticides, et des substances appauvrissant la couche 

dôozone dans les syst¯mes de refroidissement ; 
- de prendre des mesures de prévention des déversements incontrôlés de matières dangereuses dans 

lôenvironnement, ou des r®actions incontr¹l®es risquant dôengendrer des incendies ou des 

explosions ; 
- de prendre des mesures de contrôle techniques (confinement, alarmes automatiques et systèmes 

dôarr°t / de fermeture) correspondants ¨ la nature du risque ; 

- dôappliquer des mesures de gestion (procédures, inspections, communications, formation et 

entra´nement) pour faire face aux risques r®siduels dont la pr®vention ou lôatt®nuation nôest pas 

assurée par des moyens techniques. 
 

¶ Gestion des déchets 
Les phases de construction et dôexploitation du sous projet entra´neront plusieurs flux de d®chets qui 

ont le potentiel d'avoir un impact sur les environnements physique, biologique et social. Ces déchets 

qui seront produits seront de différents types : les déchets assimilables aux ordures ménagères, les 

déchets dangereux et les déchets inertes. Les interventions au niveau du sous-projet préconisent que : 

- la production de déchets est maintenue au niveau le plus bas ; 

- les déchets sont entreposés, manipulés et éliminés de façon appropriée et en toute sécurité ; 

- aucune violation de la l®gislation en mati¯re de gestion des d®chets au Burkina Faso nôest 
enregistrée ; 
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- aucune non-conformit® au regard des engagements et des exigences internationales nôest 

enregistrée ; 

- des proc®dures en mati¯re de gestion des d®chets sont mises en îuvre ; 

- la consommation de ressources est limitée au strict nécessaire ; 

- toutes les huiles usagées sont pompées dans des réservoirs de stockage sur site et transférées 

à une société professionnelle disposant des autorisations nécessaires pour la collecte et le 

traitement des huiles usagées ; 

- les déchets sont collectés et stockés en fonction de leur typologie avant leur enlèvement par 

une société agréée ; 

- les poubelles munies de code couleur sont placées dans des zones identifiées pour la collecte 

des déchets ; 

-  les effluents liquides sont collectés de manière appropriée et leur enlèvement est assuré par 

une installation agréée ;  

- une traçabilité est assurée dans la gestion des déchets. 
 

¶ Gestion du bruit 

On doit appliquer des mesures de pr®vention ou de mitigation du niveau de bruit lorsque lôimpact 

prévu ou mesuré du bruit généré par un projet, une installation ou des opérations dépasse les 

indications pour le niveau de bruit applicables au point de réception le plus sensible. La méthode 

préférentiellement retenue pour la mitigation du niveau de bruit émis par des sources fixes est 

lôapplication de mesures de mitigation du bruit ¨ la source. Les m®thodes de pr®vention et de 

réduction des ®missions de bruit sont fonction de lôorigine et de la proximit® des r®cepteurs. Dans le 

cadre du sous projet, la machinerie qui sera utilis®e pendant les phases dôinstallation du chantier et 

des travaux produira du bruit, exposant les travailleurs et les populations à proximité à des nuisances 

sonores. Les options applicables pour la réduction de ces nuisances sont les suivantes :  

- s®lection dô®quipements dont les niveaux de bruit d®gag®s sont inf®rieurs ; 

- installation de silencieux pour ventilateurs ; 

- installation de dispositifs dôinsonorisation appropri®s sur lô®chappement des moteurs et des 

composants de compresseurs ; 

- installation dôenceintes acoustiques pour le bruit rayonnant dôenveloppes dô®quipement ; 

- renforcement des performances acoustiques de bâtiments construits, en les insonorisant ; 

- installation dôisolations de vibrations pour ®quipements m®caniques ; 

- limitation des heures de foncyionnement pour certains équipements ou certaines applications, 

en particulier des sources mobiles utilisées dans une agglomération ; 

- déplacement de sources de bruit dans des zones moins sensibles afin de profiter de 

lô®loignement et de lô®cran ; 

- mettre la topographie naturelle au profit de lôinsonorisation d¯s lô®tude de lôinstallation ; 

- dans la mesure du possible, limitation de la circulation prévue dans les agglomérations ; 

- cr®ation dôun m®canisme dôenregistrement des plaintes et de r®ponse ¨ ces plaintes. 

Lôimpact du bruit ne doit pas d®passer les niveaux de : 

- 55 dBA le jour et 45dBA la nuit pour des récepteurs résidentiels; institutionnels et éducatifs ; 

- 70 dBA de jour comme de nuit pour des récepteurs industriels et commerciaux. 
 

¶ Sites et sols pollués 

Les déversements de matières dangereuses, déchets ou huiles, y compris des substances naturelles 

peuvent être dus à des activités historiques ou en cours, y compris, entre autres, des accidents 

survenant au cours de la manutention et du stockage de ces matières, ou encore de leur mauvaise 

gestion ou ®limination. Un terrain est consid®r® contamin® lorsquôil contient des concentrations 

dangereuses de mati¯res ou dôhuile au-dessus du sol ou à des niveaux naturels. Les terrains 

contaminés peuvent comprendre des terrains en surface ou subsurface qui risquent, par lixiviation et 

transport, dôaffecter la nappe phr®atique, les eaux de surface et des sites adjacents. Lorsque les sources 

de contamination subsurface comprennent des substances volatiles, les vapeurs du sol peuvent 
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devenir, elles aussi, un vecteur et un support dôexposition, et cr®er un potentiel dôinfiltration de 

contaminants dans les espaces dôair int®rieur de b©timents. Cette situation ainsi décrite, peut survenir 

au cours des différentes phase du sous projet. La présente directive recommande : 

- Dôéviter la contamination du sol avec la prévention ou la limitation des déversements de 

matières dangereuses, déchets dangereux ou dôhuile dans le milieu ; 

- Lorsquôon soup­onne une contamination du terrain au cours dôune phase quelconque du 

projet, ou que cette contamination est confirmée, on doit en identifier la cause et la rectifier 

afin dô®viter des d®versements ult®rieures, et leurs impacts nocifs. 

- De gérer les terrains contaminés de façon à éviter les risques pour la santé de lôhomme et les 

récepteurs écologiques. La stratégie préférentiellement adoptée pour la décontamination des 

terrains est la r®duction du niveau de contamination sur le site afin dô®viter lôexposition de 

lôhomme ¨ la contamination. 

 

¶ Extraction des matériaux de construction 

Les probl¯mes environnementaux rencontr®s durant les phases dôexploitation, de construction et de 

d®mant¯lement des sites dôextraction des mat®riaux de construction concernent les ®missions 

atmosphériques, les bruits et vibrations, lôeau, les d®chets et mati¯res dangereuses, le changement 

dôaffectation des terres 

- Emissions atmosphériques : Des matières particulaires (MP) sont générées au cours de toutes 

les phases dôexploitation et de traitement par des sources diffuses (par exemple, le pelletage, 

le sciage, le forage, l'abattage ¨ lôexplosif, le transport, le concassage, le broyage, le filtrage 

et le stockage). Les principales sources dô®missions de MP sont les activit®s de 

concassage/broyage, de forage, dôabattage ¨ lôexplosif et de transport. Lôimpact des mati¯res 

particulaires émises dépend de leur taille (diamètre inférieur ou supérieur à 2,5 microns, par 

exemple), de leurs principaux composants (tels que silice, silicate, carbonate) ainsi que des 

micros constituants et des impuret®s de la roche (comme lôamiante). Aussi, dans les carri¯res, 

des sous-produits de combustion sont ®mis par les v®hicules et par dôautres sources de 

combustion. Les mesures de prévention et de contrôle de la pollution relatives à ces impacts 

sont proposées dans les Directives environnementales, sanitaires et sécuritaires générales. 

- Bruits et vibrations : Les nuisances sonores sont généralement associées à toutes les activités 

dôextraction, y compris celles de mat®riaux de construction et de pierres de taille. Toutes les 

®tapes de lôexploitation et du traitement g®n¯rent du bruit (telles que pelletage, sciage, forage, 

abattage ¨ lôexplosif, coupage ¨ la flamme, transport, concassage, broyage, criblage et 

stockage). Les principales sources de bruit sont les activit®s de forage, dôabattage, de 

concassage, de manutention/déplacement, de tamisage et de transport. Dans les carrières de 

pierres de taille le coupage à la flamme2, technique parfois employée, est une source de bruit 

particulière. Les vibrations les plus fortes sont généralement provoquées par les activités 

dôabattage ¨ lôexplosif tandis que des vibrations mineures r®sultent de lôutilisation de 

marteaux brise-roche. 

- Consommation dôEau : Lôutilisation de c©bles de d®coupe au diamant, les installations de 

lavage des granulats et lôextraction de pierres de taille n®cessitent habituellement dôimportants 

volumes dôeau. Il importe non seulement de suivre les directives pour la conservation des 

ressources en eau figurant dans les Directives environnementales, sanitaires et 

sécuritaires/EHS générales. Il est également important de réduire les besoins en eau en mettant 

en place des circuits ferm®s entre les bassins de s®dimentation et les op®rations dôextraction 

qui permet la recirculation et la r®utilisation des ressources en eau. Si les volumes dôeau 

n®cessaires sont importants, il importe dô®valuer la disponibilité des ressources en eau et à 

une ®tude dôimpact des activit®s dôextraction en ce domaine, en particulier dans les r®gions 

arides ou semi-arides. 

- Déchets solides et matières dangereuses : Les débris de roche et les morts-terrains enlevés 

sont les principaux d®chets inertes produits par les activit®s dôextraction. Des d®chets 
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dangereux peuvent provenir dôimpuret®s et de micro constituants des d®chets de roches 

(amiante, métaux lourds ou minéraux pouvant donner lieu à un ruissellement acide, etc.). 

- Lôutilisation et la maintenance des mat®riels dôextraction des mat®riaux de construction 
donnent lieu ¨ lôutilisation, au stockage et au transport dôun vaste ®ventail de combustibles et 

de lubrifiants, autant dôop®rations qui doivent °tre g®r®es conformément aux Directives EHS 

générales pertinentes. 

- Changement dôaffectation des sols : Les excavations effectuées sur les sites des activités 

dôextraction de mat®riaux de construction entra´nent souvent ¨ une modification importante 

de la topographie, des couches superficielles du sol et notamment, dans bien des cas, leur 

défrichement. Les techniques permettant de réduire le plus possible les impacts sur 

lôaffectation des sols consistent ¨ :  

o choisir des m®thodes dôextraction (excavation, extraction en carrière, dragage, etc..) 

adapt®es qui ont un impact limit® et qui, ¨ lôissue des op®rations, permettront de donner 

au site un environnement propice ¨ la r®g®n®ration des habitats et ¨ lôam®nagement du 

territoire ; 

o mettre en place de zones tampons en bordure des zones dôextraction compte tenu des 

caract®ristiques des habitats naturels et du type dôactivit®s dôextraction ; 

o pour réduire le plus possible la surface au sol et, par conséquent, leur perte, exploiter 

en priorité les gisements de roches les plus épais (autant que possible et dans des 

limites raisonnables) ; 

o favoriser le plus possible la translocation de la végétation; la couverture végétale, 

notamment la flore spontanée, la couche arable, les morts-terrains et les déblais 

propices à la croissance de végétaux, doivent être conservés et stockés séparément en 

vue de leur réutilisation lors de la réhabilitation du site ; mais également être protégés 

de lô®rosion du vent et de la pluie et de toute contamination ; 

o conserver et protéger au maximum les niches écologiques pendant la phase 

dôextraction ; 

o remettre en ®tat imm®diatement les sites dôextraction de petite taille exploit®s sur un 
court terme ; 

o g®rer la poursuite de lóexploitation du site sur base des lev®s topographiques 
périodiques ;  

o lors de la réaffectation des sols, terrasser les terrains et les scarifier avant de déposer 

de nouvelles couches de terre pour faciliter la repousse de la végétation si nécessaire 

(lô®paisseur totale du la couche arable et de la nouvelle couche de terre ne doit pas °tre 

inf®rieure ¨ celle des zones qui nôont pas ®t® exploit®es) ; 

o remettre en ®tat les sols affect®s par les activit®s dôextraction pour quôils puissent °tre 
utilis®s conform®ment aux plans locaux ou r®gionaux dôam®nagement du territoire ; 

les terrains qui ne sont pas remis en ®tat en vue dôune utilisation particuli¯re par la 

communaut® doivent °tre ensemenc®s et replant®s dôesp¯ces v®g®tales indig¯nes ; 

o d®manteler les trous dôexploitation, les routes provisoires (pistes ¨ lôint®rieur du site 
et voies dôacc¯s), les bâtiments, les installations et les structures qui ne présentent plus 

dôint®r°t, et remettre les sols en ®tat; r®tablir le r®gime hydrologique de mani¯re ¨ ce 

que le taux de ruissellement retrouve le niveau quôil avait avant l'exploitation du site. 

Il  importe dôexaminer les possibilit®s de cr®er des habitats ¨ valeur ®cologique ®lev®e 

(petits lacs et plans dôeau dot®s de berges sinueuses et de zones de fonds peu profonds, 

apr¯s dragage, ou dôaires de succession ®cologique). 
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3.3.Cadre institutionnel  

3.3.1. Acteurs impliqués 

Le Minist¯re de lôEconomie, des Finances et de la Prospective en tant que ma´tre dôouvrage, assure 

la responsabilit® de la mise en îuvre du projet et du PGES ¨ travers lôUnit® de Coordination (UC) du 

PUDTR. Elle est chargée à travers les experts techniques, de veiller au respect des normes 

dôam®nagement incluses dans les plans et devis, les documents dôappels dôoffres et les contrats, et, ¨ 

travers les spécialistes en sauvegardes environnementales et sociales, à la mise en îuvre et au suivi 

du PGES pour toute la durée du sous projet. Les Directions r®gionales de lôEconomie et de la 

planification (DREP) constituent les antennes r®gionales qui assurent la mise en îuvre du projet dans 

chaque région. 

 

Plusieurs autres institutions sont impliquées directement ou indirectement dans le présent sous projet. 

Ce sont : 

- le Minist¯re de lôEnvironnement, de lôEau et de lôAssainissement (MEEEA) ; 

- le Minist¯re de lôAgriculture, des Ressources Animales et Halieutiques (MARAH ; 

- le Minist¯re de la Sant® et de lôHygi¯ne Publique (MSHP) ; 

- le Minist¯re de lôAdministration Territoriale, de la D®centralisation et de la S®curit® 

(MTDS) ; 

- le Minist¯re de la Solidarit®, de lôAction humanitaire, de la R®conciliation nationale, du Genre 
et de la Famille (MSARGF). 

 

De fa­on sp®cifique, selon lôArticle 6 du Code de lôEnvironnement, le ç Minist¯re charg® de 

lôenvironnement est le garant institutionnel de la qualit® de lôenvironnement au Burkina Faso ». Il 

assure la mise en îuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière dôenvironnement. 

Pour accomplir ses missions, le ministère dispose de cinq (5) directions générales dont quatre (4) sont 

directement chargées des questions environnementales. Au niveau déconcentré, treize (13) Directions 

régionales et quarante-cinq (45) Directions provinciales sont charg®es de lôapplication de la politique 

environnementale aux échelles locales et régionales. 

LôAgence Nationale des Evaluations Environnementales (ANEVE) représente le bras technique du 

Minist¯re pour la mise en îuvre des proc®dures dôévaluations environnementales et sociales. Dans 

le cadre de la présente étude, lôANEVE assurera lôexamen et lôapprobation de la NIES. Elle assurera 

aussi le suivi externe de la mise en îuvre des mesures environnementales et sociales du sous projet 

en sôappuyant sur la direction r®gionale de lôenvironnement de la Boucle du Mouhoun et la direction 

provinciale de lôenvironnement de la province du Nayala. 

 

Sôagissant dôam®nagement de bas-fond, Le MARAH à travers ses structures déconcentrées 

interviendra surtout dans la validation des études environnementales et sociales des sous projets 

dôam®nagements de bas-fonds. Ses agents dôappui conseils interviendront pour lôaccompagnement 

des producteurs agricoles dans les périmètres qui seront aménagés par le Projet. Au sein de ce 

ministère, la Soci®t® Nationale de lôAm®nagement des Terres et de lôEquipement Rural (SONATER) 

et la Direction Générale de la protection des végétaux (DGPV), jouent les rôles de maîtres dôouvrage 

délégués pour respectivement (i) assurer les équipements en matériels agricoles et les aménagements 

de terres agricoles et, (ii) former et appuyer les acteurs agricoles dans la gestion des nuisibles des 

cultures et des pesticides. 

 

En matière de santé des travailleurs et des populations, le minist¯re de la sant® et de lôhygi¯ne 

publique à travers ses structures déconcentrées, veillera au bon fonctionnement des centres de santé 

pour la prise en charge des cas dôurgence, au suivi de la pr®vention contre des maladies telles que le 

paludisme, les IST/SIDA et la COVID-19 pendant la mise en îuvre du sous projet. En outre, ils 

auront la charge de veiller à la bonne gestion de tous déchets qui pourraient porter préjudice à la santé 

des travailleurs sur le chantier et des populations riveraines. 
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Le Minist¯re de lôAdministration Territoriale, de la D®centralisation et de la S®curit® (MTDS) 

intervient principalement à travers les collectivités territoriales (ici la Commune de Yaba). Les 

Délégations spéciales sont impliquées dans le suivi du dédommagement des personnes affectées par 

le Projet (PAP). Par ailleurs Chaque collectivité territoriale a un droit de regard sur lôensemble des 

activités de son ressort territorial et apporte des appuis nécessaires en cas de besoin ou en cas de 

problème majeur. 

 

Le Ministère de la Solidarit®, de lôAction humanitaire, de la R®conciliation nationale, du Genre et de 

la Famille, à travers ses Directions régionales et provinciales, travaillera à prévenir la survenue des 

cas dôEAS/HS/VCE/ VBG ou ¨ les traiter pendant la mise en îuvre du sous projet. 

 

3.3.2. Analyse des capacités en matière de gestion environnementale et sociale 

Conformément au décret N° 2008-125/PRES/PM/MECV du 7 mars 2008 tous les départements 

ministériels, les régions administratives et les entreprises publiques et privées mettent en place des 

cellules environnementales. 

A lôexception du Minist¯re en charge de lôenvironnement, de lô®nergie, de lôeau et de lôassainissement 

et du minist¯re en charge de lô®ducation, les capacit®s des autres d®partements minist®riels en mati¯re 

de gestion de lôenvironnement est faible. 

Le Minist¯re de lôEconomie, des Finances et de la Prospective (MEFIP) et ses Directions régionales 

ont mis en place des Cellule environnementales, mais elles ne sont pas fonctionnelles. 

Au niveau local, malgr® les efforts des services publics et des ONG, lôinsalubrit® dans les localit®s, 

les pratiques agricoles n®fastes (usages abusifs de pesticides et dôengrais chimiques), lôorpaillage non 

ma´tris®, etc., sont autant dôindices qui traduisent une insuffisance de conscience environnementale 

et de capacités de gestion au niveau de la région de la Boucle du Mouhoun et partant, des communes. 

En matière de gestion sociale en rapport avec les NES de la Banque, les capacités des acteurs à tous 

les niveaux sont faibles. La faiblesse des capacités dans ce domaine de la gestion sociale tient à la 

« nouveauté » des exigences environnementales et sociales de la Banque mondiale. Ce projet est en 

effet, au Burkina Faso, lôun des tout-premiers à être couvert par le nouveau Cadre Environnemental 

et Social (CES) de la Banque mondiale. Ce nouvel outil comporte de nombreuses innovations 

pertinentes par rapport aux anciens outils ¨ savoir les politiques op®rationnelles. Il sôen suit quôune 

attention doit °tre port®e ¨ lôappropriation des nouvelles normes environnementales et sociales par 

les acteurs clés à savoir : lôUnit® de Coordination, les Antennes r®gionales, les partenaires 

dôex®cution, lôAdministration, le secteur priv®, les ONG et Associations, etc. 
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4. ANALYSE DES OPTIONS DANS LE CADRE DU SOUS PROJET 

Pour lôanalyse des diff®rentes variantes, quatre critères ont été utilisés à savoir les aspects technique, 

économique, environnemental et social. Les détails de ces différents critères sont abordés dans le 

point 4.3.2. ci-dessous. 

 

4.1.Option « sans le sous projet  dôam®nagement du bas-fond dôIssapogo  » 

Lôoption sans projet correspond à garder le statuquo avec un potentiel agricole non mis en valeur et 

des zones de production agricole difficilement accessible à cause des pistes rurales en mauvais état. 

Côest une grande opportunit® ®conomique que la r®gion de la Boucle du Mouhoun voire le pays 

perdrait compte tenu de lôimportance de la production rizicole pour lôautosuffisance alimentaire du 

pays. Du point de vue protection de lôenvironnement, lôabandon de ce projet, nô®pargnera pas la 

biodiversité de la zone qui connait déjà des pressions dues aux activités anthropiques dont les 

pratiques agricoles d®gradantes (utilisation dôherbicides), les d®frichements anarchiques pour 

lôinstallation de nouveaux champs et de zones dôhabitation, le surp©turage et lôurbanisation. Bien que 

lôoption sans projet ®vite lôapparition dôimpact n®gatif associ® au sous projet, elle est inappropri®e, 

car les retombées socio-®conomiques potentielles du sous projet seraient perdues alors quôelles 

compensent considérablement les effets négatifs potentiels qui peuvent être ramenés à un niveau 

acceptable. Elle ferait perdre des opportunit®s dôemploi aux nombreux jeunes en particulier et dont 

les effets dans la localit® se traduisent par lôexode des jeunes vers les pays voisins et les sites 

dôorpaillage. Les exploitants du site continueraient à produire avec de faibles rendements ne pouvant 

satisfaire leurs besoins. Cette situation maintiendrait la localité dans une précarité sur le plan 

alimentaire et dans la dépendance vis-à-vis des denrées importées et autres produits de premières 

n®cessit® occasionnant de plus en plus des sorties dôargent. Lôexploitation des bas-fonds sans 

am®nagement restera fortement tributaire des al®as climatiques. Lôirr®gularit® du fonctionnement 

hydrologique entrainerait des stress hydriques ou des crues dévastatrices selon la saison. De plus, 

sans une maîtrise minimale de l'eau, la lutte contre l'enherbement et les possibilités de fertilisation 

resteront limitées. 

 

4.2.Option « avec le sous projet dôam®nagement du bas-fond dôIssapogo » 

Le choix du site dôIssapogo par le PUDTR a tenu compte des aspects techniques, socio-économiques 

et environnementaux. La mise en îuvre du sous projet apportera les retomb®es positives socio-

économiques suivantes au profit des bénéficiaires : 

- la sécurité alimentaire : elle passe dôabord par la s®curisation de la production dont lôun des 

piliers est la s®curisation de lôacc¯s ¨ lôeau et au foncier. Dans cette perspective, le projet va 

contribuer ¨ lôam®lioration du processus dôacc¯s au foncier et ¨ lôeau sur le site am®nag® en 

appuyant la mise en place des structures locales en la matière et le renforcement des capacités 

des différents acteurs ; 

- lôaugmentation des revenus des jeunes (hommes / femmes) producteurs ruraux : parmi 

les impacts sociaux, on note ®galement la r®duction de lôexode rural, une augmentation des 

revenus des couches vuln®rables notamment les femmes et les jeunes du fait quôils pourraient 

sôadonner ¨ des activit®s que le projet pourrait financer ; 

- la cr®ation dôemplois et de revenus : la cr®ation dôemplois en toute saison va r®sulter de la 

n®cessit® pour les producteurs dôaugmenter la productivit® dôo½ une augmentation de la main 

dôîuvre ¨ employer, des activit®s li®es ¨ la mise en valeur des parcelles, de la production, de 

la transformation et de la commercialisation des produits. Ces emplois peuvent également 

résulter du développement de la demande et des marchés des produits agricoles. Les revenus 

ainsi générés par les activités du sous projet constitueront une source de relance de lô®conomie 

locale et régionale pour la lutte contre la pauvreté. 

 

Le sous projet va également contribuer au développement des chaines de valeur agricoles et à la 

promotion de lôentreprenariat agricoles des jeunes ¨ travers le d®veloppement des infrastructures de 

production, de stockage et de commercialisation et lôam®lioration de la r®silience aux changements 
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climatiques, la gestion durable des ressources naturelles agricoles et la réduction des inégalités de 

sexe. ἴ travers le sous projet, le site sera d®senclav® (am®nagement de voies dôacc¯s) facilitant ainsi 

lôacc¯s aux champs et la commercialisation des produits agricoles. 

En outre, sur le plan environnemental, le développement du sous projet sera une opportunité pour 

promouvoir la pratique dôune agriculture durable prenant en compte les mesures dôatt®nuation des 

impacts n®gatifs potentiels sur lôenvironnement. Le d®veloppement de la riziculture et lôutilisation 

des engrais et pesticidessont g®n®ralement source dô®mission de gaz ¨ effet de serre (GES). Mais dans 

le cadre du sous prjet, lôutilisation dôengrais et de pesticide sera bien maitris®e gr©ce aux appuis qui 

seront apportés aux producteurs. En plus, il est également possible de réduire les émissions des GES 

par les sols en utilisant des techniques potentiellement efficaces comme la gestion de la fertilisation 

azotée. 

Sur le plan social, le projet va mettre en îuvre sa strat®gie dôappui aux producteurs en renforçant 

leurs capacités. Le projet va contribuer ainsi à améliorer les pratiques agricoles, favoriser 

lôaugmentation des rendements agricoles et renforcer la comp®titivit® des producteurs/exploitants. 

A terme, les conditions socio®conomiques et environnementales des zones dôinfluence du sous projet 

connaitront une r®elle am®lioration ¨ travers la mise en îuvre des mesures environnementales et 

sociales. 

En somme, lôoption avec projet contribuerait ¨ lôatteinte des objectifs du PNDES II ¨ savoir faire 

passer : (i) la productivit® de lôemploi du secteur primaire de 413 000 FCFA en 2020 à 535 000 FCFA 

en 2025 ; (ii) le taux d'atteinte des rendements potentiels agricoles de 49% en 2020 à 60% en 2025 ; 

(iii) le taux de couverture des besoins céréaliers de 104% à 120% en moyenne par an. 

 

4.3.Analyse des variantes du sous projet dôam®nagement du bas-fond dôIssapogo 

Pour lôanalyse des diff®rentes variantes, quatre crit¯res ont ®t® utilis®s ¨ savoir les aspects technique, 

économique, environnemental et social. Les détails de ces différents critères sont abordés dans le 

point 4.3.2. ci-dessous. 

 

4.3.1. Analyse des types dôam®nagement possibles 

Les aménagements de bas-fonds ont pour objectif de retenir les différents apports en eau (pluie, 

ruissellement, nappe), dô®taler et de laminer les crues d®vastatrices ou de favoriser le drainage des 

eaux excédentaires. Sur les nombreuses techniques dôam®nagement exp®rimentées au Burkina Faso, 

les plus couramment utilisées sont celles décrites dans le tableau 53. Ces techniques sont comparées 

sur les aspects techniques, économiques, sociaux et environnementaux afin de retenir une technique 

qui sôadapte au mieux au contexte du sous-projet dôam®nagement du bas-fond de Issapogo. Les 

techniques retenues ici sont : 

- lôam®nagement avec des diguettes en terre suivant les courbes de niveau (DCN) ; 

- lôam®nagement avec digues/seuils d®versants (DD) ; 

- lôam®nagement avec diguettes suivant courbes de niveau revêtues (DCNR) ; 

- lôam®nagement avec digues d®versantes et collecteur central (DD/CC). 

 

La technique DCNR comprend plusieurs variantes qui ont été développées dans le cadre du PAFR. 

Toutefois, seule quatre (4) variantes ont été retenues, les autres ayant été abandonnées. Les 

caractéristiques de ces variantes de la technique DCNR sont également décrites dans le tableau 5. 

 

 
3 Les informations de ce tableau sont tir®es du manuel dôam®nagement des bas-fonds rizicoles au Burkina Faso élaboré 

en 2006 sous lô®gide du Secr®tariat Permanent de la Coordination des Politiques Sectorielles Agricoles (SP/CPSA), dans 

le cadre de la mise en îuvre du Plan dôAction  pour la Fili¯re Riz (PAFR). 

Le second document de référence exploité est : JICA, 2018. Collecte de cas de bonnes pratiques pour le développement 

de basfond au Burkina Faso. 
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Tableau 4 : Comparaison des diff®rentes techniques dôam®nagement de bas-fond possibles dô°tre utilis®s sur le site de Issapogo 
Variantes Aspects techniques Aspects économiques Aspects environnementaux Aspects sociaux 

Aménagement avec des 

diguettes en terre suivant les 

courbes de niveau (DCN). 

Côest un type dôam®nagement avec 

des diguettes en terre compactées 

implantées suivant les courbes de 

niveau. 

 

Lôalimentation en eau se fait 

naturellement par cascade par-

dessus les diguettes. 

 

Lôentretien de lôouvrage est 

difficile. 

 

Lôouvrage nôest pas durable (il ne 

résiste pas au passage des crues et 

aux manipulations des usagers). 

 

Ce type dôam®nagement convient 

aux sites sans écoulement de base. 

- co¾t de lôam®nagement 

réduit ; 

- co¾ts dôentretien ®levés. 

Le drainage des eaux dans ce type 

dôam®nagement demeure une 

contrainte majeure. En cas de 

fortes crues, on y observe souvent 

un engorgement des parcelles. 

Lôappropriation du type DCN par 

les producteurs est difficile. Les 

exploitations où le type DCN a été 

construit indiquent quôil faut 

harmoniser la gestion dôeau 

collective avec le calendrier 

agricole. Ce qui peut parfois 

entrainer des conflits dôint®r°t 

entre les terres en amont et celles 

en aval et conduire ¨ lôabandon 

dôune partie non n®gligeable des 

terres.  ; 

La gestion nécessite des 

réparations fréquentes, difficiles à 

assurer car demande beaucoup 

dôefforts et de temps pour son 

entretien. 

Il y a aussi des risques de pertes de 

production en cas de fortes crues 

dues à la rupture des digues ou à 

lôengorgement des parcelles. 

Aménagement avec 

digues/seuils déversants (DD). 

- remblai compacté couvert dôun 

perré maçonné ou mur en 

béton cyclopéen encré dans le 

sol ; 

- ouvrage de r®gulation dôeau ; 

- épandage des crues ; 

- r®tention ou stockage dôeau ; 

- la nappe affleure plus tôt et se 

rabat plus tard ; 

- adapté à toutes formes de 

topographie ; 

- ouvrage durable. 

- co¾t de lôam®nagement très 

élevé ; 

- avantage non négligeable 

pour la culture du riz. 

Rehaussement de la nappe. 

Lôappropriation de la gestion de ce 

type dôam®nagement par les 

producteurs est très difficile 

 

La gestion de lôeau consiste à 

manipuler lôouverte et la fermeture 

des vannes. Cette manipulation des 

vannes permet de contrôler le plan 

dôeau en fonction des attentes des 

exploitants à lôaval et en amont. 

Mais en début et à la fin de la 

saison des pluies, la quantit® dôeau 

devient insuffisante pour couvrir 
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Variantes Aspects techniques Aspects économiques Aspects environnementaux Aspects sociaux 

les besoins de toutes les parcelles. 

Cette forme de gestion de lôeau 

peut donc créer des conflits 

dôint®r°t entre les producteurs. 

 

Elle nécessite aussi une 

harmonisation entre gestion 

collective de lôeau et calendrier 

agricole dôo½ des conflits 

dôint®r°ts. 

Aménagement avec diguettes 

suivant courbes de niveau 

revêtues (DCNR) 

Type 1 : 

- Type dôaménagement DCNR 

avec la meilleure protection ; 

- planage ¨ lôhorizontal donc 
utilisation dôengin lourd ; 

- recommandé quand le régime 

de lôeau est torrentiel ; 

- ouvrages durables. 

Coût dôam®nagement ®lev® ; 

Co¾ts dôentretien ®lev®.. 

- Risque de tassement du sol ; 

- Erosion régressive. 

Ce type dôouvrage n®cessite plus de 

travaux dôentretien de la part des 

bénéficiaires. 

 

Son appropriation par les 

exploitants est difficile. 

Type T2 : 

- succession de deux diguettes 

revêtues et non revêtues ; 

- nécessite obligatoirement un 

planage ¨ lôhorizontal ; 

- préconisé lorsque la vitesse de 

lô®coulement de lôeau est 

faible. 

Coût dôam®nagement ®lev® ; 

Co¾ts des travaux dôentretien 

élevés. 

- érosion progressive au niveau 

des diguettes non protégées ; 

- utilisation dôune grande 

quantité de moellons ; 

- la machinerie utilisée pour le 

planage peut entrainer un 

tassement du sol. 

Ce type dôouvrage nécessite plus 

de travaux dôentretien de la part des 

bénéficiaires. Ce qui est difficile à 

assurer sur la durée si bien que 

lôouvrage se d®grade et est 

abandonné. 

Type T4 :  

- technique tendant à être 

abandonné ; 

- enroché à moitié seulement 

dans sa partie aval ; 

- nécessite obligatoirement un 

planage ¨ lôhorizontal ; 

- Coûts dôam®nagement bas. 

- Co¾ts dôentretien ®lev®s. 

Les diguettes sô®rodent de lôamont 

vers lôaval. 

 

La machinerie utilisée pour le 

planage peut entrainer un 

tassement du sol. 

Ce type dôouvrage nécessite plus 

de travaux dôentretien de la part des 

bénéficiaires. Ce qui est difficile à 

assurer sur la durée si bien que 

lôouvrage se dégrade et est 

abandonné. 

Son appropriation par les 

exploitants est faible. 
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Variantes Aspects techniques Aspects économiques Aspects environnementaux Aspects sociaux 

- préconisé lorsque la vitesse de 

lô®coulement de lôeau est 

faible ; 

- peu durable. 

Type T7 : 

- les diguettes sont en terre 

compactées, implantées 

suivant les courbes de niveau 

et protégées par un 

enrochement (moellons) ; 

- la terre compactée est 

maintenue en place par du 

géotextile ; 

- ce type est actuellement le plus 

utilisé au Burkina Faso ; 

- il ne nécessite pas de planage 

des terres cultivables car 

caract®ris® par une chute dôeau 

plus importante au niveau des 

diguettes ; 

- il nécessite un casiérage pour 

une meilleure gestion de lôeau ; 

- les diguettes sont munies de 

pertuis ; 

- lôouvrage est durable. 

Faible coût des travaux et 

dôentretien. 

- réduction de la consommation 

de moellons de 25% ; 

- résiste ¨ lôérosion lors du 

passage dôune crue ; 

- en plus de la stabilisation des 

diguettes en terre, 

lôenrochement joue le r¹le de 

digue filtrante qui ralentit la 

vitesse de lôeau et favorise 

lôinfiltration et une remontée 

de la nappe ; 

- les pertuis permettent de gérer 

la lame dôeau dans les casiers 

de riz et dô®viter une 

inondation en cas de fortes 

crues ; 

- il permet de combler le déficit 

hydrique pendant les poches de 

sécheresse de fin juin à au 

moins fin octobre. 

- très bonne appropriation par 

les producteurs ; 

- gestion facile par les 

producteurs  ; 

- entretien facile ; 

- le casierrage favorise une 

bonne r®parttoon de lôeau entre 

producteurs, donc pas de 

conflits dôint®r°t dans la 

gestion de lôeau. 

Aménagement avec digues 

déversantes et collecteur 

central (DD/CC). 

- aménagement muni dôun 

collecteur central ou drain ; 

- rétention des écoulements en 

fin de saison, faisant office de 

canal dôirrigation ; 

- collecteur central taillé dans le 

lit mineur et bordé par des 

cavaliers en terre sur chacune 

de ses rives ; 

- Coûts des travaux élevés ; 

- Coûts récurrents élevés. 

- Réduit les effets des crues et 

exc¯s dôeau ; 

- Entraine une perte 

substantielle de superficies 

cultivables. 

- appropriation très difficile par 

les producteurs ; 

- nécessite une organisation 

collective de la gestion de lôeau 

en respectant le calendrier 

agricole avec des risques de 

conflits entre usagers. 
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Variantes Aspects techniques Aspects économiques Aspects environnementaux Aspects sociaux 

- peut être muni sur toute sa 

longueur, dôouvrages ¨ 

batardeaux pour assurer un 

niveau normal dôeau dans 

lôam®nagement ; 

- risques dôinondation ¨ lôaval ; 

- ne convient pas aux bas-fonds 

étroits ; 

- convient aux bas-fonds ayant 

un écoulement de base 

important ; 

- Ouvrage moyennement 

durable. 
Source : Adapt® du Manuel dôam®nagement des bas-fonds rizicoles au Burkina Faso, édition 2006 et du rapport sur la Collecte de cas de bonnes pratiques pour le développement de 

basfond au Burkina Faso (JICA, 2018.). 

 

N.B : les variantes du projet ont été préalablement discutées avec les producteurs lors des études techniques et socioéconomiques réalisées courant 

novembre 2021 et qui a ont abouti au choix de la variante décrite dans cette NIES. Lors des consultations publiques, avec lôappui de lôagent dôagriculture 

de Yaba, la variante retenue lors des études techniques a été présentée en faisant référence aux basfonds de même type réalisés dans la Boucle du 

Mouhoun dans le cadre du Projet dôAppui R®gional ¨ lôInitiative pour lôIrrigation au Sahel (PARIIS)
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4.3.2. Choix dôune option dôam®nagement 

En analysant le tableau 5, quatre (04) critères ont été considérés pour comparer les différentes 

variantes dôam®nagement en vue de proc®der ¨ un choix : le crit¯re technique, le crit¯re 

environnemental, le critère économique et le critère social. 

 

4.3.2.1.Choix dôune variante sur la base du critère technique 

En rapport avec ce critère, la variante doit être techniquement réalisable et durable avec une 

technologie connue et maitrisée au plan local et national. Conform®ment ¨ lôanalyse du tableau 5 et 

aux crit¯res dôam®nageabilit® d®finis dans le manuel technique dôam®nagement de bas-fonds rizicoles 

au Burkina Faso (tableau 3 page 26/ version 2006) le bas-fond dôIssapogo est aménageable (voir 

APD, page 28). La variante qui remplit au mieux le critère technique tel que défini ici, est 

lôam®nagement en DCNR de Type 7 (voir tableau 5). 

 

4.3.2.2.Choix dôune variante sur la base du crit¯re environnemental 

En rapport avec le critère environnemental, il sôagit de minimiser par tous les moyens possibles les 

impacts négatifs possible et probable du sous projet sur lôenvironnement. En dehors des impacts 

n®gatifs communs ¨ tous les types dôam®nagement et d®crits au chapitre 6 de la présente NIES, le 

type 7 de la technique dôam®nagement DCNR est plus avantageuse au plan environnemental. 

 

4.3.2.3.Choix dôune variante sur la base du crit¯re ®conomique 

En rapport avec le critère économique, il sôagit de sôassurer que le sous projet est économiquement 

justifié et viable avec des bénéfices importants sur le plan économique au plan local, régional et 

national. Le sous projet se justifie en raison de lôobjectifs visé : « relancer l'économie locale, en 

créant des opportunités d'emploi pour les jeunes, les femmes qui ont été négativement affectées 

par le changement climatique et les crises de sécurité en renforçant et en améliorant les moyens 

de subsistance ». Elle contribuera donc à apporter une solution durable aux réalités que vivent 

actuellement les communautés dans ces zones à fort défis sécuritaire et climatique. La variante choisie 

ne devrait pas exacerber la précarité dans laquelle vit la population de la commune de Yaba. De ce 

fait la technique DCNR de type 7 répond au mieux ¨ ce crit¯re en raison des co¾ts dôam®nagement et 

dôentretien r®duits et de la durabilité des ouvrages. 

 

4.3.2.4.Choix dôune variante sur la base du crit¯re social 

En rapport avec le critère social, il sôagit de sôassurer que lôam®nagement ne viendra pas perturber les 

situations sociale et économiques déjà précaires des communautés cibles. Notons que quel que soit 

le type dôam®nagement, il y a un risque de transformation du tissu social dû ¨ lôam®lioration des 

conditions sociales des bénéficiaires de lôam®nagement du basfond (amélioration de revenus, 

am®lioration du pouvoir dôachat). On pourrait observer des manquements ¨ lôordre social établi. 

Lôouvrage à construire doit être facilement et durablement appropriable par les bénéficiaires, et sa 

gestion ne devrait pas conduire à des situations conflictuelles qui viendraient compromettre la réussite 

du sous projet. La technique DCNR / Type 7 est celle qui répond au mieux à ce critère social car : 

- son appropriation par les exploitants est qualifiée de très bonne ; 

- sa gestion est facile, et ; 

- le casierrage favorise une bonne répartition de lôeau entre les parcelles, si bien quôil nôy a pas de 

conflits dôint®r°t dans la gestion de lôeau. 

 

La variante qui remplit tous les critères définis ci-dessus est « lôam®nagement avec diguettes suivant 

les courbes de niveau revêtues (DCNR)/Type 7. La DCNR / Type 7 sera donc retenue pour le site 

dôIssapogo. Le type T7 a été choisi car : 

- il assure une meilleure r®tention dôeau pour le riz  avec un bon effet de laminage et ®pandage des 
crues (les exc¯s dôeau sont rejet®s) ; 

- il a une plus grande durabilité des ouvrages car les ouvrages sont protégés par des moellons 

(matériaux latéritiques) ; 
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- lôentretien de ces ouvrages est tr¯s facile et ne n®cessite pas un co¾t tr¯s ®lev® ; 

- les matériaux utilisés (sable, moellons, terre) sont des matériaux locaux qui sont le plus souvent 

présents dans les différents bas-fonds du Burkina Faso ; 

- par rapport aux autres types du PAFR, il réduit de 25% les besoins en moellons tout en recouvrant 

totalement les diguettes et ce type dôam®nagement ne n®cessite pas un planage horizontal (Manuel 

technique. 2006) ; 

- il r®duit les infiltrations de lôeau (percolation) sur les diguettes car les diguettes sont recouvertes 

par du géotextile et des moellons ; 

- il ®vite les d®p¹ts de sable et lô®rosion du sol et reconstitue la fertilit® du sol ¨ travers les diguettes 

filtrantes ; 

- il est facile à gérer et son appropriation par les exploitants est très bonne. 
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5. DESCRIPTION DE LôETAT INITIAL DE LôENVIRONNEMENT PHYSIQUE, 

BIOLOGIQUE ET HUMAIN  

 

5.1.Zones dôinfluences du projet 

 

5.1.1. Zone dôinfluence restreinte 

La zone dôinfluence restreinte couvre les 05 quartiers du village étant donné que le site du bas-fond 

se situe au centre du village dôIssapogo. Elle prend aussi en compte tout le territoire perturb® pendant 

la r®alisation des travaux de construction et dôexploitation. Elle inclut par cons®quent : (i) lôemprise 

du bas-fond et sa voie dôacc¯s ; (ii) les sites dôemprunts et carri¯res et leurs voies dôacc¯s ; (iii) les 

sites de pr®l¯vement dôeau pour les besoins des travaux (Cf. figure 5). 

Dans cette zone, les ressources biophysiques et le milieu humain pourront être directement affectés : 

défrichement du couvert ligneux et herbacé, servitude des engins de terrassement, nuisances liées aux 

bruits et aux particules de poussière, etc. 

 

Les sites de pr®l¯vement dôeau ¨ proximit® du site possible sont : 

- le cours dôeau Wadi (affluent du Fleuve Mouhoun) traversant le village et situé à environ 3,54 km 

¨ lôOuest du bas-fond. Lôeau est disponible y est g®n®ralement disponible jusquôau mois dôavril. 

- le barrage de Sien, localit® situ®e sur lôaxe Toma-Gossina. Le barrage est à 19 km du bas-fond en 

passant par Koin. Lôeau y est g®n®ralement disponible jusquôau mois dôavril. 

- le barrage de Mogueya situ® dans la province du Sangui®, sur lôaxe Toma-Didyr. Le barrage est 

à 22 km du bas-fond en passant par Kya. Lôeau y est g®n®ralement p®renne. 

- le barrage de Yemen situ® ¨ environ 17 km ¨ lôOuest du bas-fond, sur lôaxe Toma-Sien. Lôeau y 

est g®n®ralement disponible jusquôau mois de F®vrier. 

 

Selon lô®tude g®otechnique réalisée dans la zone du sous projet4,, les moellons qui serviront à la 

protection des DCN sont disponibles dans deux (02) collines dans lôenvironnement du bas-fond. Les 

collines sont côte à côte et situés à environ 1 km du bas-fond. 

Le sable est disponible dans les talwegs dans le village. Quant au gravier, il est disponible sur les sites 

dôemprunt de moellon du bas-fond. 

 

Le tableau 6 pr®sente la localisation des sites de pr®l¯vement de mat®riaux et de lôeau pour les travaux 

dôam®nagement du bas-fond de Issapogo identifi®s avec les populations au cours de lô®tude 

géotechnique. La v®rification de lô®tat dôoccupation actuelle de ces sites dôapprovisionnement en eau 

et moellons montre que la situation nôa pas ®volu® depuis. Voir image en Annexe 13. 

 

 

 

 
4  Groupement de bureaux d'études SERAT/AC3E/GERTEC, Novembre 2021. Etudes de faisabilité des travaux 

dôam®nagement de 60 ha de bas-fonds dans la commune de Yaba, région de la Boucle du Mouhoun pour le compte du 

PUDTR : Rapport géotechnique / site de Issapogo. 
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Tableau 5 : Résultats des investigations géotechniques 

SITE DôEMPRUNT PLAN DE SITUATION  

Moellon et Gravier : 

 

Site 1 : 

X :    527 649 

Y : 1 404 681 

 

Site 2 : 

X :    527 711 

Y : 1 404 492 
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Eau : 

 

Point dôeau 1 : 

X : 522 895 

Y : 1 405 237 

 

Point dôeau 2 : 

X : 527 762 

Y : 1 398 297 

 

Point dôeau 3 : 

X : 510 378 

Y : 1 407 055 

 

Point dôeau 4 : 

X : 510 400 

Y : 1 402 401 

 
Source : APD / Site de Issapogo, Novembre 2021. 
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5.1.2. Zone dôinfluence ®largie 

Elle se définit comme étant la zone réceptrice des effets éloignés et induits ou des impacts peuvent 

sôobserver durant les travaux de construction et dôexploitation. La zone dôinfluence ®largie part des 

terroirs de la Commune de Yaba non inclus dans la zone dôinfluence restreinte et sô®tend à la région 

de la Boucle du Mouhoun (Cf. figure 5). 
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Figure 5 : Carte des zones dôinfluence du sous projet 
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5.2.Description de lô®tat initial de lôenvironnement physique 

Les informations traitées dans cette section sont issues des enquêtes socioéconomiques, des 

inventaires forestiers et du recensement des personnes et des biens réalisés dans la zone du sous projet 

pour lô®laboration de la pr®sente NIES. Ces informations ont été complétées avec celles fournies par 

les études techniques réalisées courant 2021 pour le compte du PUDTR. Concernant ces études 

techniques les rapports suivants ont été exploités : 

- le rapport dô®tudes hydrologiques ; 

- le rapport dô®tudes g®otechniques, 

- le rapport dô®tudes p®dologiques, 

- le rapport dô®tudes socio®conomiques, 

- lôAvant-Projet Détaillé (APD) du site de Issapogo, 

- les plans dôam®nagement et les plans types des ouvrages pr®vus. 

Dôautres sources documentaires ont ®t® exploit®es pour mieux d®crire la situation de lôenvironnement 

dans la zone du sous projet. 

 

5.2.1. Climat et précipitation  

La commune de Yaba est située dans la zone climatique soudano-sahélienne comprise entre le 

isohyètes 900 mm et 600 mm. Lôanalyse de la pluviom®trie au cours des trois (03) ann®es de la 

commune indique une ®volution en dents de scie des pr®cipitations dôune ann®e ¨ lôautre. En effet, au 

cours des années 2011 et 2012 on a enregistré respectivement 530 mm et 840 mm. Cependant avec 

une pluviométrie moyenne de 703,25 mm contrairement à 796, 1 mm de lôann®e 2004-2008, Yaba 

fait partie des zones les plus arrosées du Burkina et est une zone propice aux activités agro-pastorales. 

 

Lô®tude hydrologique du site a fait une analyse de la répartition mensuelle des pluies mettant en 

évidence les éléments suivants : 

- la durée de la période humide : 4 mois ; 

- les mois des plus importantes quantités de pluie : juillet - août ï septembre ; 

- le mois le plus pluvieux : août. 

 

Figure 6 : Répartition de la pluviométrie mensuelle de Yaba 

 
Source des données : Rapport dô®tudes hydrologiques / site de Issapogo, Novembre 2021 

 

5.2.2. Relief 

Le relief de Yaba est constitué dôune vaste plaine, avec une altitude moyenne allant de 260 ¨ 300 m. 

Cette plaine se compose d'une série de pics en forme de trompette et de vallées parsemées de 

monticules et/ou des collines isolées, généralement plusieurs dizaines de mètres, plus haut. Cette 
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plan®it® globale peut s'expliquer par les longues ®rosions quôont subies les formations cristallines 

depuis leur mise en place. 

Géologiquement, c'est un système complexe dans lequel on trouve des formations rocheuses des 

strates métamorphiques associées à des formations sédimentaires et volcaniques. Ces formations sont 

très anciennes, datant du précambrien. 

 

5.2.3. Qualité de l'air et du bruit  

Lô®tude de terrain dans le cadre de lô®laboration de la pr®sente NIES sôest faite pendant la p®riode 

janvier ï f®vrier 2022. Pendant cette p®riode, soufflent les vents dôharmatan. Ce sont des vents secs 

et froids qui soufflent du Nord-Est au Sud-Ouest de mi-novembre à fin mars. A cette période de 

lôann®e, lôair est charg® de particules poussi®reuses. Selon le Modèle IQA (https://www.iqair.com), 

le niveau de pollution de lôair est qualifi® de moyen. La concentration en particules fines (PM2,5) 

dans la ville de Toma est de 25,2 ɛg/m3 au 24 novembre 2022. Cependant, cette concentration en 

PM2,5 est sup®rieure ¨ la valeur moyenne sur 24 heures recommand®e par lôOMS (15 ɛg/m3). 

Au niveau de Issapogo, la qualit® de lôair ambiant est aussi affect®e par les gaz dô®chapement des 

véhicules qui circulent sur la Nationale 21  

 

Le site et les habitations de Issapogo se trouvent à proximité de la route Ouagadougou ï Koudougou- 

Toma (la Nationale 21) o½ lôon enregistre des niveaux élevés de bruit dus à la circulation des 

véhicules. En effet, à la date du 03 octobre 2022 à 11h25mn, il a été enregistré un niveau de bruit 

maximum de 85 dB ¨ proximit® dôune concession en bordure de la Nationale 21 (au point de 

coordonnées : X : 526040 ; Y : 1404728). Ce niveau de bruit est sup®rieur ¨ la norme de lôOMS qui 

est de 55 dBA le jour pour des récepteurs résidentiels. 

 

5.2.4. Ressources en eau 

Le r®seau hydrographique de la commune de Yaba sôorganise autour du bassin versant du Mouhoun. 

Il se caract®rise par sa faible densit® et son enti¯re d®pendance des pr®cipitations. Les cours dôeau ont 

un r®gime tropical ¨ saison contrast®e. Leur ®coulement est fonction du relief et sôestompe apr¯s les 

pluies. Lôensemble des eaux de ruissellement de la commune est drain® vers le cours dôeau principal, 

le Mouhoun. La superficie globale des zones dôinondations temporaires de la Commune est estim®e 

à 12,51 Km² soit 01,69% de la superficie du territoire communal. Les eaux de surface sont constituées 

pour lôessentiel par : 

- le cours dôeau Wadi (affluent du Fleuve Mouhoun) traversant le village et situ® ¨ environ 3,54 km 
¨ lôOuest du bas-fond. Lôeau y est g®n®ralement disponible jusquôau mois dôavril  

- le barrage de Sien, localit® situ®e sur lôaxe Toma-Gossina. Le barrage est à 19 km du bas-fond en 

passant par Koin. Lôeau y est g®n®ralement disponible jusquôau mois dôavril ; 

- le barrage de Mogueya situ® dans la province du Sangui®, sur lôaxe Toma-Didyr. Le barrage est 

à 22 km du bas-fond en passant par Kya. Lôeau y est g®n®ralement p®renne ; 

- le barrage de Yemen situ® ¨ environ 17 km ¨ lôOuest du bas-fond, sur lôaxe Toma-Sien. Lôeau y 

est g®n®ralement disponible jusquôau mois de F®vrier. 

Ces eaux de surface sont utilisées pour les activités de maraichage, pour la confection des briques et 

pour lôabreuvement des animaux. 

 

Ces eaux de surface sont utilis®es pour les activit®s de maraichage, lôaquaculture, la confection des 

briques et lôabreuvement des animaux. 

Il nôa pas ®t® possible dôobtenir des informations sur les capacit®s de ces retenues dôeau aupr¯s des 

Directions en charge des infrastructures hydrauliques rencontrées. Cependant, les témoignages des 

populations ont permis de confirmer la disponibilit® de lôeau dans ces retenues dôeau aux p®riodes 

indiquées ci-dessus, corroborant ainsi les informations des études hydrologiques et géotechniques 

effectuées sur le site de Issapogo. 

Dôune mani¯re g®n®rale, selon le rapport sur lô®tat des lieux des ressources en eau au Burkina (MEE, 

2001), le pourcentage (%) de la demande en eau de surface par rapport aux ressources disponibles est 
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de 12% en année normale et de 24,8% en année sèche au niveau du bassin du Mouhoun (voir tableau 

1 de lôAnnexe 11). Ces chiffres montrent que le bassin dans son ensemble subit un stress hydrique 

moyen ¨ ®lev® (de 20 ¨ 40 % de lôeau disponible utilis®e)5. Par conséquent, tout prélèvement dans les 

eaux de surface, va contribuer à ce stress. « Une gestion rigoureuse est nécessaire pour garantir un 

usage de lôeau viable » (MEE, mai 2001). 

 

Concernant les eaux souterraines, le rapport entre les besoins et les volumes infiltrés est très faible 

(inférieur à 1%). Cependant, une prudence est à observer dans les prélèvements en raison des 

bouleversements climatiques actuels. 

 

Les études hydrologiques réalisées sur le site de Issapogo en novembre 2021 ont permis de déterminer 

les caractéristiques hydro-morphologiques (tableau 7) et le tracé (figure 7) du sous-bassin de 

Issapogo. 

 

Tableau 6 : Caractéristiques hydro-morphologiques du bassin versant de Issapogo 

Paramètres hydro-morphologiques  Symbole Unité Valeur 

Superficie  S Km2 16,04 

Périmètre  P Km 21 

Indice de compacité ou coefficient de forme  Ic  1,479 

Longueur du rectangle équivalent  L Km 8,65 

Longueur du cours dôeau principal  Le Km 7,59 

Longueur totale du réseau hydrographique  Lr Km 40,99 

Densité de drainage  Dd km/km2 2,56 

Source : Rapport dô®tudes hydrologiques / site de Issapogo, Novembre 2021. 

 

 

  

 
5 Selon un indice de p®nurie d'eau propos® par l'UNESCO et l'OMM et pr®sent® dans le rapport sur lôEtat des 

lieux des ressources en eau du Burkina Faso et de leur cadre de gestion, Version finale, mai 2001 (voir 

lôencadr® en Annexe 11). 
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Figure 7 : Carte du sous-bassin versant de Issapogo 

 
Source : Avant-prpjet détallé (APD) / Site de Issapogo, Novembre 2021 
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Le village de Issapogo est dot® de peu dôinfrastructures hydrauliques. Au total le village compte 09 

forages dont 07 fonctionnels. Les puits traditionnels dont lôeau nôest pas consid®r®e comme potable 

sont toujours utilisés par la population. On en trouve dans quatre (4) quartiers sur cinq (5). Cela 

témoigne de la proximité de la nappe phréatique. Le village est équipé de quatre (4) puits à grand 

diamètre également. 

 

Qualité des eaux  

A lôinstar des eaux de surface du Burkina Faso, les eaux du fleuve Mouhoun et de ses affluents sont 

polluées par des substances provenant des activités humaines environnantes : utilisation des 

pesticides dans les activités agricoles surtout dans le maraichage, orpaillage, défécation en plein air, 

activités domestiques, etc. Les résultats analytiques de lô®tude sur la ç Qualité des eaux de surface 

dans la vallée du Sourou : cas des rivières Mouhoun, Sourou, Debe et Gana au Burkina Faso »(D. 

DIANOU et al, Août 2011) présentés en Annexe 12, montrent que les contaminants les plus souvent 

cités dans cette pollution des eaux du Mouhoun et de ses affluents sont : les phosphates, les nitrates, 

les coliformes totaux généralement environnementaux et les streptocoques fécaux indiquant des 

pollutions fécales dues aux activités domestiques. 

Les eaux souterraines superficielles mobilisées au niveau des puits sont vulnérables à cette pollution 

due ¨ la proximit® avec le sol. Selon les habitants de la commune, lôeau de ces puits nôest pas potable 

à cause de la mauvaise hygiène du milieu et présente des risques pour la santé humaine. Toutefois, la 

pr®sence des forages vient palier ¨ ce d®ficit de la qualit® de lôeau potable. Lôeau de ces forages est 

de bonne qualité et est utilisée pour les travaux domestiques et pour la boisson notamment des forages. 

 

5.2.5. Sols 

Quatre (04) principaux types de sols sont rencontrés dans la commune de Yaba :  

- les sols à sesquioxyde ou indurés : ce sont des sols sableux à sablo-argileux en superficie, argilo-

sableux ou argileux et gravillonnaires en profondeur. Leur profondeur est comprise entre 40 et 

100 cm. Lôinduration est marqu®e par la pr®sence dôune cuirasse qui limite la profondeur utile du 

sol. Ces types de sol sont assez répandus sur le territoire communal ; ils occupent une superficie 

de 209,85 km², soit environ 28,38%. Ils présentent des aptitudes culturales moyennes. Toutefois, 

ils conviennent particulièrement à la production des céréales (sorgho, maïs) et du coton ; 

- les sols minéraux bruts ou lithosols : ils sont constitués principalement de cuirasses  

ferrugineuses sur relief r®siduel ou dôaffleurement de roches diverses non ou peu alt®r®s. Ils 

manquent de base suffisante pour lôinstallation du système racinaire et présentent de ce fait un 

intérêt agronomique faible ou nul.  Ce sont les sols les moins répandus dans la commune. Ils 

couvrent une superficie de 03,59 km², soit 0,48% de la superficie totale de la commune ;  

- les sols peu évolu®s dô®rosion gravillonnaires sur cuirasses ferrugineuses : ils sont caractérisés 

par un profil faiblement diff®renci® de type AC o½ lôhorizon humif¯re repose sur soit un mat®riau 

parental formé de roche en altération, soit sur une cuirasse ferrugineuse. Ce sont des sols de faible 

profondeur (inférieur à 40 cm). Ils ont une valeur agricole faible ou nulle, mais offrent des 

potentialit®s ®ventuelles pour la culture du mil et de lôarachide, ils sont plus favorables comme 

zones de parcours de bétail. Ce sont les sols les plus répandus dans la commune, ils couvrent 

381,71km², soit 51,53% du territoire communal ; 

- les sols hydromorphes : (sur matériaux argilo-sableux) : ces sols évoluent essentiellement sous 

lôinfluence dôun exc¯s dôeau temporaire ou permanant affectant lôensemble ou seulement une 

partie du profil. Ils ont un profil profond supérieur à 100 cm et une texture variable aussi bien 

spatialement que dans les profils mais en général fine. Les réserves hydriques sont bonnes et la 

fertilité chimique moyenne. Ils sont propices à la riziculture et au maraîchage. Ces sols occupent 

144,11 km², soit 19,46% du territoire communal. 

Sur le site du bas-fond dôIssapogo, deux types de sols ont ®t® identifi®s lors des études pédologiques 

réalisées en octobre 2021 par le PUDTR dans le cadre de lôex®cution des ®tudes technique du sous-

projet : 
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- les sols hydromorphes peu humifères à pseudogley de surface couvrent une superficie de 16,10 

ha soit 39,33% de la superficie totale ; 

- les sols ferrugineux tropicaux lessivés à taches et concrétions couvrent une superficie de 34,84 ha 

soit 60,67 % de la superficie totale. 

 

Les caractéristiques morphologiques et analytiques de ces sols sont présentées dans le tableau 8. 
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Tableau 7 : Caractéristiques des sols identifiés sur le site de Issapogo 

Types de sol Caractéristiques morphologiques Caractéristiques analytiques Contrainte Aptitude 
Superficie 

Ha %  

Hydromorp

hes peu 

humifères à 

pseudogley 

de surface  

¶ Profondeur : sols profonds (110cm), 

¶ Couleur : brun jaunâtre (10YR5/4) dans les 21 

premiers centimètres et brun grisâtre (10YR4/2) en 

profondeur. On note 5 à 10 % des taches brun jaunâtre 

(10YR5/8) dans les 21 premiers centimètres et jaune 

brunâtre en profondeur. 

¶ Texture : limono-argileuse dans les 47 premiers 

centimètres et argileuse au-delà. 

¶ Drainage : imparfait. 

¶ Structure : polyédrique subangulaire faiblement 

développée. La consistance est ferme. Les racines 

sont nombreuses en surface et rares en profondeur. 

Les pores sont nombreux dans lôensemble du profil. 

¶ Activité biologique : bien développée dans les 47 

premiers centimètres et faiblement développée au-

delà. 

¶ Taux dôargile : 35,29% ; 

¶ Limons : 37,26% ; 

¶ Sables : 27,45% ; 

¶ Matière organique : 1,57% ; 

¶ Azote : 0,074% ; 

¶ Ratio C/N : normal (12), ce qui traduit une 

bonne minéralisation de la matière organique ; 

¶ Teneurs en phosphore assimilable : très basses 

(1,83ppm) ; 

¶ Teneurs en potassium disponible : basses 

(27,2ppm) ; 

¶ Somme des bases échangeables : 

3,07méq/100g ; 

¶ Capacit® dô®change cationique faible 

(5,23méq/100g) ; 

¶ Taux de saturation moyen (59%) ; 

¶ Réaction du sol : fortement acide (pH 5,28). 

Faible 

fertilité 

chimique  

Aptes au riz 

et aux 

cultures 

maraichères  

16,1

0 

39,3

3 

Ferrugineux 

tropicaux 

lessivés à 

tâches et 

concrétions  

¶ Profondeur : sols profonds (>114cm) ; 

¶ Couleur : jaune brunâtre (10YR6/6) dans les horizons 

de surface et brun jaunâtre (10YR5/6) au-delà. Les 

taches dôoxydo-réduction passent de 5% en surface à 

15% en profondeur. Elles sont de couleur brun 

grisâtre ; 

¶ Texture : limono-argilo-sableuse à argileuse. La 

charge graveleuse est en faible proportion (5-15%) ; 

elle est essentiellement constituée de concrétions 

ferrugineuses ; 

¶ Structure : polyédrique subangulaire faiblement 

développée ; sols poreux. Les racines sont assez 

nombreuses dans les horizons de surface et rares en 

profondeur ; 

¶ Activité biologique : bien développée en surface et 

faiblement développée en profondeur. 

¶ Taux dôargile : 27,45% ; 

¶ Limons : 17,65% 

¶ Sables : 54,90% 

¶ Matière organique : 0,83% ; 

¶ Azote : 0,040% 

¶ Ratio C/N : normal (12), ce qui traduit une 

bonne minéralisation de la matière organique ; 

¶ Teneurs en phosphore assimilable : 2,6ppm ; 

¶ Teneurs en potassium disponible : très basses 

(19,5ppm) ; 

¶ Somme des bases échangeables : 

3,39méq/100g ; 

¶ Capacit® dô®change cationique : 

5,01méq/100g ; 

¶ Taux de saturation élevé (68%) ; 

¶ Réaction du sol : faiblement acide (pH 6,45). 

Faible 

fertilité 

chimique  

 

Drainage 

modéré  

 

Texture 

moyenne en 

surface  

Marginalem

ent aptes au 

riz pluvial  

 

Moyenneme

nt aptes aux 

cultures 

maraichères  

34,8

4 

60,6

7 

Source : Etude P®dologique du site dôIssapogo Commune de Yaba, Province du Nayala, Octobre 2021 
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« En dehors de la faible fertilité chimique et organique qui peut être relevée par des apports de 

fertilisants (chimiques et organiques), ces sols nôont pas de contrainte majeure et sont donc aptes à la 

culture du riz et au maraîchage » (Etude P®dologique du site dôIssapogo Commune de Yaba, Province 

du Nayala, Octobre 2021). Cependant, lôutilisation des engrais chimiques et des pesticides pr®sente 

des risques pour lôenvironnement et la santé humaine. Dans le cadre du PUDTR, des actions seront 

mises en îuvre pour une bonne gestion de ces produits chimiques. Ces actions sont indiqu®es dans 

le tableau en annexe 10. 

 

5.3.Description de lô®tat initial de lôenvironnement biologique 

 

5.3.1. Flore 

La commune de Yaba dont fait partie le village dôIssapogo se d®finit suivant trois (03) types de 

végétation :  

- une savane arbustive ; couvrant 32,06 % de la superficie communale (soit 236,75 Km²) ;  

- une forêt galerie ; couvrant 01,57% de la superficie communale (soit 11,67 Km²) ;  

- une steppe herbeuse ; couvrant 0,004% de la superficie communale (soit 0,036 Km²)  

La savane arbustive est très fortement dégradée au profit des champs de culture. 

La for°t galerie se retrouve le long des cours dôeau. Les esp¯ces arborescentes sont constitu®es de 

Combretum micranthum (Kinkeliba) Adansonia digitata (Baobab) Saba senegalensis Balanites 

aegyptiaca (Dattier du desert) Lannea microcarpa (Raisin) Parkia Biglobosa (Néré) Ziziphus 

mauritana (jujubier) Vitellaria paradoxa (Karité) Vitex diversifolia. 

La commune se caractérise par une végétation assez dégradée. La savane arbustive existante diminue 

progressivement au profit de la zone agricole qui occupe 62,86% du territoire. La flore dôenvergure 

est quasi inexistante. Celle existante est principalement répartie autour des villages de Bô, Loguin, 

Kera et Largogo. Il n'y a pas de forêts classées dans la commune, ce qui permettrait une meilleure 

protection des ressources naturelles. Toutefois on rencontre quelques bosquets dans la commune, y 

compris ceux des villages de Sienna, Biba et Saran. 

 

Le site du sous projet nôabrite pas dôaires prot®g®es et dô®cosyst¯mes particuliers. La v®g®tation 

avoisinante est de type savane arbustive dominée par les espèces telles : Acacia seyal, Guierra 

sengalensis, Piliostigma reticula, etc. 

 

Le site du bas-fond dôIssapogo est exploit® par huit (8) exploitants pour la culture du riz. La v®g®tation 

y est souvent détruite lors de la pr®paration des champs de cultures. Lôinventaire forestier r®alis® sur 

le site du bas-fond dôIssapogo donne les r®sultats suivants consign®s dans le tableau 9. Lors de 

lôinventaire floristique nous avons procédé au recensement systématique de toutes les espèces 

dôarbres ou dôarbustes pr®sentes sur la partie bornée du site du bas-fond. Les informations ont été 

collect®es ¨ lôaide de lôoutil en annexe 8/Fiche 3 et 6. 

 

Tableau 8 : Liste des espèces inventoriées sur le site du bas-fond dôIssapogo 

N° 
Nom scientifique ou en 

fran­ais de lôesp¯ce 

Nom local de 

l'espèce (en 

Moore) 

Nombre 

de pieds 

Age 

approximatif 

en années 

Statut de 

protection selon la 

législation 

nationale6 

Statut de 

protection selon 

la classification 

de lôUICN 

1 Acacia seyal Gonmiougou 4 30 Aucun Aucun 

2 Anogeissus leiocarpa Siiga 8 14 Protégée Aucun 

3 Azadirachta indica Nim 12 18 Aucun Aucun 

4 Balanites aegyptiaca Tcheglega 51 17 Protégée Aucun 

5 Bombax costatum Voaka 17 50 Protégée Aucun 

 
6 Arrêté n°2004ð019/MECV du 07 juillet 2004 portant détermination de la liste des espèces forestières bénéficiant de 

mesures de protection particulière (art 1er). 
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N° 
Nom scientifique ou en 

fran­ais de lôesp¯ce 

Nom local de 

l'espèce (en 

Moore) 

Nombre 

de pieds 

Age 

approximatif 

en années 

Statut de 

protection selon la 

législation 

nationale6 

Statut de 

protection selon 

la classification 

de lôUICN 

6 Cassia siamea   23 18 Aucun Aucun 

7 Cassia sieberiana Kumbrisaka 11 12 Aucun Aucun 

8 Diospyros mespiliformis Gaanka 1 12 Aucun Aucun 

9 Ficus gnaphalocarapa Kamsogo 1 18 Aucun Aucun 

10 Grewia bicolor Jolga 1 20 Aucun Aucun 

11 Lannea microcarpa Sanbga 49 20 Aucun Aucun 

12 Mangifera indica Mangre 3 17 Aucun Aucun 

13 Parkia biglobosa Rouanga 1 30 Protégée Aucun 

14 Prosopis africana   4 50 Protégée Aucun 

15 Pterocarpus lucens Noèga 1 15 Protégée Aucun 

16 Sclerocarya birrea Nobga 48 15 Aucun Aucun 

17 Sterculia setigera   1 55 Aucun Aucun 

18 Tamarindus indica Pousga 7 20 Protégée Aucun 

19 Vitellaria paradoxa Taanga 67 25 Protégée Protégée 

20 Ziziphus mauritiana Mougouna 1 15 Protégée Aucun 

   TOTAL  312    

 Source : Inventaire floristique réalisé du 20 au 22 janvier 2022, SERF 

 

Au total, 312 pieds de vingt (20) esp¯ces dôarbres dont neuf (9) protégées ont été inventoriés sur 

le site. On y observe des vergers de manguiers à proximité dont quelques pieds se retrouvent à 

lôint®rieur des limites du site (Voir photo 2). 

 

Photo 2 : Vue partielle du site dôIssapogo (23/01/2022) 

 
Source : SERF, janvier 2022 
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5.3.2. Faune 

La faune autrefois assez riche et variée, connait de nos jours une régression considérable. Et cela 

sôobserve au niveau du nombre mais surtout de la diversit® des esp¯ces. Les causes majeures de cette 

situation résident dans la très grande pression anthropique, le braconnage et la forte dégradation de 

lôhabitat des animaux (notamment par le d®frichement, les feux de brousses, etc.), Ces ressources se 

résument de nos jours à :  

- de petits et gros mammifères dans les zones de savane arbustive : Hystrix cristata (porc-épic), 

Lepus crawshatris (lièvre), Phacochoerus africanus (phacochères), Cephalophus niger 

(céphalophes), Erythrocebus patas (patas), Atlantoxerus getulus (écureuil), Chlorocebus sabaeus 

(singe vert) ; 

- une faune aviaire assez variée : Streptopelia capicola (tourterelles), Pternistis bicalcaratus 

(francolin), Anas capensis (sarcelle), Bucorvus abyssinicus (grands calaos), Numida meleagris 

(pintades), Alectoris barbara (perdrix), Accipiter badius (éperviers), etc. 

 

5.3.3. Effet des changements climatiques sur l'environnement de la zone  

La commune de Yaba subit les conséquences des changements climatiques. Les secteurs les plus 

touch®s sont ceux des ressources en eau et de lôagriculture. Cette vuln®rabilit® se manifeste, entre 

autres, par des pertes dôespace agricoles dues à la désertification. 

De nombreux changements dans l'environnement sont observés par les populations rencontrées dans 

la zone de lô®tude. Le plus important et le plus fr®quemment mentionn® concerne la pluviom®trie. En 

effet, il est à noter une diminution majeure de la pluviométrie dans la zone du projet. La diminution 

de la pluviosité est aussi accompagnée par une prolongation de la saison sèche et un raccourcissement 

de la durée de la saison des pluies. La saison des pluies est également quelque peu décalée dans le 

temps. 

Les campagnes agricoles sont de plus en plus marquées par de longues poches de sécheresse. Ces 

phénomènes de poches de sécheresse en pleine campagne agricole ont causé des pertes de productions 

ces trois dernières années entrainant un déficit céréalier.  

Lô®rosion des sols est plus pr®sente dans les zones des bas-fonds où on note une occurrence des vents 

chauds et secs du nord (harmattan) qui soufflent pendant la saison sèche. Ce sont des vents 

desséchants qui décapent la partie supérieure du sol et enlèvent tout le limon fertile déposé durant les 

crues des cours dôeau. 

L'avancement à grands pas du désert dans la zone et l'augmentation de l'aridité des sols sont des 

changements notables selon les populations. 

Ces transformations sont de plus assorties de changements au niveau de la végétation. Il est noté selon 

les endroits, un grand recul de la végétation, une diminution de certaines espèces ou encore la 

disparition de certaines d'entre elles : le néré ou Parkia biglobosa nôexiste plus dans plusieurs endroits 

de la région de la Boucle du Mouhoun. Il est rapporté la mort de forêts entières qui donne maintenant 

l'allure d'interminables catacombes de végétation. Les espèces végétales ont tendance à migrer vers 

le sud où la pluviosité est plus favorable que dans la zone. Les populations ont aussi remarqué que 

bien que certaines espèces se font de plus en plus rares, d'autres semblent de plus en plus fréquentes 

et envahissent certaines parties de la commune notamment Acacia seyal et Guierra senegalensis.  

L'affectation des terres connait de grandes modifications. Selon les populations, les terres, autrefois 

peuplées d'une vaste biodiversité ont été transformées en terres agricoles. Ce changement de vocation 

des terres a pris une telle importance que leur disponibilité à l'état naturelle est devenue très limitée. 

Avec la diminution de la couverture végétale, un autre phénomène a pris place dans la commune. Il 

sôagit de vents de plus en plus violents et charg®s de poussi¯re.  

 

  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Phacochoerus_africanus
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5.4.Description de lô®tat initial de lôenvironnement humain 

 

5.4.1. État et dynamique de la population 

La Commune de Yaba compte une population de 41,369 habitants (selon le RGPH réalisé en 2019 

par lôINSD), soit une densit® de 55.92 habitants au kmĮ. Le peuplement est constitu® en majorit® de 

San, de Dafing et de Mossi. Toutefois, on note la présence de communauté Gourounsi et Peulh.  

La population du village dôIssapogo relevant de la commune de Yaba est compos®e majoritaire de 

Mossi a qui sôajoutent les quelques San, Dafing et Peulh. 

Le rapport préliminaire du RGPH 2019 ne fournit pas les informations désagrégées par village. Nous 

procéderons donc par extrapolation des données du recensement général de la population de 2006 

pour estimer la population de Issapogo en 2021. Cette population sô®levait ¨ 877 habitants en 2006. 

Avec un taux dôaccroissement de 2,93% (RGPH 2006), la population dôIssapogo est estim®e en 2021 

¨ 1352 habitants. En analysant ces donn®es d®mographiques, on sôaper­oit que les femmes 

représentent 55,76% de la population totale et les actifs (15 à 64 ans) 41,8 %, ce qui témoigne de la 

vivacité de la population. Le nombre moyen de personnes par ménage est de 7. 

Selon les enqu°tes dans le village dôIssapogo, la charge familiale se pr®sente comme suit dans les 30 

ménages7 : 

o Total : 305 personnes dans les ménages 

o Hommes : 160 soit 52% des enquêtés ; 

o Femmes : 145 soit 48% des enquêtés ; 

o Actifs : 120 soit 39% des enquêtés ; 

o Taille ménage : 10 personnes 

o Actifs par ménage : 4 personnes 

 

Avec 4 actifs par ménage, nous évaluons la main dôîuvre totale ¨ 600 personnes dans le village. Par 

rapport au village et aux 20 ha de bas-fond, cette main dôîuvre est importante et les travaux de la 

future exploitation seront ex®cut®s sans aucun probl¯me, sans avoir recours ¨ une main dôîuvre 

externe. 

 

Les enqu°tes r®alis®es dans le cadre de lô®laboration de la pr®sente NIES ont permis de d®nombrer 

huit (8) m®nages qui seront affect®s par les travaux dôam®nagement du bas-fond dôIssapogo. Les 

caractéristiques de ces ménages affectés par le projet sont données dans le tableau 10. 

 

Tableau 9 : Effectifs des m®nages des PAP sur le site dôIssapogo 

N° 
Age de 

la PAP 

Effectif total 

dans le ménage 

Nombre de 

femmes 

Nombre 

dôhommes 

Nombre de garçons 

scolarisés à la charge 

du chef de ménage 

Nombre de filles 

scolarisées à la charge 

du chef de ménage 

1 44 8 3 5 3 0 

2 56 8 4 4 2 2 

3 61 8 4 4 3 2 

4 25 3 2 1 0 1 

5 62 8 5 3 2 1 

6 62 11 6 5 4 4 

7 63 14 8 6 4 6 

8 29 7 5 2 1 0 
 50 67 37 30 19 16 

Sources : Données dôenqu°tes socio®conomiques, SERF 2022 

 
7 Source : Rapport étude socio-économique - Groupement SERAT/AC3E/GERTEC  2021 
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La taille moyenne du m®nage est de 11 personnes. Lô©ge moyen des chefs de m®nag®s affect®s  est 

de 55 ans. 

 

5.4.2. Phénomène migratoire 

Le phénomène migratoire est assez important dans le village. Sans connaître le nombre exact, la 

population estime le nombre de migrants à une cinquantaine (50) de personnes. Elles  émigrent à la 

recherche de conditions meilleures de vie. Certains reviennent en saison des pluies. La grande 

majorité quitte le village pour la pratique de lôorpaillage. Les principales destinations sont : la C¹te 

dôIvoire,  le S®n®gal et la Guin®e. 

Lôorpaillage local est pratiqu® dans les  villages environnants et attire de nombreux jeunes. Ce sont : 

Pankiélé, Bompèla dans le Passoré et Daman. Certains jeunes vont ¨ la recherche de lôor vers Boromo 

et Gaoua. 

 

5.4.3. Religions, patrimoine culturel et archélogique 

La religion traditionnelle est la religion dominante dans le village dôIssapogo. On y rencontre 

toutefois, des musulmans, des protestants et des catholiques. Il existe des sites sacrés à proximité des 

concessions où les tenants de la tradition rendent un culte pour le village (Cf. tableau 10). Aucun site 

sacr® nôa ®t® identifi® sur le site du bas-fond. 

La vie culturelle dans la zone du sous projet est également ponctuée par des activités comme les rites 

traditionnels avant la saison pluvieuse et après les récoltes. Régulièrement, se tient dans la commune 

de Yaba un festival de flûtes dénommé le Festival de Flûtes San8 (FESTIFLUS) auquel participent 

les populations de Issapogo. 

 

Tableau 10 : Sites culturels et religieux de Yaba 

N° Quartiers  Sites sacrés Mosquée  
Eglise 

catholique  

Temple  

protestant  

1 Konkistenga  Colline et marigot 1 0 1 

2 Pilimpikou  Bois sacré  1 1 0 

3 Lallé  0  1 0 0 

4 Barapo  Colline 0 0 0 

5 Kangré  0  0 0 0 

Source : Enquêtes ménages SERAT/AC3E/GERTEC/SONATER, village de Issapogo, octobre 2021  

 

5.4.4. Organisation socio-politique locale 

La vie socio politique sôorganise autour de deux types de pouvoir : le pouvoir moderne et le pouvoir 

traditionnel. On observe à ce titre : 

- un pouvoir administratif représenté par le préfet qui symbolise le pouvoir déconcentré. Il est le 

premier représentant du Haut-Commissaire dans la commune et est chargé de la coordination des 

activit®s des diff®rents services de lôEtat ¨ lô®chelle communale. Il est bas® dans le village de 

Yaba, chef-lieu de la Commune. 

- un pouvoir décentralisé représenté par la Délégation spéciale installée en remplacement du 

Conseil municipal dissout par décret présidentiel le 1er février 2022. La Délégation spéciale 

remplace le maire de la commune rurale de Yaba. Ses pouvoirs se limitent aux actes de pure 

administration et de gestion urgente. Ses attributions sont celles du conseil municipal. Selon 

lôarticle 224 du Code général des collectivités territoriales, ses attributions sont de : 

o définir les grandes orientations en matière de développement communal ; 

o adopter les plans de développement communaux et contrôler leur exécution ; 

 
8 Le « San » est la langue autochtone parlée à Yaba et dans la province du Nayala. 
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o régler par délibération, les affaires des communes et donner son avis sur les questions qui 

lui sont soumises par lôEtat o½ par dôautres collectivit®s territoriales. 

Selon les articles 11, 12, et 13 du décret présidentiel du 1er février 2022, chaque délégation spéciale 

est compos®e dôun pr®sident (le pr®fet) et des autres membres qui sont le secrétaire général, les chefs 

de services départementaux, des représentants des organisations féminines, des organisations de 

jeunesse, de la Chambre R®gionale dôAgriculture, de la Chambre R®gionale de Commerce et 

dôIndustrie, de la Chambre des Métiers, des organisations des personnes handicapées, des 

organisations de la Société Civile intervenant dans la décentralisation, etc. 

 

A côté du pouvoir moderne existe un pouvoir traditionnel qui joue encore pleinement son rôle et 

participe ¨ lôanimation de la vie des populations. Au niveau du village dôIssapogo, on trouve un chef 

de village, un chef de terre notables coutumiers qui assument chacun une fonction sociopolitique et 

religieuse. Le chef de village et le chef de terre qui sont les personnages clés sont toutefois assistés 

par un collège de sages et/ou de notables. Le chef de village est en charge de la gestion des questions 

politiques entre lôadministration moderne et le village. Le chef de terre par contre est charg® de la 

gestion du domaine foncier villageois, ainsi que des litiges y afférents tout en veillant à la cohésion 

sociale dans la limite de ses pouvoirs. Les entit®s traditions de gestion bien que nôayant pas de pouvoir 

de décision sur les aspects de développement de la commune, ont une très grande influence auprès 

des populations. 

Le chef de village et le chef de terre résident dans le quartier Konkistenga, du village. Le chef 

dôIssapogo est intronis® par le chef de Yaba. Le chef dôIssapogo nôintronise aucun chef.  

 

5.4.5. Analyse de la question du genre dans la zone du sous projet  

La femme dans le village dôIssapogo occupe une place de second rang. Dôune fa­on g®n®rale, les 

femmes doivent respect et obéissance à leurs maris et à toute la famille de ce dernier. Toutefois, les 

femmes sont fortement mobilisées dans la production, mais ne jouent pas encore un rôle à la mesure 

de leur dynamisme, du fait de leur manque de moyens, des normes socio-culturelles et des difficultés 

à accéder à la terre et aux crédits agricoles. Elles demeurent, cependant, des actrices économiques 

potentiellement importantes et dôun dynamisme ®prouv®. Elles sont regroup®es en groupement de 

femmes qui mènent des petites activités de production 

Les femmes sôillustrent ®galement dans le domaine de la transformation des produits agricoles. 

Cependant la faiblesse des moyens financiers et des capacités techniques (analphabétisme élevé), 

institutionnelles et organisationnelles plombe l'atteinte des objectifs relatifs à l'autonomisation des 

femmes, l'amélioration de leurs revenus et de réduction de la pauvreté chez ce groupe vulnérable.  

 

Les femmes m¯nent leurs activit®s au sein dôorganisations f®minines (tableau 11). Depuis trois ans 

environ, ces organisations se mettent en conformit® avec lôacte uniforme de lôOHADA pour devenir 

des sociétés coopératives. 

 

Tableau 11 : Organisations féminines de Issapogo  

N° OP  Domaine dôactivit®  
Principal 

partenaire  
Membres  Fonctionnalité  

1 Rélwendé  Niébé,  mil, arachide  FAARF9  40  Bonne  

2 Wendsongda  Agriculture  FAARF  30  Bonne  

3 Songtaaba  Moutons, volaille  -  27  Bonne  

 
9 FAARF : Fond dôAppui aux Activit®s R®mun®ratrices des Femmes. 
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4 Nabonswendé  Niébé, arachide  -  30  Bonne (Début)  

5 Wendpanga  Niébé  OCADES10  13  
Bonne 

(SCOOP11)  
Source : Enquêtes ménages SERAT/ AC3E/GERTEC/ SONATER, village de Issapogo, octobre 2021  

 

Ces organisations font partie de la Coordination communale des femmes de Yaba soutenue par la 

Mairie. 

 

Le statut des femmes dans les différents secteurs varie selon l'activité. Dans le village, les hommes et 

les femmes ont presque les mêmes taux d'activité, mais en même temps les femmes sont soumises à 

des restrictions liées à la fécondité et doivent s'occuper de la santé et de l'éducation des enfants, ainsi 

que des activités familiales. 

Dans le secteur agricole, les hommes sont plus productifs. Ce sont généralement les hommes qui 

profitent des bonnes terres agricoles. Les femmes possèdent généralement des espaces 

communautaires. Dans le cadre de leurs groupements, les femmes réalisent des activités de 

riziculture, de maraîchage et d'unités de transformation du riz. Dans l'agriculture, elles contribuent 

souvent en tant que main-d'îuvre familiale dans les champs. Les femmes sont rarement pr®sentes 

dans les structures décisionnelles des producteurs de la commune. 

Au plan national, les femmes nôexploitent durablement quôenviron 16% des terres et le niveau dôacc¯s 

des femmes à la terre est plus faible dans les bassins de production du pays (Tableau de bord 

statistique de lôagriculture 2020 paru en juin 2021). 

Dans la Boucle du Mouhoun, r®gion dôappartenance du site dôIssapogo, la proportion de superficie 

exploitée par les femmes est en légère hausse depuis 2011. Elle est passée de moins de 10% en 2011 

à plus de 25% en 2020. 

 

Dans lôensemble, les principales contraintes des femmes sont : 

- le faible niveau dôinstruction et de formation, notamment sur les nouvelles technologies 
dôexploitation ; 

- le manque dôinformation et dôorganisations des groupements ; 

- le manque de moyens matériels et financiers ; 

- les probl¯mes de la disponibilit® et de la qualit® de lôeau pour le d®veloppement des activit®s 
rizicoles et maraichères ; 

- les difficult®s dôacc¯s au foncier : selon les traditions et coutumes, les femmes ne peuvent pas 
hériter de terres, sur ce plan les femmes dépendent généralement du chef de ménage ; 

- Le faible accès à des crédits et à des financements adaptés aux activités conduites. 

 

Tout comme les femmes, les jeunes ont un acc¯s relativement difficile ¨ la terre tant quôils nôont pas 

encore accédé au statut dôhommes mari®s.  

Du fait du d®sîuvrement et surtout de certaines pesanteurs sociales (difficult®s dôacc¯s ¨ la terre pour 

entreprendre des initiatives, etc.), cette jeunesse est contrainte à migrer vers les pays côtiers (Côte 

dôIvoire) et/ou vers les grands centres urbains ¨ lôint®rieur du pays. Ces mouvements de jeunes tr¯s 

remarquables surtout en fin de récoltes, véritable hémorragie du village, constituent un fléau et une 

menace qui peut à terme hypothéquer le développement de la commune voire même de la zone. 

Au-delà de ces contraintes, la jeunesse du village est très active dans les groupements et associations 

diverses, lieux dôaffirmation de leur r¹le mais aussi dôoccupation et de contribution au 

développement. 

 

 
10 OCADES : Organisatiopn Catholique pour le Développement et la Solidarité. 
11 SCOOP : Société Coopérative. 
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Les personnes âgées constituent la frange démographique la plus faible numériquement parlant 

(3.58% de la population totale de la commune au RGPH 2019). Toutefois, au plan socio-culturel, ils 

sont la base du pouvoir et du savoir traditionnels. Dans lôespace socio-économique moderne, leur rôle 

et leur emprise sur le pouvoir familial et social tend ¨ se r®duire du fait quôils ne participent plus 

directement au processus de production12. 

En conclusion, il faut noter que la question du genre nôest pas intégrée dans les actions de 

d®veloppement de la commune. Bien que la mise en îuvre de la politique de d®centralisation ait ®t® 

entam®e depuis une quinzaine dôann®es, on constate la persistance de pratiques traditionnelles en 

mati¯re dôattribution des terres dans la commune. Cette situation est particulièrement préjudiciable 

pour certains groupes vuln®rables qui continuent ainsi dô°tre exclus de lôacc¯s au foncier, comme les 

femmes par exemple. En effet, malgré la politique nationale genre adoptée en 2009, il convient de 

souligner que le statut social des femmes leur fait subir un handicap supplémentaire parmi les couches 

rurales pauvres : dans le système foncier traditionnel, elles ne peuvent pas devenir des gestionnaires 

de terres. Elles nôh®ritent pas non plus directement des terres laissées par les ascendants du lignage, 

tant quôil existe dans le m°me lignage des hommes adultes et capables de les exploiter 

 

5.4.6. Occupation et gestion de lôespace 

Au niveau du village, il nôy a pas un plan dôoccupation et dôaffectation des sols qui d®finit de mani¯re 

claire les zones ¨ vocation dans un souci de rationalisation des ressources et de garantie de lô®quilibre 

social. Ainsi, lôoccupation de lôespace est caract®ris®e par une forte comp®tition entre les secteurs de 

l'agriculture et de l'élevage. 

Lôagriculture constitue la principale forme dôutilisation de lôespace et la premi¯re activit® 

socioéconomique des populations du village. Lôorganisation de lôoccupation spatiale dans le village 

dôIssapogo est fonction de lôhabitation et des activités socioéconomiques existantes dans la zone. 

Trois (03) grandes zones sôobservent :  

- une zone dôhabitation : o½ lôoccupation spatiale pr®sente un tissu tr¯s ®parse, peu ordonn® 
caract®ris® par deux (02) types dominant dôhabitat qui sont :  

- lôhabitat mossi de type semi group® : il demeure le type dominant du village. Cet habitat se 
caractérise par des maisons construites en banco et à la toiture terrasse. Il existe de plus en plus 

des maisons construites avec les matériaux locaux (pierres taillées) avec des toits en tôles.  

- lôhabitat peulh de type dispers® : il sôagit dôun habitat simple enti¯rement r®alis® en mat®riau 
précaire tel la paille et le bois. Cet habitat est spécifique du caractère nomade des Peulhs.  

- Une zone dôactivit®s o½ se c¹toient principalement agriculture et ®levage : lôabsence dôune 

s®paration nette entre ces deux (02) aires dôactivit®s est ¨ la base de nombreux conflits entre 

agriculteurs et éleveurs. 

 

Sous l'effet de la croissance démographique (croissance naturelle et flux migratoires), la pression 

exercée sur les ressources foncières est de plus en plus forte aussi bien venant de l'intérieur du village, 

mais aussi provenant des localités limitrophes pour bénéficier des bas-fonds. 

 

5.4.7. Le foncier 

Le foncier est en train de devenir un enjeu crucial à cause de la diversité des intérêts des acteurs en 

pr®sence, mais aussi des enjeux de pouvoirs, des rapports de force et des jeux dôacteurs (notables, 

élus locaux, acteurs politiques, etc.). Les contraintes relatives au foncier dans la zone du projet sont 

les suivantes : 

- difficult® ¨ mettre en îuvre la loi sur le domaine national ; 

- droit d'usage inadapté à la sécurisation foncière et à l'investissement privé 

- absence de transparence dans la gestion foncière (vente, location, prêts etc.) 

- survivance des traditions (exclusion de certaines personnes défavorisées notamment les femmes 

et les jeunes, etc.) ; 
 

12 Source : PCD Issapogo009 
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- la commune pas suffisamment outillées pour une gestion foncière moderne conformément à la loi 

foncière (absence de système d'informations foncière, ni de cadastre rural, ni de manuels de 

procédures) ; 

- inapplication des textes et surtout des outils de sécurisation foncière. 

Pour ce qui est du bas-fond ¨ am®nager, il faut noter quôil est anciennement exploit® par des familles 

propriétaires des terres. A ce titre, la question foncière est en partie résolue. Chaque portion de terre 

dôune famille est exploit®e par diff®rents m®nages appartenant ¨ cette famille. Des concertations entre 

les représentants de la population, les propriétaires terriens, lôadministration locale et les services 

techniques d®concentr®s de Yaba, ont permis  de d®terminer le mode op®ratoire dôacc¯s aux parcelles 

aménagées. Les procès-verbaux de ces concertations sont mentionnés en annexe 4 du présent rapport. 

En plus de ces concertations, des négociations directes avec chaque PAP ont permis de déterminer 

les superficies de terres aménagées que la PAP souhaiterait détenir afin de répondre aux besoins des 

ménages composant sa famille. 

 

5.4.8. Gestion des conflits 

Pour ce qui est des conflits, il faut noter que la plupart sont r®gl®s ¨ lôamiable au sein du village par 

des instances composées, des CVD, du Chef de village et des notables. Les conflits récurrents sont 

ceux entre agriculteurs et éleveurs. Ces conflits naissent souvent pendant la transhumance, du fait des 

dégâts faits aux cultures par les troupeaux. 

Au niveau du bas-fond, les superficies de chaque propri®taire terrien sont bien identifi®es et il nôy a 

donc pas matière à des relations conflictuelles. Les exploitants actuels du bas-fond sont tous du village 

et il nôy a pas de disputes entre eux car lôespace est disponible et chaque lopin de terre est bien 

identifi®. Aucun probl¯me de coexistence nôa ®t® mentionn® par la population. 

A lôissue de lôam®nagement et pour ®viter tout risque de conflits, les propriétaires terriens et les 

exploitants actuels doivent être servis prioritairement ; les modalités de distribution devront se faire 

en toute transparence. Les propri®taires terriens sont tous dôaccord pour mettre une partie des terres 

du bas-fond à la disposition de la communauté villageoise tout-entière une fois lôam®nagement 

réalisé. Des procès-verbaux de cession de ces terres ont été signés par les propriétaires terriens afin 

dôattester leur accord (voir en annexe 4). Le mode de distribution des terres doit se fonder sur des 

principes dô®quit® afin dô®viter toute situation de conflit. Les populations devront être assistées pour 

la détermination des superficies à octroyer aux producteurs. Pour ce faire, une superficie minimale 

exploitable et rentable devra être déterminée. 

Par ailleurs, à travers le mécanisme de gestion des plaintes (MGP) mis en place par le PUDTR, les 

plaintes ainsi que les problèmes qui surgiraient lors de la mise en îuvre du sous projet seront résolus. 

En effet, le MGP permet de gérer les risques, diffuser les informations sur les possibilités de recours, 

lôalerte pr®coce, la transparence, la responsabilisation des acteurs du projet et lôappropriation des 

activités du sous projet. 

 

5.4.9. Déplacées internes 

Les attaques terroristes ont occasionné des mouvements de population dans la Boucle du Mouhoun, 

r®gion dôimplantation du projet.  

Selon la direction r®gionale en charge de lôaction humanitaire, la r®gion de la Boucle du Mouhoun 

enregistrait à la date du 17 janvier 2022, 50 042 personnes déplacées internes (PDI). 

La commune de Yaba demeure à ce jour épargnée des attaques terroristes, mais elle reste tout de 

m°me sous la menace de lôavanc®e du terrorisme dans la zone. Aucun d®plac® interne nôy a ®t® 

recensé. 

 

5.4.10. Infrastructures éducatives et de formation 

Issapogo est un petit village et par cons®quent nôest pas dot® dôassez dôinfrastructures ®ducatives et 

de formation. On ne note que la pr®sence dôune ®cole primaire ¨ six (6) classes dans le quartier 

Konkistenga, avec un (1) seul logement pour enseignants. 
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5.4.11. Service de santé 

Il nôy a pas dôinfrastructure sanitaire ¨ Issapogo. Pour les besoins de soins, les populations se rendent 

au village de Kèra situé à 3 km. Globalement, le profil épidémiologique reste dominé par le paludisme 

et les maladies respiratoires aiguës qui restent les principaux motifs de consultation quel que soit le 

groupe d'âge. Concernant le SIDA en particulier, la surveillance de ce fléau n'est pas suffisamment 

organisée faute d'un cadre de concertation avec tous les secteurs de la société au niveau de la 

commune.  

 

5.4.12. Activités socio-économiques 

La quasi-totalit® des chefs de m®nages du site dôIssapogo sont des agriculteurs. Une grande majorit® 

pratique lô®levage comme activit® secondaire. Quelques-uns pratiquent le commerce ou dôautres 

activit®s comme activit® secondaire. Lôorpaillage est pratiqu® par quelques jeunes du village. 

 

5.4.12.1. Lôagriculture 

Elle occupe la quasi-totalité des habitants du village. Les techniques de production restent encore 

rudimentaires et non mécanisées. Le système de production connait un certain dynamisme avec 

lôappui des services techniques de lôEtat. Les techniques comme le semis en ligne, la conservation 

des eaux du sol et la défense et la restauration des sols3 (CES/DRS) sont bien maîtrisées par les 

producteurs. Lôamendement des sols par des engrais4 appropri®s (environ 40 fosses fumi¯res) ainsi 

que la protection des végétaux (pesticides pour le niébé et le maïs) sont des techniques bien connues 

mais pas assez utilisées. Une partie des fosses fumi¯res sôest effondr®e, et les producteurs ont cess® 

de les utilisé. Les moyens de production sont essentiellement constitués de dabas, mais la houe manga 

(charrue à traction asine) est utilisée par environ soixante-dix (70) producteurs. On dénombre une 

quinzaine (15) de charrues bovines dans le village, ce qui est assez faible. Il nôy a pas de tracteur dans 

le village. 

L'adoption des techniques agricoles enseignées par les agents agricoles a été plutôt lente. Au vu de 

ce des résultats par les producteurs appliquant les techniques agricoles améliorées, de plus en plus 

dôagriculteurs ont compris lôimportance de ces techniques. Le d®sherbage et le binage sont des savoir-

faire endogènes bénéfiques à la production. Les producteurs ont bien adopté le semis en ligne, certains 

d'entre eux utilisant des charrues à traction asine. Une quinzaine (15) de producteurs du village 

utilisent des charrues à traction bovine plus performantes. 

Ce niveau d'équipement est faible. Alors que le climat change et que les producteurs ont pris 

conscience et subissent des précipitations de plus en plus irrégulières, l'irrigation à petite échelle peut 

être une alternative à moyen et long terme. 

Sur le site du bas-fond de Issapogo, le maraîchage est essentiellement pratiqué par les femmes. En 

effet, environ quarante (40) femmes participent à cette activité pendant la saison sèche. Trois (3) 

hommes sôy adonnent ®galement. La zone de production mara´ch¯re est d'environ un (1) hectare. Les 

spéculations produites sont : aubergine locale, tomate, laitue, piment et concombre. 

L'un des facteurs limitants est le manque de source dôeau permanente et la m®connaissance de 

certaines pratiques notamment, lôutilisation ad®quate des engrais chimiques et des pesticides. 

 

En termes dôam®nagement des plaines et basfonds agricoles au Burkina Faso, un accent particulier a 

été mis dans la région de la boucle du Mouhoun en 2020. La superficie totale de bas-fonds aménagés 

est passée de moins de 6000 ha en 2019 à plus de 8500 ha en 2020. En 2020, on enregistrait 1722 ha 

de bas-fonds aménagés dans la région de la Boucle du Mouhoun13. Selon la même source, le NPK 

est lôintrant le plus utilis® au niveau des exploitations familiales en combinaison avec lôur®e, suivi de 

la semence améliorée et de la fumure organique. La Boucle du Mouhoun fait partie des régions du 

Burkina Faso avec une bonne couverture en intrants agricoles. 

 
13 Ces données sont tirées du Tableau de bord statistique de lôagriculture 2020 produit par la Direction des statistiques 

sectorielles / Minist¯re de lôagriculture, des am®nagements hydro-agricoles et de la mécanisation et paru en juin 2021. 
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Selon lôagent technique en charge de lôagriculture de Yaba, tous les m®nages de la Commune utilisent 

r®guli¯rement lôengrais min®ral (NPK et Urée) pour la production notamment du riz, du maïs et des 

légumes. Les semences améliorées sont utilisées dans une moindre mesure. Toutefois, les ménages 

de producteurs b®n®ficient chaque saison, dôappuis de lôEtat et de ses partenaires en semences 

am®lior®es. Les quantit®s de semences et dôengrais min®raux fournies par lôEtat et ses partenaires 

sont de 53 000 kg pour lôur®e, de 125 000 kg pour le NPK et de 23750 kg pour les semences 

améliorées. (Cf. figures 8 et 9). 

 
Figure 8 : Quantit®s dôengrais min®raux (en Kilogramme) mises à la disposition des producteurs de la 

Commune de Yaba (Campagne agricole 2021-2022) 

 
Source : Tableau de bord statistique de lôagriculture 2020, juin 2021 

 

 

 
Figure 9 : Quantités de semences mises à la disposition des producteurs de la Commune de Yaba 

(Campagne agricole 2021-2022) 

 
Source : Tableau de bord statistique de lôagriculture 2020, juin 2021 

 

Lôutilisation des intrants pour am®liorer la production est tr¯s courante dans les exploitations agricoles 

de la région de la Boucle du Mouhoun en général et dans celles de la Commune de Yaba en particulier. 
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Toutefois, les quantit®s mises ¨ disposition par lôEtat et ses partenaires demeurent insuffisantes. Pour 

satisfaire leurs besoins, notamment en engrais, les producteurs sôen procurent sur le march® local. 

Selon le service dôagriculture de Yaba, de grandes quantit®s dôengrais chimique sont achet®es par les 

producteurs sur le marché local, mais les informations sur ces quantités ne sont pas disponibles. 

 

5.4.12.2. Lô®levage 

Lô®levage est pratiqu® dans le village et constitue la premi¯re activit® secondaire des habitants. Avec 

lôencadrement du service dô®levage, les maladies r®currentes ont connu une baisse de leur prévalence. 

Néanmoins nous signalerons la non vaccination de tout le cheptel, ce qui fait que la récurrence des 

nombreuses maladies et épizooties est toujours forte. 

Les principales maladies du bétail sont les suivantes : les strongyloses, la pasteurellose, les 

pneumopathies, la dermatose nodulaire,la gale, la fièvre aphteuse, le charbon symptomatique, la 

diarrhée, la trypanosomose. 

Au niveau de la volaille les principales maladies sont : la pseudo peste aviaire ou maladie de 

Newcastle, les parasitoses internes, la trichomonose et la gale. 

La grippe aviaire fait des ravages dans certaines r®gions du pays mais nôest pas encore présente à 

Yaba. La pseudopeste aviaire ou maladie de New Castle décime une grande partie de la volaille 

chaque année, rendant difficile la pratique de cet élevage. 

 

Tableau 12 : Effectif du cheptel à Issapogo en 2021 

ESPECES  Effectif  

Bovins  528 

Ovins  736 

Caprins  1240 

Porcins  279 

Asins  157 

Equins  2 

Volailles  5084 
Source : Enqu°tes m®nages SERAT/AC3E/GERTEC/SONATER, village dôIssapogo, octobre 2021 

 

5.4.13. Situation des cas de VBG dans la zone d'étude 

LôOrganisation Mondiale de la Sant® (OMS), d®finit la violence bas®e sur le Genre (VBG) comme ç 

tout acte de violence dirig® ¨ lôencontre dôune personne du fait de son sexe, tout acte perp®tr® contre 

la volont® dôun °tre humain sur la base de diff®rences sexuelles ». Cette violence comprend les actes 

qui infligent une souffrance, une contrainte et des privations de liberté. Les femmes et les hommes 

peuvent être victimes de violences basées sur le genre mais les femmes, les filles et les enfants 

mineurs en sont les principales victimes. 

 

La Loi n°061-2015/CNT portant pr®vention, r®pression et r®paration des violences ¨ lô®gard des 

femmes et des filles et prise en charge des victimes au Burkina FASO, définit neuf (9) types de VBG. 

 

Les formes de VBG mentionnées lors des consultations publiques sont : 

- les violences physiques : elles comprennent les actes et comportements qui portent atteinte à 

lôint®grit® physique de la victime. Elles peuvent laisser des traces sur le corps (®gratignures, 

blessures, amputation de membre, etc.) et même provoquer la mort. Elles sont le résultat de coups 

et blessures plus ou moins graves. Ces violences sont perpétrées dans la plupart des cas, au sein 

des ménages ; 

- les violences morales ou psychologiques : ce sont des violences qui atteignent la femme 

psychologiquement en la mettant le plus souvent dans une situation de dépression mentale. Les 

réponses données lors des consultations publiques, montrent que ces formes de violence résultent 

de comportements, gestes et propos blessants tels que le refus de parler à la femme ou de manger 

son repas, les injures, les menaces de r®pudiation, lôexclusion des filles-mères, etc. 
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- les mariages forcés : Mariage dôune personne contre son gr® et/ou sans son consentement. A 

noter que tous les cas de mariage dôenfants ©g®s de moins de 18 ans sont consid®r®s comme des 

mariages forcés, de même que les pratiques traditionnelles comme lévirat et sororat. ; 

- les violences économiques : il sôagit dôactes qui consistent ¨ soustraire, retenir ou d®tourner des 

biens destinés à couvrir les besoins de la victime. 

 

Le tableau 13 recense les cas de violences subies par les femmes et des enfants en 2021. Les victimes 

sont des filles ou des femmes. Le mariage dôenfants est tr¯s fr®quent dans la province du Nayala. Dix 

(10) filles de moins de 17 ans ont été mariées en 2021. Ces mariages dôenfants font partie des normes 

sociales qui régulent les rapports sociaux dans ces localités. Les facteurs favorisants sont : (i) la 

méconnaissance des dispositions légales en matière de mariage au Burkina Faso, (ii) les facteurs 

économiques (permet de réduire les dépenses de la famille, ou même dôaugmenter temporairement 

les revenus à travers la dot perçue), (iii) les facteurs religieux (pour préserver la virginité prônée par 

les normes religieuses musulmanes), (iv) les facteurs socioculturels (le mariage des enfants est une 

tradition). Les appuis apport®s aux victimes comprennent lôappui psychosocial, et la prise en charge 

sanitaire. 
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Tableau 13 : Cas de violences subies par les femmes et des enfants courant janvier-décembre 2021 dans la province du Nayala 

Nature de violence 

Enfants (nombre) de 0 à 17 

ans 
Adultes (nombre) 18 et + Statut 

matrimonial  

Nature de la 

prise en charge 

Cas référé dans une 

structure (à préciser) 
Total 

Filles Garçons Sous-total Femmes Hommes Sous-total 

Violence physique 

(coups et blessures) 
00 00 00 06 00 06 MC 

PEC sanitaire, 

psychosociale 

Un cas référé à la police 

Un cas référé à la santé 

06 

Morale/Psychologique 02 00 02 02 00 02 C ; MC Psychosociale 
Un cas référé à la police 

(fille)  

04 

Mariage dôenfants 10 00 10 00 00 00 C Psychosociale  10 

Economique  00 00 00 01 00 01 V Psychosociale  01 

TOTAL  12 00 12 09 00 09    21 

Sources : DRFSNAH / Boucle du Mouhoun, janvier ï décembre 2021 

Statut matrimonial  

Célibataire= C 

Mariage coutumier= MC  

Mariage religieux= MR 

Mariage civile= M  

Veuve/veuf= V 

Nature de prise en charge (PEC) 

Psychosociale 

Sanitaire  
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Les structures étatiques et non étatiques intervenant dans la prise en charge des personnes victimes 

de violences basées sur le genre sont : 

 

ü Les structures étatiques impliquées dans la prise en charge sont les suivants : 

o Direction régionale de la femme ; 

o Direction provinciale de la femme ; 

o Direction régionale de la santé ; 

o Direction des droits humains ; 

o Direction r®gionale de lôenseignement primaire et post-primaire ; 

o Gendarmerie ; 

o Police ; 

o Justice. 

 

ü Les structures non étatiques 

 

Associations : 

o Coordination régionale des femmes ; 

o Coordination provinciale des femmes ; 

o Association jeunesse et défi ; 

o Association voix de femme ; 

o Association des enfants et des jeunes travailleurs du Burkina/Dédougou ; 

o Mwangaza Action. 

 

ONG : 

o Inter SOS ; 

o ADBBAôS International ; 

o DRSI (Conseil Danois pour les refugier) ; 

o Terre des Hommes ; 

o Save the Children ; 

o OCADES. 

 

5.5.Projets, programmes de d®veloppement dans la zone dôinfluence directe du sous projet 

Les principaux projets, programmes et ONG inventoriés par les populations sont des partenaires qui 

interviennent g®n®ralement dans le cadre de financement nationaux ou de lôaide au d®veloppement. 

Le tableau 14 donne la situation de ces partenaires au développement. 

 

Tableau 14 : Liste des partenaires intervenant dans le village dôIssapogo 

N° Partenaires Localisation Domaine dôintervention 
Distance au 

site / km 
Partenaires 

01 GRET  Dédougou  Agri/Elevage  105 01 

02 OCADES  Bobo-Dioulasso  
Développement/latrines/puits à 

grand diamètre  
300 02 

03 Groupement Naam  Ouahigouya  CES/DRS/fosses fumières  90 03 

04 PNGT  Tougan  Agri/CES-DRS/Eau potable  37 04 

05 SOS Sahel  Yaba  
Agriculture et 

maraîchage/Equipement agri  
28 05 

06 PUDTR  Ouagadougou  Aménagement bas-fond  210 06 

07 PAPSA  Dédougou  

CES/DRS, semences 

améliorées, engrais, matériel 

agricole  

107 PAPSA 

Source : Enquêtes ménages SERAT/AC3E/GERTEC/SONATER, village dôIssapogo, octobre 2021 
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5.6.Enjeux environnementaux et sociaux  

Ce chapitre analyse les préoccupations majeures exprimées par les parties prenantes qui sont 

susceptibles de pencher la balance en faveur ou en défaveur de la réalisation du sous projet. Ces 

enjeux peuvent être présentés comme suit : 

 

5.6.1. Enjeux sociaux 

 

5.6.1.1.Préservation de la cohésion sociale/prévention des conflits 

La préservation de la coh®sion sociale constitue lôenjeu majeur qui ressort des pr®occupations 

notamment des personnes affectées propriétaires des terres du bas-fond. En effet, le risque de conflits 

demeure si les parcelles ne sont pas attribuées équitablement entre les producteurs. Bien que non 

aménagé, le bas-fond est déjà largement mis en valeur par ces derniers et par des exploitants installés 

avec lôaccord des propri®taires terriens. Il est primordial de tenir compte de cette variable en attribuant 

les parcelles aménagées prioritairement aux propriétaires des terres du site et aux exploitants actuels 

non-propriétaires. Lors des enquêtes, il est ressorti que les sites sont attribués par les propriétaires 

terriens et sont exploités sans conflits. Preuve que localement, il existe des procédures et des critères 

dôattribution propres aux populations qui favorisent le vivre ensemble. Dôo½ la n®cessit® dôen tenir 

compte lors des attributions des parcelles aménagées. Aussi, une déstructuration du tissu social 

pourrait survenir par suite de lôaugmentation des revenus dôune frange de la population. 

 

5.6.1.2.Prise en compte des femmes et des jeunes dans les attributions des parcelles. 

Le site du bas-fond dôIssapogo selon les donn®es dôenqu°tes socio®conomiques r®alis®es courant 

novembre 2021 par le projet, est exploité par au moins une quarantaine de femmes. Mais lors du 

recensement en vue de lô®laboration de la pr®sente NIES, aucune femme nôa ®t® recens®e parmi les 

personnes affectées. Les personnes affectées qui se sont présentées lors du recensement sont des 

hommes, propriétaires terriens avec un âge moyen de 55 ans. Lors des échanges avec les associations 

f®minines de la commune de Yaba, les femmes ont exprim® un besoin dô°tre accompagn®es pour 

bénéficier de parcelles aménagées. Afin de tenir compte de cette préoccupation, les parties prenantes 

au niveau communal ont prévu quôapr¯s d®duction des parcelles des propri®taires terriens, un quota 

de 40% de la superficie restante soit attribuée aux femmes et aux jeunes. Lors de lôattribution des 

parcelles aménagées, il sera nécessaire de rappeler cet engagement pris par les parties prenantes et de 

veiller à son application. 

 

5.6.1.3.Sécurisation des personnes et de leurs activités 

La situation dôins®curit® qui existe dans la r®gion de la Boucle du Mouhoun est pr®occupante. Bien 

que la Commune de Yaba soit pour le moment ®pargn®e, il nôen demeure pas moins que les risques 

sont réels et demeurent une grande préoccupation pour les populations qui lôont fait savoir lors des 

consultations publiques. Les pr®occupations sont en rapport avec la s®curisation de lôam®nagement, 

des producteurs et des produits, surtout quand on connaît les modes opératoires des groupes terroristes 

armés lors des attaques : destruction des moyens de subsistance, violences physiques et 

psychologiques, etc. 

 

5.6.1.4.Gestion des personnes d®plac®es internes (PDI) en cas dôaffluence: 

La commune de Yaba est pour le moment épargnée par les attaques terroristes et leurs lots de 

cons®quences n®fastes sur la population. Elle nôh®berge pas non plus de personnes d®plac®es des 

zones occup®es. Toutefois, du fait de sa proximit® avec les zones de conflits et les zones dôaffluence 

des PDI, la situation pourrait changer. Le défi sera de pouvoir g®rer dô®ventuelles arriv®es de PDI sur 

le territoire de la Commune et de pouvoir les aider ¨ subvenir ¨ leurs besoins. Lôam®nagement du 

basfond dôIssapogo rentre dans le cadre de la gestion des cas dôurgence dans la Commune. Il est donc 

primordial que le parcellement et les attributions de parcelles prévoient un quota à attribuer à 
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dô®ventuels m®nages d®plac®s tout en tenant compte des crit¯res et proc®dures traditionnelles 

dôattributions. 

 

5.6.1.5.Préservation des activités pastorales dans la zone du sous projet 

Lôemprise du bas-fond dôIssapogo sert de nos jours ¨ la pratique de diverses activit®s. Elle est 

surtout utilisée comme zone de pâture pour le bétail de certains ménages de la Commune. Cet usage 

sera compromis avec lôam®nagement. Dôo½ la n®cessit® dôanticiper et de r®fl®chir ¨ un partenariat 

entre les exploitants des parcelles aménagées et les éleveurs à travers la valorisation de la paille de 

riz pour lôalimentation du b®tail. 

 

5.6.1.6.Préservation de la santé des exploitants et des populations à proximité 

Les rizières sont connues pour être des zones de prolifération des vecteurs de différenties affections 

dont la plus courante est le paludisme. Par ailleurs, lôutilisation des engrais et des pesticides chimiques 

exposent les producteurs ¨ des risques dôintoxication. Il est donc primordial de prendre des mesures 

pour éviter ou réduire ces risques sur la santé. 

 

5.6.1.7.Protection des biens et valeurs socio-culturels et archéologiques 

Lors des opérations de débroussaillage et de sous-solage, des risques existent quant à la destruction 

de tombes et de sites sacr®s. De plus, lôafflux des personnes lors des travaux peut occasionner des 

comportements qui pourraient porter atteinte aux us et coutumes des communautés locales. Des 

mesures doivent être prises pour protéger ces biens et valeurs socio-culturels et archéologiques. 

 

5.6.2. Enjeux environnementaux 

 

5.6.2.1.Préservation de la qualité et de la quantité des ressources en eau 

Les ressources en eau de surface du bassin du Mouhoun, sont polluées par les nitrates et les sulfates. 

Ces substances proviennent des exploitations agricoles et des sites dôorpaillage. Les eaux souterraines 

notamment les nappes phréatiques, sont aussi exploitées à travers des puits pour la culture maraichère 

et lôabreuvement des animaux et parfois par les humains. Au niveau de ces ouvrages, la nappe 

phréatique affleure, si bien que toute modification de la qualité des eaux de puits aura une incidence 

directe sur les animaux et les hommes qui les consomment. Cependant, ces eaux sont faiblement 

exploit®es par les populations concern®es par le sous projet. Lôapprovisionnement en eau potable des 

communautés de la Commune de Yaba est assuré à travers la réalisation de forages dont la qualité 

des eaux est bonne. Lors des travaux dôam®nagement du bas-fond, les pr®l¯vements dôeau doivent 

tenir des besoins des populations en privil®giant les pr®l¯vements dans les plans dôeau de surface. 

Aucune substance chimique nocive ne sera utilisée dans le cadre du sous projet, réduisant ainsi le 

risque de pollution des eaux de la province. La valeur de la composante environnementale est jugée 

moyenne. 

 

5.6.2.2.Pr®servation de la qualit® de lôair 

Une bonne qualit® de lôair est indispensable ¨ la vie. Dans la zone du sous projet, en dehors des 

poussi¯res de lôharmattan, la principale pollution observée est celle causée par les fumées des 

véhicules le long de lôaxe routier Koudougou ï Toma (Nationale 21) bordant le village de Issapogo. 

A la mise en îuvre du sous projet, lôair pourrait °tre charg® de particules de poussi¯res et de gaz dus 

aux travaux et ¨ lôutilisation des produits phytosanitaires dans la production du riz. 

 

5.6.2.3.Préservation de la qualité des sols 

En g®n®ral, les sols sur lôemprise des bas-fonds ne sont pas pollués par des substances chimiques. De 

plus, lôemprise est valoris®e par la mise en place dôactivit®s agricoles (cultures de c®r®ales, 

légumineuses et arboriculture). On estime donc que la valeur environnementale afférente à la qualité 

des sols est grande. 
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5.6.2.4.Protection de la flore, de la faune et de son habitat 

Le couvert v®g®tal de lôemprise du bas-fond sera modifi® par le d®boisement qui va sôop®rer lors des 

travaux dôam®nagement. Aussi, les habitats de la faune seront impact®s par les activit®s du sous projet 

aussi bien en phase de travaux que dôexploitation. 

 

5.6.2.5.Gestion des déchets 

La zone du sous projet est très peu assainie notamment dans les zones habitées: ordures ménagères et 

eaux usées sont déversées de façon anarchique autour des concessions. Les bonnes pratiques 

dôhygi¯ne sont tr¯s peu appliqu®es. Lôinsalubrité des lieux de vente des denrées alimentaires est très 

perceptible. Au niveau des exploitations agricoles, les emballages des engrais et pesticides, les sachets 

plastiques, sont rejet®s dans la nature et pr®sentent dô®normes risques sanitaires pour les animaux et 

les enfants. Les activités du sous-projet pourraient exacerber cette situation si un système efficace de 

gestion des d®chets nôest pas mise en place. 
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6. IDENTIFICATION, ANALYSE ET EVALUATION DES IMPACTS 

ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX  DU SOUS PROJET 

 

La d®marche pour lôidentification et lô®valuation des impacts potentiels du sous projet sôappuie sur 

sur les méthodes et outils suivants :  

- Lô®valuation de lôimportance des impacts et des composantes du milieu ¨ lôaide de : 

o la liste de sources potentielles dôimpacts à différentes phases du sous projet  milieu tels 

que spécifiés dans les termes de référence ; les ®tudes techniques et lôAvant-Projet Détaillé 

(APD) ; (Cf. tableau 15) ; 

o la liste des composantes du milieu qui pourraient être affectées par le sous projet (Cf. 

tableau 16) ; 

o la matrice dôinterrelations entre les sources dôimpacts et les composantes du milieu touch® 

par le sous-projet pour en identifier la nature des impacts potentiels (positifs ou négatifs) 

(Cf tableau 17) ; 

o la grille  dôanalyse comparative des m®thodes de cotation (Cf. tableau 18). Cette grille est 

un tableau à deux entrées qui recense d'une part les activités du projet à différentes phases 

et les composantes du milieu biophysique, humain et socioéconomique, puis, mesure 

lôimpact ¨ lôaide des principaux crit¯res suivants : lô®tendue de lôimpact ou sa localisation, 

lôintensit® de lôimpact, la dur®e de lôimpact et la valeur de la composante affectée ; 

- Lôanalyse des impacts ¨ chaque phase du sous projet ¨ partir des informations collectées dans la 

documentation et sur le terrain sur lô®tat de r®f®rence de lôenvironnement dôaccueil du sous projet 

(personnes et biens touchés, sites et espèces sensibles, etc.). 

 

6.1.Identification et description des activit®s sources dôimpacts 

Les activit®s du sous projet sources dôimpacts se distinguent selon les diff®rentes phases du sous 

projet. Elles sont résumées dans le tableau 15. 

 

Tableau 15 : Activit®s sources dôimpacts selon les diff®rentes phases du sous projet 

Phases du sous 

projet  

Activités sources 

dôimpacts 
Description 

Phase préparatoire 

Indemnisation et 

accompagnement des PAP 

- indemnisation des arbres privés situés à 

lôint®rieur de lôemprise du bas-fond ; 

- prise de mesures dôaccompagnements aux 

personnes vulnérables. 

Recrutement de la main-

dôîuvre 

- embauche de la main-dôîuvre d®di®e aux 

travaux dôam®nagement et pr®sence des 

travailleurs sur le chantier 

Achats de biens et 

matériaux 

- achats de biens et matériaux nécessaires pour 

r®aliser les travaux dôam®nagement. 

Installation de chantier 

- lib®ration de lôemprise du bas-fond ; 

- ouverture dôune piste dôacc¯s ; 

- aménagement du campement des travailleurs ; 

- mise en place des aires dôentreposage des 
matériaux et du carburant ; 

- mise en place des espaces destinés au 

stationnement et ¨ lôentretien des engins. 

Phase 

dôam®nagement 

Exploitation des sites 

dôemprunt et carri¯res 

- prélèvement de moellons ; 

- prélèvement de terre ; 

- prélèvement de gravier ; 

- prélèvement de sable. 

Terrassement 
- d®broussaillage du site et abattage dôarbres ; 

- nettoyage et préparation du site  
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Phases du sous 

projet  

Activités sources 

dôimpacts 
Description 

- comblement des dépressions (zones de 

d®pressions et dôemprunt) ; 

- sous-solage ; 

- planage du terrain horizontal ; 

- labour des parcelles. 

Transport et circulation 

- transport de la main-dôîuvre ; 

- transport des matériaux et équipements pour 

lôam®nagement ; 

- circulation des engins de chantier sur le site. 

Déploiement de la main-

dôîuvre 

- présence et brassage des travailleurs avec la 

population locale. 

Réalisation et protection 

des diguettes 

- implantation sur le terrain ; 

- décapage de l'emprise des ouvrages ; 

- déblais manuels pour DCN ; 

- déblais manuels pour butée DCN ; 

- remblais compactés aux engins ; 

- talutage des DCN ; 

- fourniture et pose du géotextile ; 

- collecte et transport des moellons ; 

- pose des moellons. 

Réalisation des ouvrages 

dôaccompagnement 

- réalisation des pertuis de vidange équipés de 

batardeaux 

- réalisation du forage 

- réalisation des latrines 

Gestion des déchets solides 

et des effluents 
- gestion des déchets liquides et solides. 

Entretien des engins et 

équipements 

- maintenance et réparation des équipements, 

véhicule et engins, etc. 

Phase 

dôexploitation 

Attribution des parcelles 

aménagées du bas-fond 

- définition des conditions et des modalités 

dôattribution des parcelles ; 

- identification des bénéficiaires ; 

- attribution des parcelles 

Fertilisation des sols avec 

les engrais minéraux 

- Acquisition dôengrais min®raux, 

- Epandage des engrais 

Utilisation de pesticides  
- Acquisition des pesticides, 

- Epandage des pesticides dans les champs 

Déploiement de la main-

dôîuvre. 

- présence et brassage des travailleurs avec la 

population locale. 

Mise en culture des casiers 

rizicoles 

- préparation des sols ; 

- fertilisation et protection des cultures 

Récolte et traitement des 

produits 

- fauche / cueillette des produits ;décorticage et 

vannage du riz ;conditionnement et stockage des 

produits. 

Vente des produits 
- vente bord-champ ; 

- vente au marché local.  

Gestion des déchets 
- gestion des pesticides ; 

- gestion des déchets liquides et solides 
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Phases du sous 

projet  

Activités sources 

dôimpacts 
Description 

Maintenance des ouvrages 

- entretien des diguettes ; 

- entretien des casiers rizicoles ; 

- entretiens des ouvrages de vidange (pertuis) 

Gestion des ouvrages 

dôaccompagnement 
- utilisation et entretien des latrines. 

Phase de 

fermeture 

Repli de chantier 

- évacuation des déchets ; 

- remise en état des aires de services et des sites 

dôentreposage des mat®riaux. 

Restauration du site - cessation des activit®s dôexploitation du site ; 

- travaux de remblaiement ; 

- décontamination des sols ; 

- végétalisation du site 

Recrutement de main-

dôîuvre 

- embauche de main-dôîuvre et présence des 

travailleurs 

 

6.2.Identification des composantes du milieu affectées par le sous projet 

La caractérisation des milieux biophysique et humain, ainsi que les séances de consultation des parties 

prenantes ont permis d'identifier les ®l®ments de ces milieux susceptibles dô°tre affect®s par une ou 

plusieurs activités du sous projet (cf. tableau 16). Lôanalyse des impacts permettra ensuite, dô®tablir 

le lien entre les activités du sous projet sources dôimpacts et les composantes du milieu qui pourraient 

être affectées. 

 

Tableau 16 : Composantes du milieu susceptibles dô°tre affect®es par le sous projet 

Milieu  Composante du milieu (R®cepteur dôimpact) 

Physique 

Air  

Ambiance sonore 

Sols 

Eaux souterraines et de surface 

Paysage agraire 

Biologique 
Flore 

Faune et habitats. 

Humain 

Qualité de vie, santé et sécurité 

Cohésion sociale 

Economie locale 

Emplois et moyens de subsistance 

Relation de genre et personnes vulnérables (femmes, jeunes filles, 

veuves, enfants, personnes vivant avec un handicap, etc.) 

Foncier et utilisation des terres 

Patrimoine culturel et archéologique (monuments, sites sacrés, 

etc.). 
Source : SERF, Mars 2022 

 

6.3.Interrelations entre les composantes du milieu et les activités du sous projet sources 

dôimpacts 

La matrice de Léopold et al. (1971), a ®t® utilis®e pour lôidentification et lôanalyse des impacts du 

sous projet sur les différentes composantes du milieu (Cf. tableau 17).. Elle a tenu compte aussi des 

résultats de terrain, notamment lôobservation directe et les entretiens conduits dans le cadre de lô®tude. 
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Tableau 17 : Matrice dôidentification des interactions entre les composantes du milieu et les activit®s du sous projet sources dôimpacts. 

R®cepteurs dôimpacts 
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Phase préparatoire 

Indemnisation et accompagnement des 

PAP 
       X X X   X X 

Recrutement de la main-dôîuvre        X X X   X X 

Achats de biens et matériaux        X X X   X X 

Installation de chantier X X X X X X X X X X X  X X 

Phase dôam®nagement 

Exploitation des sites dôemprunt et 

carrières 
X X X X X X X X X X X X X X 

Terrassement X X X X X X X X X X X X X X 

Transport et circulation X X X X X X X X X     X 

Déploiement de la main-dôîuvre        X  X X   X 

Réalisation et protection des diguettes X X X X X X X X X X X X X  

Réalisation des ouvrages 

dôaccompagnement 
X X X X X X X X X X X X X X 

Gestion des déchets solides et des 

effluents 
X  X X X X X X     X  

Entretien des engins et équipements  X X  X X X X X       

Phase exploitation 

Attribution des parcelles aménagées du 

bas-fond 
       X X X   X X 

Déploiement de la main-dôîuvre        X X X   X X 

Fertilisation des sols avec les engrais 

minéraux 
X X  X X X X X       
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R®cepteurs dôimpacts 
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Utilisation de pesticides  X   X X X X X  X     

Mise en culture des casiers rizicoles X   X X X X X X X   X  

Récolte et traitement des produits X   X    X     X X 

Vente des produits        X X X   X X 

Gestion des déchets X  X X X X X        

Maintenance des ouvrages         X      

Gestion des ouvrages 

dôaccompagnement 
   X X X X X       

Phase de Fermeture 

Replis de chantier X X  X X X X X       

Recrutement de main-dôîuvre        X X      

Restauration du site X X X X X X X X       
Source : Adapt® la proc®dure environnementale dô®valuation dôimpact, Leopold et al. 1971. 
.
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6.4.Evaluation de lôimportance des impacts 

Lô®valuation des impacts consiste ¨ d®terminer lôimportance des impacts pr®visionnels sur les 

éléments des milieux physique, biologique et humain, liés aux différentes activités du projet. 

Lôimportance de lôimpact est la r®sultante dôun jugement global portant sur lôeffet dôune ou plusieurs 

sources dôimpact sur un ®l®ment du milieu. Lôimportance dôun impact peut °tre majeure, moyenne 

ou mineure. Elle intègre les crit¯res dôintensit®, dô®tendue et de dur®e de lôimpact. Elle prend aussi 

en compte la valeur de la composante du milieu affectée par le projet. Les critères utilisés pour la 

caract®risation de lôimpact sont d®crits ci-dessous : 

 

6.4.1. Critères dô®valuation de lôimpact 
 

6.4.1.1.Lôintensit® de lôimpact 

Elle traduit lôampleur des modifications observ®es sur la composante affect®e.  

- forte : lôactivit® affecte lourdement lôint®grit® de la composante ou son utilisation et compromet 

sa pérennité. Cela signifie que lôactivit® alt¯re ou am®liore de fa­on significative un ou plusieurs 

éléments environnementaux, remettant en cause leur intégrité ou diminuant considérablement leur 

utilisation, leur caractéristique ou leur qualité. ; 

- moyenne : lôactivit® affecte sensiblement lôint®grit® de la composante ou son utilisation, mais 

sans compromettre sa pérennité ; 

- faible : lôactivit® affecte peu lôint®grit® de la composante ou son utilisation côest-à-dire que 

lôactivit® alt¯re ou am®liore de fa­on peu perceptible un ou deux éléments environnementaux, 

sans modifier significativement leur utilisation, leur caractéristique ou leur qualité. 

 

6.4.1.2.La dur®e de lôimpact 

Elle se r®f¯re ¨ la p®riode pendant laquelle se font sentir les effets dôune intervention sur le milieu. 

On distingue ainsi les variantes suivantes : 

- longue : la durée est longue lorsque la perturbation va au-delà de 5 ans et se prolonge même après 

la fin du sous projet ; 

- moyenne : la dur®e est moyenne lorsque la perturbation se prolonge apr¯s la fin de lôactivit® et 

peut atteindre environ 5 ans ; 

- courte ou temporaire : lôimpact est limit® ¨ la dur®e de construction du sous projet ou moins. 

Cela signifie que la perturbation est bien circonscrite dans le temps et sôarr°te avec la fin de 

lôactivit® source dôimpact. 

 

6.4.1.3.Lô®tendue de lôimpact 

Elle traduit la port®e de lôimpact : 

- régionale : lôimpact sô®tend sur la Commune de Yaba ; 

- locale : lôimpact sô®tend sur les villages ou quartiers environnant du projet ; 

- ponctuelle : lôimpact sô®tend sur lôemprise du site jusquô¨ 500 m¯tres du site, ou nôaffecte que 

quelques personnes. 

 

6.4.1.4.La valeur de la composante affectée 

Côest lôimportance quôon donne ¨ la composante affect®e. Elle peut °tre juridique, scientifique, 

économique, socioculturelle ou liée à la disponibilité (rareté, unicité) de la composante étudiée. Sur 

la base des critères juridique, scientifique, économique, socioculturelle, et de disponibilité, trois 

classes de valeur sont distinguées : 

o hautement valorisé (HV) ou grande valeur : lorsquôon peut attribuer ¨ lô®l®ment consid®r® 

plus de deux critères de valorisation ; 

o valorisé (V) ou valeur moyenne : lorsquôon peut attribuer ¨ lô®l®ment consid®r® au moins 

un et au plus deux critères de valorisation ; 

o non valorisé (NV) ou valeur faible : lorsque lô®l®ment consid®r® nôa aucun crit¯re de 

valorisation.  
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6.4.2. D®termination de lôimportance absolue 

Lô®valuation de lôimportance absolue de lôimpact se fait en combinant les critères dôintensit®, 

dô®tendue et de dur®e comme indiqué dans le tableau 18. 

 

Tableau 18 : Grille dô®valuation de lôimportance absolue de lôimpact 

Intensité Etendue Durée Importance absolue 

Forte (Fo) 

Régionale(R) 

Permanente (Longue ou L) Majeure (Ma) 

Temporaire (Moyenne Mo) Majeure (Ma) 

Momentanée (Courte ou C) Majeure (Ma) 

Locale(L) 

Permanente (Longue ou L) Majeure (Ma) 

Temporaire (Moyenne Mo) Moyenne (Mo) 

Momentanée (Courte ou C) Moyenne (Mo) 

Ponctuelle(P) 

Permanente (Longue ou L) Majeure (Ma) 

Temporaire (Moyenne Mo) Moyenne (Mo) 

Momentanée (Courte ou C) Mineure (Mi) 

Moyenne(M) 

Régionale 

Permanente (Longue ou L) Majeure (Ma) 

Temporaire (Moyenne Mo) Moyenne (Mo) 

Momentanée (Courte ou C) Moyenne (Mo) 

Locale 

Permanente (Longue ou L) Moyenne (Mo) 

Temporaire (Moyenne Mo) Moyenne (Mo) 

Momentanée (Courte ou C) Moyenne (Mo) 

Ponctuelle 

Permanente (Longue ou L) Moyenne (Mo) 

Temporaire (Moyenne Mo) Moyenne (Mo) 

Momentanée (Courte ou C) Mineure (Mi) 

Faible(F) 

Régionale 

Permanente (Longue ou L) Majeure (Ma) 

Temporaire (Moyenne Mo) Moyenne (Mo) 

Momentanée (Courte ou C) Mineure (Mi) 

Locale 

Permanente (Longue ou L) Moyenne (Mo) 

Temporaire (Moyenne Mo) Moyenne (Mo) 

Momentanée (Courte ou C) Mineure (Mi) 

Ponctuelle 

Permanente (Longue ou L) Mineure (Mi) 

Temporaire (Moyenne Mo) Mineure (Mi) 

Momentanée (Courte ou C) Mineure (Mi) 

Source : ÉIE : Analyse comparative des méthodes de cotation, Martin Fecteau, 1997. 

 

6.4.3. Détermination de la valeur des composantes du milieu 

La grille suivante (Tableau 19) permet dôattribuer une valeur ¨ chaque composante du milieu en 

fonction de sa rareté, son unicité, sa sensibilité et son importance pour la société. 
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Tableau 19 : Valeurs des composantes du milieu susceptibles dô°tre affect®es par le sous projet 

 

Milieu  

Composante du 

milieu 

(Récepteur 

dôimpact) 

Valeur de la 

composante du 

milieu affectée 

Justification de la valeur attribuée 

Physique 

Air  Faible 
La plupart des sources de pollution de lôair ext®rieur et 

de lôambiance sonore ®chappent totalement au contr¹le 

des individus si bien que ces questions ne font pas partie 

des priorités actuelles des populations de la zone du 

sous projet. Dôo½ la valeur faible attribu®e ¨ ces deux 

composantes. 

Ambiance 

sonore 
Faible 

Sols Moyenne 

Lô®tude p®dologique a not® quôen dehors de la faible 

fertilité chimique qui peut être relevée par des apports 

de fertilisants, les types de sols rencontrés à Issapogo 

nôont pas de contrainte majeure ¨ la production des 

spéculations recherchées dans la région de la Boucle du 

Mouhoun. Biens que ces sols soient très répandus dans 

cette zone, une valeur moyenne est attribuée pour tenir 

compte du fait que les sols sont une ressource 

importante pour les populations (à majorité 

agriculteurs) et que les apports de fertilisants prévus 

pour relever le niveau de fertilité peuvent avoir des 

conséquences sur le milieu. 

Eaux 

souterraines et 

de surface 

Moyenne 

La ressource en eau souterraine dans le bassin du 

Mouhoun est disponible et couvre les besoins de 

production et dôeau potable. Quant aux eaux de 

surfaces, elles sont insuffisantes pour satisfaire les 

besoins. Dôo½ une valeur moyenne accordée à cette 

composante. 

Biologique 

Flore Moyenne 

La flore est relativement homogène et caractéristique de 

ce qui est retrouv® sur lôemprise du bas-fond et dans la 

province du Nayala. Bien que très commune, une valeur 

moyenne est accordée à cette flore compte tenu du 

support quôelle procure ¨ la faune et du statut de 

certaines espèces qui ont une grande valeur aux plans 

économique et social. 

Faune et habitats Moyenne 

Les espèces fauniques rencontrées dans la zone du sous 

projet sont généralement communes et donc une valeur 

faible. Une valeur moyenne est généralement accordée 

à cette composante pour tenir compte des espèces à 

statut particulier (menacée ou vulnérable) qui ont une 

valeur forte aux plans juridiques et scientifique 

Humain 

Qualité de vie, 

santé et sécurité 
Grande 

Une grande valeur est accordée à cette composante 

consid®rant quôil sôagit de la sant® humaine. 

Cohésion sociale Grande 
Une grande valeur est accordée à cette composante 

considérant conditionne toute action de développement. 

Economie locale Grande 

L'économie locale comprend toutes les actions locales 

qui participent au développement économique global 

du pays. Sa valeur est donc grande. 

Emplois et 

moyens de 

subsistance 

Grande 

Lôemploi est une des pr®occupations majeures de 

lôheure. Du fait des possibilit®s dôemplois r®duites, 

plusieurs jeunes sont recrutés par les groupes terroristes 

ou émigrent avec toutes les conséquences sociales et 
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Milieu  

Composante du 

milieu 

(Récepteur 

dôimpact) 

Valeur de la 

composante du 

milieu affectée 

Justification de la valeur attribuée 

économiques qui en découlent. Concernant lôemploi, 

les attentes des populations vis-à-vis du sous projet sont 

grandes. Dôo½ la grande valeur de cette composante. 

Relation de genre 

et personnes 

vulnérables 

(femmes, jeunes 

filles, veuves, 

enfants, 

personnes vivant 

avec un 

handicap, etc.) 

Grande 

La prise en compte du genre, la protection sociale, la 

prise en compte des personnes vulnérables, la question 

des VBG, EAS/HS sont des thèmes qui se positionnent 

en bonne place dans lô®chelle des priorit®s de 

développement. Un consensus au niveau mondial se 

d®gage sur le fait quôil faut aider les individus, les 

ménages et les collectivités à gérer certains risques afin 

de parvenir à un développement économique et social 

durable. En tenant compte de tout cela, cette 

composante a une grande valeur. 

Foncier et 

utilisation des 

terres 

Grande 

La pression et la sp®culation dont les terres font lôobjet 

dans la zone, augmentent la valeur de cette composante. 

Patrimoine 

culturel et 

archéologique 

(monuments, 

sites sacrés, etc.). 

Grande 

Cette note est donnée en raison de la valeur de la 

composante aux plans socioculturel, scientifique et 

juridique 

Source : Grille adaptée de Rosa Galvez-Cloutier et Gaëlle Guesdon, 01 février 2011. Évaluation des Impacts 

Environnementaux (EIE) / Méthodes et outils utilisés en EIE,  

 

6.4.4. Evaluation de lôimportance relative de lôimpact 

Une fois lôimportance absolue de lôimpact d®termin®e, elle est pond®r®e ¨ la valeur de la composante 

affect®e (valeur que les populations et/ou la communaut® scientifique accorde ¨ lô®l®ment du milieu 

affecté, sa valeur juridique, sa valeur économique, etc.) pour d®terminer lôimportance relative de 

lôimpact (voir tableau 20). 

 

Tableau 20: Grille de d®termination de lôimportance relative dôun impact 

Importance absolue 

de lôimpact 

Valeur de la composante 

affectée 

Pondération 

globale 

Importance relative 

de lôimpact 

Majeure  

Grande 6 Forte 

Moyenne 5 Forte 

Faible 4 Moyenne 

Moyenne  

Grande 5 Forte 

Moyenne 4 Moyenne 

Faible 3 Faible 

Faible  

Grande 4 Moyenne 

Moyenne 3 Faible 

Faible 2 Faible 
Source :. Évaluation des Impacts Environnementaux (EIE) / Méthodes et outils utilisés en EIE, Rosa Galvez-Cloutier et 

Gaëlle Guesdon, 01 février 2011. 
 

6.5.Analyse des impacts du sous projet 

Les impacts du sous projet sont décrits et analysés ci-dessous par phase de développement du sous 

projet. 
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6.5.1. Phase préparatoire 

La phase préparatoire concentre des activités dont la bonne exécution conditionne la réussite des 

travaux ¨ venir. Dans le cadre de lôam®nagement du bas-fond dôIssapogo, la phase pr®paratoire 

comprend les activités suivantes : 

- indemnisation et accompagnement des PAP ; 

- recrutement de la main-dôîuvre ; 

- achats de biens et services ; 

- installation de chantier ; 

- amenée de matériels et matériaux ; 

- installation de la base de chantier 

 

La réalisation de ces activités va occasionner des impacts sur différentes composantes de 

lôenvironnement biophysique et du milieu humain. Ces impacts par composantes sont d®crits ci-

dessous. 

 

6.5.1.1.Impacts sur le milieu biophysique 

 

¶ Modification de la structure du sol 

Lôinstallation de chantier constitue lôactivit® source dôimpacts sur le milieu biophysique pendant la 

phase pr®paratoire. Lôouverture de voie dôacc¯s, lôam®nagement du campement des travailleurs, la 

mise en place des aires dôentreposage des mat®riaux et des hydrocarbures, la mise en place des espaces 

destin®s au stationnement et ¨ lôentretien des engins vont causer des d®g©ts notamment sur la structure 

du sol (compactage localisé). Cet impact est ponctuel, temporaire et se manifestera avec une intensité 

faible. Son importance absolue est mineure. La composante sol a une valeur évaluée moyenne, 

lôimportance relative de lôimpact est par cons®quent faible. 

 

¶ D®gradation de la qualit® de lôair 

Les activit®s pendant lôinstallation de chantier (ouverture de voie dôacc¯s, am®nagement du campement 

des travailleurs, etc.) vont occasionner localement, des émissions de poussières et de particules de gaz, 

dues ¨ lôutilisation des engins. Cet impact est ponctuel, temporaire et se manifestera avec une intensité 

faible. Lôimportance absolue de lôimpact sur cette composante du milieu est mineure. La valeur de la 

composante air ambiant étant faible, lôimportance relative de lôimpact est faible. 

 

¶ Nuisances sonores 

Ces nuisances sont dues aux ®missions de bruit lors de lôutilisation dôengins de chantier (engins de 

terrassement, tronçonneuses, etc.) pendant lôouverture de voie dôacc¯s, lôam®nagement du campement 

des travailleurs, la mise en place des aires dôentreposage des mat®riaux et des hydrocarbures, la mise 

en place des espaces destinés au stationnement et ¨ lôentretien des engins. Elles vont constitu 

Lôaugmentation du niveau sonore au cours de cette phase pourrait causer des troubles au niveau des 

travailleurs et des populations et perturber la quiétude de la faune résiduelle. Cet impact est ponctuel, 

temporaire et se manifestera avec une intensité faible. Lôimportance absolue de lôimpact est mineure. 

La  valeur de la composante ambiance sonore étant faible, lôimpact est ®valu® ayant une importance 

relative faible. 

 

6.5.1.2.Impacts sur le milieu humain 

 

¶ Cr®ation dôemplois 

Pendant la phase pr®paratoire, il sera proc®d® au recrutement de la main dôîuvre pour les besoins 

des travaux dôam®nagement du bas-fond. Ce qui permettra de g®n®rer un nombre important dôemplois 

directs, indirects et induits. Lôemploi direct se r®f¯re aux employés qui seront directement embauchés 

par lôEntreprise, tandis que lôemploi indirect regroupe les employ®s requis par les fournisseurs ou 

prestataires de services de lôEntreprise. Lôemploi induit correspond quant ¨ lui aux emplois g®n®r®s 
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par lôeffet multiplicateur des investissements et des revenus cr®®s dans lô®conomie, en lien avec les 

retomb®es imputables aux d®penses effectu®es par les travailleurs pour la nourriture, lôachat de biens 

et services divers, etc. 

La grande partie de la main dôîuvre qui sera recrutée à ces différentes phases du développement du 

sous projet viendra certainement du village dôIssapogo. Dôautres viendront ®galement des Communes 

voisines. Cet impact positif a une envergure r®gionale. Il sôexercera sur un court terme avec une 

intensité forte. Lôimportance absolue est majeure et la valeur de la composante (emploi et moyens 

de subsistance), forte. Lôimportance relative de lôimpact est par conséquent forte.  

 

¶ Cr®ation dôopportunit®s dôaffaires, stimulation de lô®conomie locale et augmentation des 

recettes fiscales  

Les diff®rentes activit®s du sous projet vont g®n®rer des opportunit®s dôaffaires pour les PME 

pourvoyeuses de biens et de services aux niveaux local, r®gional et national. Les op®rations dôachats 

de biens et mat®riaux pendant la phase pr®paratoire auront donc comme effet dôinjecter de lôargent 

dans lô®conomie locale. Elles contribueront aussi ¨ augmenter les revenus fiscaux de la Communes 

et de lô£tat ¨ travers les payements des taxes pour lôobtention des différents permis (permis de coupe, 

permis dôexploitation des carri¯res, taxe pour les pr®l¯vements dôeau). Aussi, le recrutement 

dôentreprises et de sous-traitants occasionnera des b®n®fices pour lô£tat gr©ce au pr®l¯vement 

dôimp¹ts. Les emplois directs et indirects créés seront également des sources de prélèvement 

dôimp¹ts : retenue à la source pour les prestataires et impôt unique sur le traitement des salaires 

(IUTS) pour les employés. 

Cet impact positif et certain a une envergure r®gionale. Il sôexercera ¨ court terme avec une intensité 

forte. Son importance absolue sera moyenne. La valeur de la composante étant forte , lôimportance 

relative de lôimpact est qualifi®e de forte. 

 

¶ Perturbation des activités de subsistance des PAP 

Toutes les PAP recensées au cours des enquêtes sont des agriculteurs. Elles tirent leurs revenus 

principalement de lôexploitation des terres du bas-fond. Pendant la mise en îuvre du sous projet, 

ces activités agricoles seront affectées en raison de la perte de terres temporaire que les travaux 

vont occasionner. La réalisation du sous projet occasionnera aussi des pertes de revenus si les 

travaux empiètent sur l'hivernage avec un risque dôaccentuer la pr®carit® de certains m®nages au 

cours de cette période. Ces pertes seront temporaires et localisées. Elles se manifesteront avec une 

intensité forte. Lôimportance absolue de cet impact n®gatif est moyenne. La valeur de la 

composante affectée (Emploi et moyens de subsistance) est forte. Lôimportance relative est forte. 

 

6.5.2. Phase dôam®nagement 

Les activit®s sources dôimpacts en phase dôam®nagement comprennent : 

- lôexploitation des sites dôemprunt et carri¯res 

- le Terrassement 

- le transport et la circulation de la main-dôîuvre, des mat®riaux et mat®riels ; 

- le recrutement de la main-dôîuvre ; 

- la réalisation et la protection des diguettes ; 

- la r®alisation des ouvrages dôaccompagnement ; 

- la gestion des déchets ; 

- lôentretien des engins et équipements. 

 

Les impacts qui d®coulent de ces activit®s pendant la phase dôam®nagement sont d®crits ci-après. 

 

6.5.2.1.Impacts sur le milieu biophysique 

Lôam®nagement du bas-fond, notamment la mise en place de diguettes et le parcellement, 

imprimeront une nouvelle morphologie agraire au site. Lôaspect des parcelles, les chemins 

d'exploitation, la disposition des champs se trouveront profondément modifiés. Lôimpact de ces 
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travaux sur le paysage agraire sera n®gatif, dôintensit® majeure, dô®tendue ponctuelle et permanent 

et donc dôimportance relative forte. 

 

¶ D®gradation de la qualit® de lôair 

Lôexploitation des sites dôemprunt et carri¯res, le terrassement, le transport des mat®riaux et la 

circulation des engins et v®hicules au cours des travaux dôam®nagement du bas-fond, les fouilles, les 

déblais/remblais lors de la réalisation des diguettes, etc., vont occasionner des émissions de particules 

de poussi¯re dans lôair. Les ®missions de poussi¯res seront importantes en saison s¯che froide ¨ cause 

de lôharmattan. Lôutilisation dôengins pendant cette phase de pr®paration du site va entra´ner un 

dégagement de fum®e qui sera ¨ lôorigine dôune pollution tr¯s localis®e de lôair. Ces ®missions de 

fumée contiennent essentiellement du dioxyde de carbone, du monoxyde de carbone, des oxydes 

dôazote, des suies, des particules imbr¾l®es, etc. Lôimpact sur ce milieu récepteur sera négatif, de 

faible intensité, de portée spatiale très localisée (limité seulement aux périmètres des travaux, les 

environs imm®diats et les sites dôemprunts) et temporaire. Lôimportance absolue de lôimpact est 

mineure. La valeur de la composante affect®e est faible. Lôimportance relative de lôimpact est faible. 

 

¶ Nuisances sonores 

Pendant la phase de construction, les travaux de m°me que la circulation de camions et lôutilisation 

de la machinerie lourde vont occasionner une augmentation du niveau de bruit par rapport au niveau 

de bruit ambiant sans travaux et donc perturber les travailleurs sur le chantier et les communautés 

avoisinantes. Lôaugmentation du niveau sonore lors des travaux pourrait en outre perturber la 

quiétude de la faune résiduelle. Lôimpact du bruit d¾ au sous projet se manifestera seulement dans la 

journée. Les nuisances sonores se produiront de façon ponctuelle avec une intensité faible sur une 

courte dur®e. Lôimportance absolue est mineure. La valeur de la composante affectée est faible. 

Lôimportance relative de lôimpact est faible. 

 

¶ Modification de la structure et pollution des sols. 

Les travaux de terrassement, le sous-solage, le planage du terrain horizontal, le labour des parcelles 

vont occasionner des mouvements de terre sur 20 ha visant la correction du profil, la recherche dôune 

pente dô®quilibre du terrain et le comblement des d®pressions. Il sera observ® aussi plusieurs 

mouvements dôengins sur la superficie du bas-fond et les sites dôemprunt. Toutes ces op®rations vont 

modifier la structure et la texture du sol aux endroits concernés. Il y a aussi lô®rosion des sols causée 

par les fouilles et les déblais/remblais. Une contamination mineure des sols pourrait aussi survenir 

suite à des fuites provenant de la machinerie ou des déversements accidentels de produits pétroliers 

ou autres contaminants lors des ravitaillements ou des gros entretiens. Lôimpact de ces travaux sur 

les sols sera n®gatif, dôintensit® moyenne, circonscrit ¨ la superficie ¨ am®nager et aux sites dôemprunt 

et sera permanent. Lôimportance absolue est moyenne. La valeur de la composante affect®e ®tant 

moyenne, lôimportance relative est moyenne. 

 

¶ Modifications de lôaspect visuel du paysage 

Lôam®nagement du bas-fond, notamment la mise en place de diguettes et le parcellement de 

lôam®nagement, imprimeront une nouvelle morphologie agraire au site. Ainsi, appara´tra une 

nouvelle division du finage o½ se situent les casiers rizicoles. Lôaspect des parcelles, les chemins 

d'exploitation et la disposition des champs seront modifiés. Lôimpact de ces travaux sur le paysage 

agraire, sera n®gatif, dôintensit® moyenne, dô®tendue ponctuelle et, permanent. Lôimportance 

absolue est moyenne. La valeur de la composante affectée est faible. Lôimportance relative de 

lôimpact est faible. 

 

¶ Modifications sur la quantit® et la qualit® de lôeau du barrage o½ se feront les pr®l¯vements 
dôeau 

La r®alisation des activit®s de la phase dôam®nagement va n®cessiter des pr®l¯vements dôeau au niveau 

de barrages et retenues dôeau de Yaba. La description de lô®tat initial du milieu a permis dôidentifier 
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quatre (4) retenues o½ ces pr®l¯vements pourraient sôop®rer. Ces pr®l¯vements vont entrainer une 

diminution de la quantit® dôeau de la retenue qui sera ciblée. Bien que très négligeables, cette 

diminution peut perturber les activit®s des populations men®es gr©ce ¨ lôeau du barrage : fabrication 

de briques, maraichage. Ces pr®l¯vements peuvent en outre troubler lôaspect de lôeau du barrage. La 

circulation de la machinerie et les travaux de réalisation et de protection des diguettes vont entrainer 

en certains endroits, des perturbations sur les propri®t®s dôinfiltration et de drainage naturel du sol. Des 

fuites dôhydrocarbures pourraient ®galement contaminer ces eaux lors des manîuvres pour le 

pr®l¯vement. Ces impacts seront circonscrits ¨ lôaire des travaux. Lôimpact sera ponctuel avec une 

intensité et une durée respectivement faible et temporaire. Lôimportance absolue de lôimpact est 

mineure. La valeur de la composante est moyenne. Lôimportance relative de lôimpact est faible. 

 

¶ Pertes permanentes de végétation et modification de la composition des espèces de flore. 

Au regard de la nature des travaux dôam®nagement du bas-fond, il y aura lôabattage de 312 arbres dont 

certains ont une valeur ®conomique et sociale importante. Il sôagit notamment des esp¯ces dôarbre 

suivantes : Diospyros mespiliformis, Anogeiss.us leicarpus, Mangifera indica. Au nombre de ces 

espèces qui seront détruites, Anogeissus leiocarpus est une espèce protégée au plan national. Lôimpact 

de ces travaux sur la v®g®tation sera n®gatif, de forte intensit®, dô®tendue ponctuelle (limit®e seulement 

¨ lôemprise du bas-fond), permanent et donc dôimportance absolue majeure. La composante a une 

valeur moyenne. Lôimportance relative est par cons®quent forte. 

 

¶ Pertes permanentes dôhabitats fauniques et perturbation de la qui®tude de la faune. 

Bien que le site aménageable soit un espace anthropisé, on y dénombre de grands arbres qui constituent 

des habitats non n®gligeables pour lôavifaune. Ces travaux auront un effet direct destructeur sur cette 

végétation et occasionnera la perte dôhabitats fauniques notamment des oiseaux. Lôimpact de ces travaux 

sur la faune sera n®gatif, de forte intensit®, dô®tendue ponctuelle (limit®e seulement ¨ lôemprise du bas-

fond), permanent et donc dôimportance absolue majeure. La composante a une valeur moyenne. 

Lôimportance relative est par conséquent forte. 

 

¶ Destruction de pâturages naturels 

Le bas-fond constitue une zone de pâture en dehors des périodes de cultures. Ils contribuent ainsi de 

fa­on significative ¨ lôalimentation du b®tail. Avec le sous solage profond et le planage sommaire sur 

toute lô®tendue de la surface du bas-fond, ces pâturages naturels vont disparaître pour laisser la place 

aux casiers rizicoles. Par cons®quent, lôimpact sur les p©turages naturels sera n®gatif, dôintensit® forte, 

dô®tendue locale, de durée longue et dôimportance absolue majeure. La composante a une valeur 

moyenne. Lôimportance relative de lôimpact est forte. 

 

6.5.2.2.Impacts sur le milieu humain 

 

¶ Cr®ation dôemploi 

La r®alisation des travaux dôam®nagement va g®n®rer des emplois temporaires directs ou indirects pour 

la population locale lors des travaux de terrassements, de construction des structures, etc. Ces emplois  

(estimés à 500) seront occupés dans la mesure du possible par la main dôîuvre locale. La priorit® aux 

emplois non qualifiés sera accordée aux populations locales, tandis que les emplois spécifiques seront 

ouverts à tous. De façon générale, le sous projet dans son ensemble serait indubitablement ¨ lôorigine 

dôune offre dôopportunit®s dôemplois aux populations locales. Les populations locales directement 

concernées sont les jeunes de Issapogo et des six (06) communes voisines de la commune de Yaba. 

Lôimpact sera de port®e r®gionale et va se manifester ¨ court terme avec une forte intensit®. Lôemploi de 

la main-dôîuvre locale est une pr®occupation majeure ressortie lors des consultations des parties 

prenantes. Lôimportance relative de lôimpact est forte. 

 

¶ Augmentation de lôincidence des MST, du VIH/SIDA et de la COVID 19. 
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Lôafflux de travailleurs ®trangers pendant les travaux, lôaugmentation des revenus des travailleurs 

salariés locaux, va favoriser le développement de comportements sexuels déviants et augmenter le 

risque de maladies transmissibles telles que les IST et le VIH/SIDA. De plus, lors des consultations et 

des observations de terrain, il a ®t® constat® que les mesures barri¯res contre la COVID 19 nô®taient 

pas respectées par la population (absence de port du masque, poignées de mains, non-respect des 

distances de sécurité, etc.). Le risque de propagation de la COVID-19 dans la zone du sous projet est 

grand notamment avec lôafflux des travailleurs et des commer­ants. Lôimpact se manifestera sur la 

composante « qualité de vie, santé et sécurité » qui a une valeur forte. Il aura une durée courte et se 

manifestera au niveau local avec une intensité forte. Les importances absolue et relative sont 

respectivement, moyenne et forte. 

 

¶ Accidents et blessures physiques impliquant des travailleurs ou résidents locaux. 

Pendant les travaux, les véhicules acheminant le matériel et les travailleurs vont gêner la circulation et 

la mobilit® en g®n®ral, augmentant du coup, les risques dôaccident de la circulation. Des accidents 

impliquant des travailleurs, pourraient survenir aussi lors de la manipulation de la machinerie de 

chantier. Lôimpact se manifestera sur la composante « qualité de vie, santé et sécurité » qui a une valeur 

forte. Il aura une durée courte et se manifestera au niveau local avec une intensité forte. Les 

importances absolue et relative sont respectivement, moyenne et forte. 

 

¶ Augmentation du stress li® aux nuisances (bruit, poussi¯re, pollution de lôair) 

Pendant les travaux, les nuisances (émanations de poussières et de fumées, bruits liés aux engins de 

chantier, etc.) vont affecter momentanément la qualité de vie et la quiétude des populations riveraines 

de la zone des travaux. Lôimpact se manifestera sur la composante ç qualité de vie, santé et sécurité » 

qui a une valeur forte. Il aura une durée courte et se manifestera au niveau local avec une intensité 

forte. Les importances absolue et relative sont respectivement, moyenne et forte. 

 

¶ Destruction ou perturbation de sites et/ou objets archéologiques, de sépultures et/ou de sites 

sacrés. 

Les observations de terrain et les consultations avec les communaut®s nôont pas r®v®l® lôexistence de 

sites sacr®s ¨ proximit® ou dans lôemprise du bas-fond. Bien que non apparents, certaines sépultures 

ou biens culturels pourraient être mis à jour et/ou détruits lors des travaux de terrassements et de sous-

solage. Lôimpact est probable avec une intensité faible. Il sera ressenti au niveau des emprises de façon 

temporaire. Ainsi, lôimportance absolue est mineure. Vu lôimportance des sites sacr®s pour les 

communautés des localités cibles du sous projet, lôimportance relative de lôimpact est moyenne. 

 

¶ D®gradation des mîurs, us et coutumes. 

En plus du personnel de chantier, le sous projet attirera des chercheurs dôemplois ainsi que dôautres 

personnes qui sôy rendront afin de fournir des services de soutien. Lôimpact se manifestera par une 

perturbation des mîurs, des cas dôeffraction aux coutumes locales, un abandon ou une perte de 

certaines valeurs éthiques qui constituent des valeurs instructives du milieu. Lôimpact est certain avec 

une intensit® faible. Il sera ressenti au niveau des emprises de fa­on temporaire. Ainsi, lôimportance 

absolue est mineure. Vu lôimportance des sites sacr®s et des valeurs ®thiques pour les communaut®s 

des localités cibles du projet, lôimportance relative de lôimpact est moyenne. 

 

¶ Augmentation de la délinquance / Conflits entre les travailleurs de lôentreprise et la population 

locale 

Les comportements sexuels à risques du personnel de chantier avec la gent féminine du village de 

Issapogo ou des localités voisines pourraient entraîner des cas de grossesses non désirées. Des tensions 

entre la population locale et les travailleurs de lôentreprise pourraient d®couler de ces comportements 

mais aussi du non-respect des us et coutumes des localit®s par les travailleurs. Aussi, lôafflux dôouvriers 

ou de commer­ants itin®rants du fait des opportunit®s offertes par le sous projet, lôaugmentation des 

revenus de la population (salaires et indemnisations per­us) et lôinfluence culturelle extérieure des 
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nouveaux venus pourraient exacerber une situation de délinquance déjà avérée. Lôimpact est n®gatif et  

probable. Il se manifestera de façon ponctuelle sur une courte durée avec une faible intensité. 

Lôimportance absolue est mineure. La valeur de la composante est forte et lôimportance relative 

moyenne. 

 

¶ Augmentation des risques dôEAS/HS/VCE et dôautres formes de violences bas®es sur le genre 
(VBG). 

Il existe des risques potentiels dôEAS/HS/VCE dans la zone du sous projet. Lôex®cution des travaux 

dôam®nagement du bas-fond de Issapogo va entrainer un afflux de main dôîuvre dans la zone du sous 

projet. Pour profiter des opportunités offertes par le sous projet, des femmes et des filles pourraient 

sôimpliquer pour offrir des services tels que : la main dôîuvre au chantier, le commerce de proximit® 

et la restauration. Ces derni¯res pourraient sôexposer ¨ des harc¯lements ou des abus tels que : lôabus 

de pouvoir, le monnayage des avantages du sous projet, lôexploitation sexuelle. Par ailleurs, la 

différenciation de pouvoir créée par le gain de salaires, la persistance de normes sociales néfastes, la 

précarité économique de la zone, exacerbée par la crise humanitaire, peuvent favoriser les VBG, 

augmenter les cas dôEAS/HS et pousser les enfants au travail. Il en r®sultera des conséquences telles 

que les grossesses non désirées, les infections sexuellement transmissibles (IST), les représailles de la 

communauté sur les fautifs, la déscolarisation des enfants, etc. Lôimpact est n®gatif et probable. Il se 

manifestera localement sur une longue durée et avec une forte intensit®. Lôimportance absolue est 

majeure. La valeur de la composante est forte et lôimportance relative forte. 

 

¶ Perturbations de lôutilisation des ressources du bas-fond 

Le bas-fond de Issapogo est le si¯ge de plusieurs activit®s ¨ lôorigine de plusieurs formes dôexploitation 

de ses ressources : mise en valeur de terres agricoles pour la cueillette des produits forestiers, 

exploitation du bois de feu, bois dôîuvre et de service, exploitation dôAndropogon gayanus, utilisation 

comme zone de pâturage. Les travaux de terrassement vont occasionner la perte des champs, la 

destruction du couvert végétal (principal support de production des activités de cueillette et 

dôexploitation du bois), la disparition de zones de p©turages et des points dôabreuvement. Au regard de 

la nature des travaux on observera une une profonde modification et des changements importants dans 

lôutilisation des ressources du bas-fond. Cependant, les résidus de récolte tels que la paille de riz 

peuvent °tre valoriser pour lôalimentation du b®tail. De ce fait, cet impact n®gatif sera dôintensit® faible, 

dô®tendue ponctuelle et de longue dur®e. Lôimportance absolue est mineure. 

 

6.5.3. Phase dôexploitation 

 

6.5.3.1.Impacts sur le milieu biophysique 

 

¶ Am®lioration des conditions hydrauliques de lôam®nagement 

Le type dôam®nagement retenu permet de cr®er les conditions dôune inondation par ®pandage de la zone 

am®nag®e sur toute sa largeur lors du passage dôune crue. Et il sôen suit une submersion de lôensemble 

des diguettes mises en place. Ce processus de mobilisation et de stockage de la ressource en eau présente 

plusieurs avantages, notamment le ralentissement de la vitesse de lôeau, le bris de lô®nergie de la chute 

dôeau et le rel¯vement du niveau de la lame dôeau pendant le passage dôune crue (ce qui permet de retenir 

lôeau dans les casiers), favorisant ainsi lôinfiltration. Les r®sultats attendus dôun tel am®nagement sont 

dôassurer la r®tention et la stabilit® des sols contre la force ®rosive des eaux de ruissellement tout en 

permettant un écoulement sans conséquences néfastes et une recharge hydrique de la nappe phréatique 

utilisable par les plants de riz. Partant de toutes ces considérations, les impacts sur les conditions 

hydrauliques de lôam®nagement en phase dôexploitation seront positifs et permanents, dôintensit® forte 

et dô®tendue ponctuelle et dôimportance absolue majeure. La composante du milieu affectée (ressources 

en eau) a une valeur moyenne. Lôimortance relatve de lôimpact est forte.. 
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¶ Amélioration de la qualité du sol 

Lôintensification de la riziculture implique lôaugmentation des intrants agricoles n®cessaires pour 

augmenter et stabiliser les rendements. Les cultures prélèvent dans le sol des substances nutritives dont 

elles ont besoin. En cas de non-remplacement de ces éléments, les sols finissent par sôappauvrir, ce qui 

entraine la baisse de la production. Le recours aux engrais min®raux est lôune des options g®n®ralement 

envisagées pour apporter au sol un complément nécessaire pour restaurer la fertilité et augmenter les 

productions : lôam®nagement du basfond dôIssapogo nô®chappera pas ¨ cette r¯gle durant sa phase 

dôexploitation. Ce recours ¨ lôintensification se traduira in®vitablement par une augmentation de 

lôutilisation des engrais chimiques. Cependant, la fertilisation minérale, si elle est bien maîtrisée et 

complétée par une fertilisation organique conséquente, entraînera une amélioration de la production et 

permettra de préserver la fertilité des sols au niveau des parcelles. Dans le cadre du sous projet, 

lôutilisation combin®e de ces deux types de fertilisants (chimiques et organiques) a été recommandée14. 

Lôimpact sera dôintensit® forte, dô®tendue locale de dur®e longue et dôimportance absolue majeure. La 

valeur de la composante sol est moyenne. Par cons®quent, lôimportance relative de lôimpact est forte. 

 

¶ Pollution des ressources en eau 

Bien que la fertilisation min®rale pr®sente des avantages pour lôam®lioration de la production rizicole, 

elle comporte, partout où elle a été utilisée, des risques environnementaux pour les eaux de surface et 

souterraines. Par cons®quent, si cette fertilisation est mal ma´tris®e et accompagn®e dôune mauvaise 

gestion de lôeau, elle pr®sente des risques de pollution des eaux souterraines et de surface. Lôinfiltration 

et le ruissellement des eaux charg®es de polluants chimiques provenant des r®sidus dôengrais min®raux 

non assimilés par les plantes pourraient polluer ces eaux. A la fertilisation chimique des parcelles 

sôajoute lôutilisation des pesticides pour la lutte contre les nuisibles et les ravageurs des plantes qui 

peut engendrer une pollution des ressources en eau. Cet impact n®gatif sera dôintensit® moyenne, 

dô®tendue locale et permanent avec une importance absolue majeure. La composante (ressources en 

eau) a une valeur moyenne, lôimpact a donc une importance relative moyenne. 

 

¶ Perturbations sur la qualit® de lôenvironnement 

Les produits phytosanitaires sont des substances chimiques minérales ou organiques destinées à 

protéger les cultures contre les organismes nuisibles. Leur application se fait généralement par 

pulv®risation pendant les phases de v®g®tation. Bien quôils aient des effets plus ou moins rapides sur 

les agresseurs des cultures, ils ne sont pas sélectifs. Ils agissent sur les agents pathogènes, les vecteurs 

des maladies ou les ravageurs, mais agissent aussi sur les prédateurs naturels des espèces dangereuses 

aux cultures ou sur dôautres esp¯ces tr¯s utiles pour lôenvironnement. Le recours aux produits 

phytosanitaires associ® ¨ une mauvaise gestion des eaux sur lôam®nagement, constitueront sans nul 

doute une source importante de pollution de lôeau, de lôair et du sol, ce qui occasionne des effets 

ind®sirables pour lôhomme et pour lôenvironnement. En d®finitive, lôintensification rizicole mal 

ma´tris®e et utilis®e dans un contexte de mauvaise gestion de lôeau, repr®sente un grand risque pour 

lôhomme et lôenvironnement. Lôimpact est n®gatif, permanent, dôintensit® moyenne, dô®tendue locale, 

avec une importance absolue moyenne. Les composantes (Faune, flore, ressources en eau, sols) ont 

une valeur moyenne, lôimpact a donc une importance relative moyenne. 

 

¶ Emissions de gaz à effet de serre 

Les cultures de riz entrainent des émissions importantes de méthane (CH4), qui est un gaz à effet de 

serre. Aussi lô®pandage excessif dôengrais chimiques entrainera une augmentation des NOx dans 

lôatmosph¯re. Lôimpact est n®gatif, dôintensit® faible, dô®tendue ponctuelle, de dur®e moyenne avec 

une importance absolue mineure et une importance relative faible. 

 
14 Il est recommand® dôapporter de la fumure organique et des engrais min®raux. La fumure organique devra 
comporter du fumier bien décomposé, de préférence le compost de la paille de riz enrichi au Burkina phosphate 

(Etude Pédologique du site de Issapogo, Commune de Yaba, Province du Nayala, octobre 2021) 
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6.5.3.2.Impacts sur le milieu humain 

 

¶ Amélioration des revenus des producteurs 

La production rizicole sur le bas-fond aménagé se traduira par une augmentation des opérations 

commerciales. On assistera spontan®ment ¨ la naissance et/ou au renforcement dôun r®seau de circuits 

commerciaux et lô®mergence dôop®rateurs ®conomiques autour de cette production. En effet, de 

nombreuses transactions se mettront immédiatement en place générant ainsi des opportunités de 

revenus pour tous les acteurs des fili¯res qui vont se d®velopper autour de la riziculture. Lôimpact sur 

les revenus bien que positif est limit® en raison de lôexistence de r®seaux dôapprovisionnement des 

marchés locaux et environnants. Tout cela peut limiter en partie les perspectives de développement de 

cette activit® de production et des revenus quôelle peut g®n®rer. Partant de ce constat, cet impact positif 

sera permanent pour les producteurs qui auront r®ussi ¨ sôadapter aux conditions de commercialisation 

qui sôimposent et les b®n®fices ne seront per­us quô¨ moyen terme. Lôimpact sera dôintensit® forte, 

dô®tendue r®gionale, de dur®e longue et dôimportance absolue majeure. La valeur de la composante 

(Emploi et moyens de subsistance) est forte ; lôimportance relative est donc forte. 

 

¶ Contribution ¨ lôam®lioration de la qualit® de lôoffre en riz. 

Il yôa quelques ann®es, les consommateurs conditionnaient lôachat dôun produit au prix. Côest ainsi 

que pendant des d®cennies, ils sô®taient tourn®s vers le riz import® plus disponible et moins cher. De 

nos jours la recherche de produits alimentaires de qualit® sôimpose en raison de lôincidence sur la 

santé et le bien-être. Le riz local est de plus en plus reconnu aussi bien pour ses qualités gustatives 

que nutritives. La disponibilité et la vente du riz et des autres produits alimentaires produits au niveau 

du bas-fond am®nag® dôIssapogo, contribueraient fortement ¨ r®duire le gap en matière de produits 

de qualit® sur le march® local voire r®gional (Boucle du Mouhoun. Ainsi, lôimpact sera dôintensit® 

forte, dô®tendue r®gionale, de dur®e longue et dôimportance absolue majeure. Lôimportance relative 

de lôimpact est forte en raison de la valeur forte de la composante (économie locale). 

 

¶ Contribution ¨ lôatteinte de la s®curit® alimentaire. 

Lôam®nagement du bas-fond de Issapogo va contribuer à améliorer la capacité des producteurs et 

accroître la résilience des activités de productions de riz et de légumes. Elle permettra en outre 

dôassurer une plus grande disponibilité de ces produits sur le marché et contribuera ainsi à la sécurité 

alimentaire localement et dans la région de la Boucle du Mouhoun. Cet impact positif sur la sécurité 

alimentaire, sera dôintensit® forte, dô®tendue r®gionale, de dur®e longue et dôimportance absolue 

majeure. Lôimportance relative de lôimpact est forte en raison de la valeur forte de la composante 

(économie locale). 

 

¶ Apparition de problèmes respiratoires/développement de vecteurs de maladies (paludisme 

notamment) et intoxication par suite de lôutilisation des emballages dôengrais et de pesticides. 

La mobilisation et le stockage de lôeau en hivernage dans les casiers rizicoles pour les besoins de cette 

culture pourrait constituer des nids favorables à la prolifération des anophèles et partant au 

développement du paludisme dans la zone. Par ailleurs les particules de poussières soulevées pendant 

la récolte de riz et pendant le décorticage et le vannage peuvent causer des problèmes respiratoires 

surtout chez les personnes sensibles. Il faut aussi noter la gêne (démangeaison) que pourrait causer la 

paille de riz sur les personnes sensibles pendant la récolte et le transport. Des probl¯mes dôintoxication 

pourraient appara´tre ¨ la suite de lôutilisation des contenants de pesticides par les agriculteurs pour 

stocker de la nourriture ou de lôeau. Ce sont des pratiques courantes dans les zones rurales et parfois 

ces emballages sont revendus en vue des mêmes utilisations. Lôimpact sera dôintensit® forte, dô®tendue 

r®gionale, de dur®e longue et dôimportance absolue majeure. La valeur de la composante (santé et 

sécurité) est forte ; lôimportance relative est donc forte. 

 

¶ Renforcement des capacités des bénéficiaires 
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Lôexploitation de lôam®nagement du bas-fond va sôaccompagner n®cessairement et pr®alablement de 

deux types de services essentiels qui vont permettre dôassurer sa p®rennit®, sa durabilit® et sa gestion 

optimale. Il sôagit des services pour tiers, notamment ceux li®s ¨ (i) lôorganisation des exploitants et ¨ 

lôam®lioration de leurs connaissances techniques (techniques culturales, gestion int®gr®e et utilisation 

ma´tris®e des intrants agricoles, et de lôeau, maintenance des ouvrages); (ii) lôentretien du dispositif 

hydraulique. Ces deux services vont permettre le développement des compétences en matière 

dôorganisation, de gestion et dôentretien des ouvrages et la bonne application au fil du temps de ces 

connaissances acquises seront les conditions sine qua non pour le maintien de cet outil de production 

en bon ®tat de fonctionnement. Lôimpact sera dôintensit® Forte, dô®tendue locale, de dur®e longue et 

dôimportance absolue majeure. Lôimportance relative est également forte. 

 

¶ Développement des fili¯res dôapprovisionnement en intrants agricoles 

Le recours aux intrants agricoles comme moyen par excellence ¨ lôintensification rizicole, aura pour 

cons®quence imm®diate le d®veloppement des fili¯res dôapprovisionnement qui regroupent quatre 

grands p¹les dôactivit®s : (i) les engrais et produits de traitement ; (ii) les mat®riels agricoles sp®cifiques 

à la riziculture ; (iii) les semences. Lôimpact sera dôintensit® Forte, dô®tendue locale, de durée longue 

et dôimportance absolue majeure. Lôimportance relative est forte. 

 

¶ Augmentation des risques dôEAS/HS/VCE et dôautres formes de violences bas®es sur le genre 
(VBG). 

Lôafflux dôouvriers ou de commer­ants pendant la phase dôexploitation, lôaugmentation des revenus 

de la population (revenus issus de la vente des produits) et lôinfluence culturelle ext®rieure des 

nouveaux venus pourraient exacerber les risques dôEAS/HS/VCE dans cette r®gion d®j¨ soumise aux 

exactions du fait du terrorisme. Les femmes et jeunes exploitant le site aménagé pourraient se voir 

déposséder du fruit de leur travail par les chefs de ménage (maris, pères). Lôimpact se manifestera par 

des actes de violences physiques, psychologiques ou sexuelles sur les femmes et les filles. Il est 

probable, de durée longue  et se manifestera au niveau local avec une forte intensit®. Lôimportance 

absolue sera majeure et lôimportance relative forte. 

 

6.6.Impacts cumulatifs du sous projet 

Les impacts cumulatifs sont la r®sultante de lôeffet additionné de différents projets passés, actuels ou 

projet®s. Lô®valuation des impacts cumulatifs identifie les projets ou autres activit®s localis®s dans la 

zone du sous projet et qui peuvent avoir un effet sur les diff®rentes composantes de lôenvironnement. 

Tout comme pour lôanalyse des impacts directs et indirects pr®sent®e dans les sections pr®c®dentes, 

lôanalyse des impacts cumulatifs sôest pench®e sur une zone dô®tude qui varie selon les composantes. 

La zone dô®tude des composantes biophysiques est plus restreinte. Tandis que celle des composantes 

sociales sô®tend ¨ la Commune de Yaba et des Communes avoisinantes. 

 

6.6.1. Identification des projets et activit®s susceptibles dôavoir des effets cumulatifs 

Le tableau 13 recense les principaux projets et programmes intervenant dans la région de la Boucle 

du Mouhoun et plus précisément dans la commune de Yaba, et dont les activités pourraient avoir des 

effets cumulatifs avec le sous projet du bas-fond dôIssapogo. Ces projets et programmes interviennent 

dans des domaines tels que : 

- lôam®nagement de bas-fonds au nombre desquels les projets dôam®nagement des basfonds de 

Tiéma (10 ha) ; de Yaba 2 (15 ha) et de Yaba 1 (15 ha) dans la commune de Yaba ; 

- le d®veloppement dôouvrages dôeau potable et dôouvrages dôassainissement ; 

- lô®quipement agricole ; 

- le d®veloppement de lô®levage ; 

- le renforcement des capacit®s techniques dans lôagriculture et lô®levage ; 

- lôam®nagement de pistes rurales ; 

- etc. 
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A ces projets, il faut ajouter les activités en lien avec les programmes de développement des 

collectivités, les activités de subsistance des communautés et les activités économiques des 

particuliers. Il sôagit notamment de : 

- lôexpansion urbaine de la ville de Toma situ®e ¨ seulement 14 km dôIssapogo : développement 

des infrastructures socioéconomiques, acquisition de terres et développement de zones 

dôhabitation par les structures immobili¯res priv®es ; 

- lôinstallation de nouveaux champs ou de nouvelles habitations par les communaut®s locales ; 

- lôacquisition de terres pour les aménagements agro-pastoraux privés (fermes agricoles privées) ; 

- le d®veloppement des zones dôaccueil des personnes d®plac®es internes (PDI). 

 

6.6.2. Identification des impacts cumulatifs 

Les impacts cumulatifs avec le sous projet dôam®nagement du bas-fond dôIssapogo seront générés 

sur les composantes suivantes du milieu: 

- ressources en eau ; 

- flore et faune; 

- foncier et utilisation des terres ; 

- économie locale et emploi. 

Les impacts cumulatifs susceptibles dô°tre g®n®r®s sont d®crits ci-dessous par composante du milieu. 

 

6.6.2.1.Ressources en eau 

La mise en îuvre de ces projets va g®n®rer une forte pression sur les ressources en eau. Ces projets 

n®cessiteront un volume important dôeau pour les am®nagements et les constructions. Les eaux de 

surface sont souvent sollicitées à cet effet. En plus des eaux de surface, les eaux souterraines sont 

aussi sollicitées à travers la réalisation de forages. On pourrait assister à un épuisement / assèchement 

des eaux de certaines retenues ou à un rabattement des nappes souterraines. Ces phénomènes sont 

localis®s mais ils peuvent constituer une nuisance s'il existe ¨ proximit® des ouvrages dôeau r®alis®s 

pour approvisionner les populations. 

 

6.6.2.2.Flore/végétation, faune et habitats 

Le d®veloppement des infrastructures, lôexpansion urbaine, la réorientation des terres à des fins 

immobili¯res, les am®nagements agropastoraux (fermes de production agricole et dô®levage) vont 

entrainer une réduction de la superficie des habitats naturels. Ce phénomène sera accentué notamment 

dans les zones très boisées. 

La r®duction des superficies dôhabitats naturels pourrait mener ¨ la disparition des esp¯ces les plus 

sp®cialis®es. De plus, lôaugmentation d®mographique et les flux de population fuyant les zones 

dôattaques terroristes pourraient augmenter les pressions sur les ressources naturelles de la zone. Ces 

pressions sur les ressources naturelles vont limiter la présence des espèces à forte valeur utilitaire ou 

culturelle. La composition des formations v®g®tales et animales sôen trouvera ainsi modifi®e, avec 

une prolifération potentielle des espèces les plus résistantes.  

Les mesures de compensation prévues, qui comprennent notamment le reboisement compensatoire 

avec des espèces menacées et protégées permettront de limiter la contribution du sous projet à cet 

impact. 

 

6.6.2.3.Foncier et utilisation des terres 

Lôanthropisation du territoire aura pour effet de transformer lôoccupation actuelle du sol. 

Lôam®nagement du bas-fond contribuera localement ¨ la densification de lôoccupation humaine et ¨ 

la transformation des usages actuels du territoire. Les superficies allouées aux habitats naturels 

risquent ainsi de diminuer au profit des zones anthropis®es. Les retomb®es de lôam®nagement du bas-

fond peuvent susciter un développement induit des activités économiques sur les terres qui jouxtent 

la zone am®nag®e ou sur celles devenues accessibles par lôam®lioration du r®seau routier. 

Lôoccupation de ces zones pourrait se faire sans plan de d®veloppement et devenir des endroits de 

choix pour des constructions illégales pouvant entrainer de nouveaux impacts sur lôenvironnement. 
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Lôexpansion urbaine de la ville de Toma, les projets urbains de la commune de Yaba ou des soci®t®s 

immobilières vont entrainer une forte pression sur les ressources naturelles de la zone et pourraient 

même compromettre la durabilit® de lôam®nagement du bas-fond. 

 

6.6.2.4.Économie, emplois, qualité de vie, santé et sécurité 

Le sous projet est susceptible de générer des impacts cumulatifs positifs avec les autres projets prévus 

tels que : 

- la cr®ation dôemplois ; 

- la dynamisation de lô®conomie locale ; 

- lôam®lioration de la qualit® de vie des populations b®n®ficiaires.  

 

Le développement économique rapide accélérera la modification des modes de vie des populations 

en place. Toutefois, les in®galit®s pourront sôaccentuer en lôabsence de mesures de répartition des 

richesses et dôam®lioration de la mobilit® sociale. Ces in®galit®s, si elles sont persistantes, peuvent 

mener à une forte vulnérabilité, à la pauvreté pour une partie de la population et à des conflits. Le 

développement urbain et le brassage socioculturel (arriv®e de main dôîuvre, de commer­ants, de 

techniciens, etc.) suscit®s par lôam®nagement du basfond peuvent entrainer le développement de 

comportements déviants tels que la délinquance, la consommation de produits prohibés, la 

d®pravation des mîurs, et exacerber davantage la situation des couches les plus vuln®rables. 

 

Afin de réduire les effets négatifs des impacts cumulatifs anticipés, le chapitre 12 propose le plan de 

gestion environnementale et sociale (PGES). Lôapplication des mesures dôatt®nuation pour la gestion 

des impacts anticipés du sous projet permettra de réduire la contribution du sous projet aux différents 

impacts cumulatifs négatifs identifiés ci-dessus. 

 

6.6.3. Récapitulatif des résultats de la caract®risation et de lô®valuation des impacts 

 

Les tableaux 21 et 22 r®capitulent les r®sultats de la caract®risation et de lô®valuation des impacts. 
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Tableau 21 : Tableau synoptique des résultats de la caract®risation et de lô®valuation des impacts positifs du sous projet 

Composante du 

milieu 
Activit®s sources dôimpact Impacts 

Param¯tres de caract®risation et dô®valuation 

Intensité Etendue Durée 
Importance 

absolue 

Valeur de la 

composante 

Importance 

relative 

PHASES PREPARATOIRE ET DôAMENAGEMENT 

Economie locale et 

emploi 

- recrutement de la main-

dôîuvre ; 

- achats de biens et services. 

Cr®ation dôemplois Forte Régionale Courte Majeure Forte Forte 

Cr®ation dôopportunit®s 

dôaffaires ; Stimulation de 

lô®conomie locale et augmentation 

des recettes fiscales. 

Forte Régionale Courte Majeure Forte Forte 

PHASE DôEXPLOITATION 

Ressources en eau 
- mise en culture des casiers de 

riz. 

Amélioration des conditions 

hydrauliques de lôam®nagement 
Forte Ponctuelle Longue Majeure Moyenne Forte 

Sols 
- fertilisation et protection des 

cultures. 
Amélioration de la qualité du sol Forte Locale Longue Majeure Moyenne Forte 

Economie locale et 

emploi 

- mise en culture des casiers de 

riz. 

Amélioration des revenus des 

producteurs 
Forte Régionale Longue Majeure Forte Forte 

Economie locale et 

emploi 

- mise en place de mesures 

dôaccompagnement (petit 

matériel, intrants, formations, 

etc.) 

Renforcement des capacités des 

bénéficiaires 
Forte Locale Longue Majeure Forte Forte 

Economie locale et 

emploi 

- mise en culture des casiers de 

riz. 

Développement des filières 

dôapprovisionnement en intrants 

agricoles 
Forte Locale Longue Majeure Forte Forte 

Source : SERF, Mars 2022 
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Tableau 22 : Tableau synoptique des r®sultats de la caract®risation et de lô®valuation des impacts n®gatifs du sous projet 

Composante 

du milieu 
Activit®s sources dôimpact Impacts 

Paramètres de caractérisation et dô®valuation 

Intensité Etendue Durée 
Importance 

absolue 

Valeur de 

la 

composante 

Importance 

relative 

PHASES PREPARATOIRE ET DôAMENAGEMENT 

Air  

- installation de chantier ; 

- exploitation des sites 

dôemprunt et carri¯res. 

- terrassement ; 

- transport et circulation de la 

main-dôîuvre, des mat®riaux 

et matériels. 

Dégradation de la qualité de 

lôair 
Faible Ponctuelle Temporaire Mineure Faible Faible 

Ambiance 

sonore 

- exploitation des sites 

dôemprunt et carri¯res ; 

- terrassement ; 

- transport et la circulation de la 

main-dôîuvre, des mat®riaux 

et matériels. 

Nuisances sonores Faible Ponctuelle Temporaire Mineure Faible Faible 

Sols 

- exploitation des sites 

dôemprunt et carri¯res ; 

- terrassement ; 

- transport et circulation de la 

main-dôîuvre, des matériaux 

et matériels ; 

- réalisation et protection des 

diguettes ; 

- réalisation des ouvrages 

dôaccompagnement. 

Modification de la structure 

et pollution des sols. 
Moyenne Ponctuelle Longue Moyenne Moyenne Moyenne 

Paysage 

- exploitation des sites 

dôemprunt et carri¯res ; 

- terrassement ; 

Modifications de lôaspect 

visuel du paysage 
Moyenne Ponctuelle Longue Moyenne Faible Faible 
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Composante 

du milieu 
Activit®s sources dôimpact Impacts 

Paramètres de caractérisation et dô®valuation 

Intensité Etendue Durée 
Importance 

absolue 

Valeur de 

la 

composante 

Importance 

relative 

- déploiement de la main-

dôîuvre ; 

- réalisation et protection des 

diguettes. 

Ressources 

en eau 

- terrassement ; 

- réalisation et protection des 

diguettes ; 

- réalisation des ouvrages 

dôaccompagnement ; 

- gestion des déchets ; 

- entretien des engins et 

équipements. 

Modifications sur la 

quantit® et la qualit® de lôeau 

du barrage où se feront les 

pr®l¯vements dôeau 

Faible Ponctuelle Temporaire Mineure Moyenne Faible 

Flore et faune 

- terrassement ; 

- réalisation et la protection des 

diguettes ; 

- réalisation des ouvrages 

dôaccompagnement ; 

- gestion des déchets. 

Pertes permanentes de 

végétation et modification 

de la composition des 

espèces de flore. 

Forte Ponctuelle Longue Majeure Moyenne Forte 

Pertes permanentes 

dôhabitats fauniques et 

perturbation de la quiétude 

de la faune. 

Forte Ponctuelle Longue Majeure Moyenne Forte 

Destruction de pâturages 

naturels 
Faible Ponctuelle Longue Mineure Faible Faible 

Qualité de 

vie, santé et 

sécurité 

- terrassement ; 

- réalisation et protection des 

diguettes ; 

- réalisation des ouvrages 

dôaccompagnement ; 

- gestion des déchets ; 

Augmentation de 

lôincidence des MST, du 

VIH/SIDA et de la COVID 

19 ; 

Accidents et blessures 

physiques impliquant des 

Forte Locale Temporaire Moyenne Forte Forte 
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Composante 

du milieu 
Activit®s sources dôimpact Impacts 

Paramètres de caractérisation et dô®valuation 

Intensité Etendue Durée 
Importance 

absolue 

Valeur de 

la 

composante 

Importance 

relative 

- déploiement de la main-

dôîuvre. 

travailleurs ou résidents 

locaux ; 

Accidents dus à la 

circulation des véhicules et 

engins du projet ; 

Augmentation du stress lié 

aux nuisances (bruit, 

poussière, pollution de 

lôair) 

Patrimoine 

culturel et 

archéologique 

- terrassement ; 

- réalisation et protection des 

diguettes ; 

- réalisation des ouvrages 

dôaccompagnement ; 

- déploiement de la main-

dôîuvre. 

Destruction ou perturbation 

de sites et/ou objets 

archéologiques, de 

sépultures et/ou de sites 

sacrés ; 

 

D®gradation des mîurs, us 

et coutumes. 

Faible Ponctuelle  Temporaire  Mineure Forte Moyenne 

Cohésion 

sociale, 

relation de 

genre et 

personnes 

vulnérables 

- déploiement de la main-

dôîuvre. 

Augmentation de la 

délinquance / Conflits entre 

les travailleurs de 

lôentreprise et la population 

locale ; 

 

Faible Ponctuelle  Courte Mineure Forte Moyenne 

Cohésion 

sociale, 

relation de 

genre et 

personnes 

vulnérables 

Déploiement de la main-dôîuvre 

Augmentation des risques 

dôEAS/HS/VCE et dôautres 

formes de violences basées 

sur le genre (VBG). 
Forte Locale Longue Majeure Forte Forte 
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Composante 

du milieu 
Activit®s sources dôimpact Impacts 

Paramètres de caractérisation et dô®valuation 

Intensité Etendue Durée 
Importance 

absolue 

Valeur de 

la 

composante 

Importance 

relative 

Foncier et 

utilisation des 

terres 

Lib®ration de lôemprise du bas-

fond 

Perturbation des activités de 

subsistance des PAP ; 

Perte temporaire dôemploi 

et de revenus des PAP 

Forte Locale Temporaire Moyenne Forte Moyenne 

Foncier et 

utilisation des 

terres 

- réalisation et protection des 

diguettes ; 

- réalisation des ouvrages 

dôaccompagnement. 

Perturbations de 

lôutilisation des ressources 

du bas-fond 

Faible  Ponctuelle  Longue  Mineure Forte Moyenne 

PHASE DôEXPLOITATION 

Ressources 

en eau 

- fertilisation et protection des 

cultures. 

Pollution des ressources en 

eau 
Moyenne Locale Longue Moyenne Moyenne Moyenne 

Flore et faune 
- fertilisation et protection des 

cultures. 

Perturbations sur la qualité 

de lôenvironnement 
Moyenne Locale Longue Moyenne Moyenne Moyenne 

Santé et 

sécurité 

- mise en culture des casiers de 

riz. 

Apparition de problèmes 

respiratoires/développement 

de vecteurs de maladies 

(paludisme notamment) et 

intoxication par suite de 

lôutilisation des emballages 

dôengrais et de pesticides 

Forte Régionale Longue Majeure Forte Forte 

Cohésion 

sociale, 

relation de 

genre et 

personnes 

vulnérables 

- Afflux de main-dôîuvre et de 

commerçants. 

Augmentation des risques 

dôEAS/HS/VCE et dôautres 

formes de violences basées 

sur le genre (VBG). 

Forte Locale Longue Majeure Forte Forte 

Air  
- fertilisation et protection des 

cultures. 

Emissions de gaz à effet de 

serre 
Faible Ponctuelle Moyenne Mineure Faible Faible 

SERF, 2022 
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7. MESURES DE BONIFICATION, DôATTENUATION ET DE COMPENSATION DES 
IMPACTS DU SOUS PROJET 

Les impacts ne pouvant pas °tre ®vit®s peuvent °tre att®nu®s ou compens®s par la mise en îuvre de 

diverses mesures de gestion : 

- les mesures de bonification : elles permettent dôaugmenter les effets positifs li®s aux activit®s du 

sous projet ; 

- les mesures dôatt®nuation : elles visent à minimiser les effets négatifs du sous _projet sur le 

milieu ; 

- les mesures de compensation : elles visent à compenser la perte ou la perturbation permanente de 

certains éléments du milieu. 

 

7.1.Mesures de bonification 

Les mesures de bonification visent à accroître l'importance ou la valeur des impacts positifs du sous 

projet. Elles portent entre autres sur la recherche des voies et moyens pour permettre aux populations 

dôam®liorer leurs revenus et la qualit® de leur vie. Au nombre de ces mesures, on peut noter : 

- lôinformation et lôaffichage des opportunit®s dôemplois (au niveau du bâtiment de la mairie de 

Yaba par exemple et des lieux publics) dans le cadre du sous projet ; 

- le recrutement de la main dôîuvre locale pour les emplois non qualifiés tout en respectant le code 

de travail du Burkina ; 

- le recrutement des entreprises locales pour la fourniture de certains biens et services ; 

- le renforcement des capacités des producteurs (formation en techniques de production, appui en 

équipement de travail et en équipement de protection individuelle), lôaccompagnement des 

producteurs à la constitution de coopérative ; 

- lôaccompagnement de producteurs ¨ la mise en place dôune alliance productive entre fournisseurs 
dôintrants, producteurs et commerçants ; 

- Sensibilisation et formation des producteurs sur les bonnes pratiques dôutilisation de la 
fertilisation minérale et des pesticides. 

 

7.2.Mesures de compensation 

 

7.2.1. Mesures de compensation des pertes de biens subies par les populations 

Il sôagit des mesures prises en vue de dédommager les populations victimes de la destruction de leurs 

biens et des sites sensibles pendant les travaux. Dans le cas du pr®sent sous projet, il sôagit 

essentiellement des indemnisations en ce qui concerne les cultures et les arbres ayant une valeur 

économique et/ou socioculturelle et situés sur les superficies cultivées du bas-fond dôIssapogo. Ces 

mesures sont d®finies et mises en îuvre dans le cadre dôun plan dôaction de r®installation (PAR) 

élaboré en marge de la présente NIES. 

 

7.2.2. Reboisement compensatoire 

Cette mesure est prise pour restaurer les services écologiques qui seront perdus du fait de la 

destruction de la v®g®tation dans lôemprise du bas-fond. Elle vient en compl®ment dôautres mesures 

prévues pour minimiser la destruction de la flore et des habitats fauniques. Les actions suivantes sont 

prévues : 

- ®laboration dôun programme de reboisement compensatoire ; 

- accompagnement des initiatives locales de reboisement en venant en appui aux groupements 

villageois, associations locales, organisations non gouvernementales (ONG), etc. à travers des 

dons de plants ; 

- réalisation de plantations de compensation dans les lieux communautaires (écoles, centre de santé, 

forêts communales, etc.) identifiés par les autorités locales ; 

- dons de plants aux ménages des PAP et accompagnement à la plantation sur des sites de leur 

choix : cette action vise à compenser la restriction la perte des arbres subie par les PAP. 
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7.3.Mesures dôatt®nuation 

Les mesures dôatt®nuation comprennent : (i) des mesures dôordre g®n®ral relatives ¨ la sensibilisation 

du personnel de chantier et des populations locales sur les aspects environnementaux,, sociaux de 

sant® et de s®curit® et (ii) des mesures dôatt®nuation sp®cifiques. 

 

7.3.1. Mesures dôatt®nuation dôordre g®n®ral 

 

7.3.1.1.Mise en îuvre d'un plan de communication pour la mobilisation et lôengagement des 

parties prenantes : 

Lôobjectif de la mesure est de minimiser les effets n®gatifs du projet sur les populations locales. Elle 

facilitera aussi la libération du site du bas-fond pour les travaux. Elle comprend les actions suivantes : 

- informer et sensibiliser les populations locales sur le déroulement des travaux et les consignes de 

circulation par des crieurs publics, la presse écrite et la radio locale ; 

- revérifier les limites du site et procéder à un ajustement si nécessaire ; 

- sensibiliser le personnel de chantier sur les bonnes pratiques environnementales et sociales et le 

respect des clauses environnementales et sociales (cf. Annexe 2), lôhygi¯ne, la santé et la sécurité 

au travail ; 

- faire signer les codes de conduite à tout le personnel ; 

- sensibiliser le personnel de chantier et les populations locales sur les risques 

dôEAS/HS/VCE/VBG, sur les IST, le VIH/SIDA, les grossesses non d®sir®es et la COVID-19 ; 

- sensibiliser le personnel de chantier et les populations locales sur la citoyenneté, les conséquences 

des comportements d®viants en mati¯re de mîurs et sur les textes qui les r®gissent. 

 

7.3.1.2.Mise en îuvre d'un plan d®taill® d'actions de protection environnementale et sociale de 

chantier (PGES de chantier) 

Lôobjectif de la mesure est de minimiser les dommages qui seront caus®s aux milieux biophysique et 

social pendant lôex®cution des travaux. Le PGES de chantier sera ®labor® par lôEntreprise et sera 

soumis ¨ lôapprobation de lôIng®nieur- Conseils du Projet et à la Banque dans un bref délai après la 

notification de d®marrer les travaux. Le d®marrage des travaux nôinterviendra quôapr¯s validation de 

ce plan. Le plan doit comprendre au moins : 

1) lôorganigramme du personnel de mise en îuvre ; 

2) le plan détaillé des installations doit comprendre : 

o la localisation et le plan général des sites ; 

o les mesures de protection des sites ; 

o le plan de gestion des déchets solides, des hydrocarbures et des résidus liquides ; 

o le plan de gestion des pr®l¯vements dôeau; 

o la description des méthodes et moyens de prévention contre les pollutions, les incendies 

et les accidents de la route ainsi que les mesures de réduction au cas où ils advenaient ; 

o la description des infrastructures sanitaires et de leur acc¯s en cas dôurgence ; 

o la réglementation du chantier concernant la protection environnementale, sociale et la 

sécurité des personnes. 

3) un plan Hygiène, Santé et Sécurité (HSS) : Il doit comporter au minimum :  

o les prévisions concernant la sécurité liée au matériel, engins et véhicules utilisés ;  

o les prévisions concernant les équipements de protection individuelle (EPI) qui seront mis 

à la disposition des employés en tenant compte du poste occupé et le suivi de leur port 

effectif ; 

o les mesures de sécurité qui seront adoptées pour le transport et la manipulation de matières 

toxiques et dangereuses ;  

o la qualification et la formation de ou des responsable(s) sant®/s®curit® de lôentreprise et de 
ses sous-traitants ; 
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o les capacités et les besoins en appui des centres de santé à proximité des zones de travaux 

ou à défaut, le nombre et la qualité du personnel de santé présent pour gérer les urgences 

sur les chantiers ; 

o les équipements de premiers secours existant sur les chantiers et dans les véhicules ;  

o les proc®dures dôinterventions m®dicales dôurgence en cas dôaccident ; 

o les prévisions concernant la sécurité des chantiers pour les populations riveraines et les 

usagers des pistes secondaires ;  

o les prévisions concernant la lutte contre la transmission du paludisme et contre les 

maladies diarrhéiques chez les employés ;  

o les pr®visions concernant la qualit® et la quantit® dôeau et de nourriture mises ¨ disposition 

des employés ; 

o les pr®visions concernant les latrines et autres ®quipements dôhygi¯ne sur les chantiers. 

4) un plan de gestion des déchets solides et résidus liquides de chantier qui comportera les 

éléments suivants : 

o la catégorisation des déchets qui seront produits,  

o les procédures de collecte et les conditions de stockage des déchets ; 

o les emplacements aménagés pour le stockage des déchets ; 

o les lieux dô®vacuations des déchets ; 

o les méthodes de traitements prévus ; 

o les mesures sécuritaires prévues dans le cadre de la gestion des déchets ; 

o la gestion des centrales à béton utilisés sur le chantier : plateforme, drainage des eaux de 

lavage, bassin de stockage et de traitement des eaux de lavage, aire de dépôts et protection 

des matériaux ; 

o les acteurs impliqués et leurs rôles. 

5) un plan de gestion des zones dôemprunt ; 

6) un plan de prévention et de réponse aux EAS/HS. 

 

7.3.2. Mesures dôatt®nuation sp®cifiques 

Ces mesures sont définies par phase du sous projet pour chaque impact identifié et comprennent : 

- les mesures relatives au milieu physique ; 

- les mesures relatives au milieu biologique ; 

- les mesures relatives au milieu humain. 

 

Les tableaux 23 et 24 r®capitulent toutes les mesures qui permettront dôatt®nuer les diff®rents impacts 

négatifs identifiés selon les différentes phases du sous projet. 
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Tableau 23 : Mesures dôatt®nuation dôordre g®n®ral 

Mesures dôatt®nuation propos®es Description des activités Période Responsable de 

la mise en îuvre 
Indicateurs de performance 

Mise en îuvre d'un programme de 

communication pour la 

mobilisation et lôengagement des 

parties prenantes 

Elaboration du programme de 

communication et de sensibilisation  
Avant les travaux Promoteur 

Existence du programme de 

communication et de sensibilisation  

Information et sensibilisation des 

populations locales sur le déroulement des 

travaux et les consignes de circulation par 

des crieurs publics, la presse écrite et la 

radio locale  

Avant les travaux 

Promoteur 

Diffusion régulière du déroulement des 

travaux et des consignes de circulation à 

respecter  

Sensibilisation du personnel de chantier sur 

la gestion environnementale et sociale et en 

hygiène, santé et sécurité au travail.  

Avant les travaux 

Promoteur Nombre de séances de sensibilisation sur 

la gestion environnementale et sociale, 

hygiène, santé et sécurité  

Sensibilisation du personnel de chantier et 

des populations locales sur les questions 

dôEAS/HS  

Avant les travaux Entreprise Nombre de séances de sensibilisation sur 

les questions dôEAS/HS 

Sensibilisation du personnel de chantier et 

des populations locales sur les questions de 

VCE 

Avant les travaux Entreprise Nombre de séances de sensibilisation sur 

les VCE 

Signature de codes de conduite Avant les travaux 

Entreprise 

Code de conduite signé par le chef de 

chantier ; 

Code de conduite signé par le 

responsable de lôentreprise et par son 

personnel travaillant à quelque niveau du 

sous projet.. 

Formation et briefing des travailleurs Avant les travaux Entreprise 100% des travailleurs sont formés 

Référencement des victimes vers les 

services de prise en charge. 

En cas de survenue 

de cas dôEAS/HS 

et de VCE 

Entreprise 

Nombre de cas référés vers les services 

de prise en charge 

Communication sur le MGP, sous-tendu 

par l'approche centrée sur les survivant-es 

Avant les travaux 

Entreprise 

Nombre de communication sur le MGP, 

sous-tendu par l'approche centrée sur les 

survivant-es 



 

112 

Mesures dôatt®nuation propos®es Description des activités Période Responsable de 

la mise en îuvre 
Indicateurs de performance 

Sensibilisation du personnel de chantier et 

des populations locales sur les IST le 

VIH/SIDA, les risques dôEAS/HS/VBG, les 

grossesses non désirées et la COVID-19.  

Avant les travaux Entreprise 
Nombre de séances de sensibilisation sur 

les IST et le VIH/SIDA  

Mise en îuvre d'un programme 

détaillée d'actions de protection 

environnementale et sociale de la 

zone des travaux. 

Elaboration et mise en îuvre dôun 

programme détaillé d'actions de protection 

environnementale et sociale de la zone des 

travaux. 

Avant les travaux Entreprise 
Existence du programme d'action de 

protection environnementale et sociale  

Pr®servation de la qualit® de lôair 

Limiter lôenvol des poussi¯res par 

lôarrosage de lôemprise des travaux, des 

voies de circulation des véhicules et engins 

de chantier à la traversée de zones habitées 

au moins une fois par jour en période sèche  

Pendant les 

travaux 
Entreprise 

Arrosage régulier des emprises et voies 

de circulation  

Utilisation de véhicules et engins dont les 

émissions gazeuses répondent aux normes 

internationales en matière de protection 

environnementale et réalisation de 

maintenance régulière. 

Pendant les 

travaux 
Entreprise 

Caractéristiques des véhicules et engins 

de chantier utilisés pour les travaux  

Dotation de masques anti-poussières 

adaptés et répondant aux énormes pour le 

personnel de chantier. 

Pendant les 

travaux 
Entreprise 

Existence de masques anti-poussière sur 

le chantier  

Protection contre les nuisances 

sonores  

Dotation de casques anti-bruit et de 

bouchons dôoreilles adapt®s et r®pondant 

aux normes pour le personnel de chantier 

occupant des postes à risque  

Avant les travaux Entreprise 
Existence de masques anti - bruit/ 

bouchons sur le chantier  

Installation des équipements de chantier et 

dépôt de matériaux au moins à 500 m des 

zones résidentielles, des centres de santé et 

des écoles  

Avant les travaux Entreprise 

Situation des sites d'installation des 

équipements et de dépôt de matériaux  

SERF, 2022  
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Tableau 24 : Mesures dôatt®nuation en phases de préparation, dôam®nagement, dôexploitation et de fermeture 

IMPACTS POTENTIELS NEGATIFS MESURES DôATTENUATION DESCRIPTION 

PHASES PREPARATOIRE ET DôAMENAGEMENT 

Pertes de biens (arbres) des PAP. 

Mettre en îuvre un Plan d'action de 

réinstallation. 

Elaborer et publier un calendrier pour les dédommagements 

des PAP. 

Mettre en îuvre la proc®dure de d®dommagements 

Impliquer les autorités communales dans le processus de mise 

en îuvre du plan dôaction de r®installation 

Mettre en îuvre le MGP. 

Mettre en place les points focaux et élaborer un répertoire 

renfermant toutes les informations utiles 

Former les acteurs notamment sur la gestion des plaintes 

EAS/HS et lôapproche centr®e sur les besoins des survivant(es) 

Elaborer un guide résumant les procédures du MGP 

Acquérir et distribuer des kits (registre, modèle de PV, carnets, 

fiche dô®valuation, documentation, stylos, t®l®phone, puce) aux 

points focaux. 

Marginalisation des femmes et autres 

personnes vulnérables lors de 

lôindemnisation des biens impact®s. 

Accompagner les groupes vulnérables. 

Définir et mettre en application un mécanisme visant à protéger 

les droits des personnes vulnérables pendant les 

dédommagements. 

D®gradation temporaire de la qualit® de lôair 

par les particules poussière et par les gaz 

dô®chappement des v®hicules et engins de 

chantier. 

Mettre en îuvre des mesures de pr®servation 

de la qualit® de lôair. 

Utiliser des abats de poussière répondant aux normes 

environnementales. 

Couvrir les chargements de matériaux fins pendant leur 

transport 

Entretenir régulièrement les véhicules 

Arroser les routes traversées au moins une fois par jour en 

saison sèche 

Nuisances sonores 
Mettre en îuvre des mesures de protection 

contre les nuisances sonores 

Equiper les appareils et la machinerie de construction de 

silencieux reconnus pour réduire efficacement les émissions 

sonores 

Doter le personnel dôEquipement de Protection Individuel 

(EPI) contre le bruit lorsque lôexposition sonore d®passe 85 
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IMPACTS POTENTIELS NEGATIFS MESURES DôATTENUATION DESCRIPTION 

dB(A) ou lorsque la pression acoustique de crête dépasse 135 

dB(C) 

Installer les équipements de chantier et les sites de dépôt de 

mat®riaux ¨ une distance dôau moins 500 m des zones 

dôhabitation, des centres de sant® et des ®coles.  

Suivre le niveau sonore pendant les travaux de construction en 

zone dôhabitations. 

Modification de la structure des sols et 

érosion des sols 

Mettre en îuvre des mesures de protection des 

sols 

Délimiter clairement la zone des travaux pour éviter 

dôendommager des zones au-delà de celle requise. 

Séparer et conserver la terre végétale lors des opérations de 

terrassement pour la restauration des sites de dépôts de 

matériaux et équipements et des parkings 

Remettre en état le sol dans les zones de dépôt et de parking 

Pollution des sols et des ressources en eau. 
Mettre en îuvre des mesures de protection des 

sols et des ressources en eau 

Réaliser une situation de référence de la qualité des eaux et la 

qualité des sols (résidus de pesticides) avant le démarrage des 

activités. 

Elaborer et appliquer un plan de gestion des produits et déchets 

Perte ou perturbation dôesp¯ces floristiques 

et fauniques 

Mettre en îuvre des mesures de protection de 

la flore, de la faune et des habitats fauniques. 

Aménager les sites de dépôts de matériaux et des équipements 

dans les zones de clairières 

D®limiter pr®cis®ment la largeur de lôemprise et marquer les 

arbres à abattre 

Emp°cher tout abattage dôarbres en dehors de la zone 

nécessaire 

Obtenir une autorisation du Ministère en charge de 

lôenvironnement pour lôabattage des arbres 

Réaliser un reboisement compensatoire 

Destruction de pâturages naturels 

Mettre en place un plan de valorisation de la 

paille de riz pour lôalimentation du b®tail 

Initier une concertation en collaboration avec les services de 

lôagriculture et de lô®levage sur la valorisation de la paille de 

riz en élevage et les formes de partenariats à créer entre 

éleveurs et producteurs de riz. 
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IMPACTS POTENTIELS NEGATIFS MESURES DôATTENUATION DESCRIPTION 

Renforcer les capacités des acteurs au traitement et à 

lôutilisation de la paille de riz en ®levage. 

Accidents de la circulation ou collision 

d'engins ; 

 

Augmentation du stress et de troubles divers 

liés aux nuisances (bruit, poussière, 

pollution de lôair). 

Mettre en îuvre des actions s®curitaires 

adéquates pour les travailleurs, les populations 

riveraines et les usagers 

Installer des panneaux de signalisation et réguler la circulation 

au niveau des zones de travaux. 

Installer des ralentisseurs sur les voies dôacc¯s 

Informer les populations et les autorités locales du calendrier et 

des horaires des travaux. 

Mettre en îuvre le m®canisme de gestion des plaintes et le 

rendre accessible aux PAP. 

Etablir des conventions avec les centres de santé à proximité 

des sites des travaux pour la prise en charge des travailleurs en 

cas de maladies ou dôaccidents.  

Doter le chantier en produits et mat®riels de soins dôurgence. 

Sensibiliser le personnel, les populations riveraines et les 

élèves des écoles riveraines au respect des consignes de 

sécurité à proximité des sites des travaux. 

Doter le personnel dô®quipements de protection individuelle 

(EPI) et veiller à leur port effectif 

Elaborer et mettre en îuvre un plan de formation des 

travailleurs sur la sécurité au travail. 

Elaborer et mettre en îuvre un plan dôHygi¯ne, Sant® et 

Sécurité au travail 

Respecter les horaires et le volume de travail. 

Destruction ou perturbation de sites et/ou 

objets archéologiques, de sépultures et/ou 

de sites sacr®s / d®gradation des mîurs, us 

et coutumes. 

Mettre en îuvre des mesures de protection du 

patrimoine culturel et archéologique 

Arrêter les travaux en cas de découverte de vestiges 

archéologiques 

Elaborer et mettre en îuvre des proc®dures de traitement des 

découvertes archéologiques fortuites 

PHASE DôEXPLOITATION 

Pollution des sols alentours et des 

ressources en eau 
Gestion des matières résiduelles dangereuses 

- Appliquer les mesures préconisées à la phase de 

construction 

- Interdire lôutilisation des produits phytosanitaires prohib®s ; 
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IMPACTS POTENTIELS NEGATIFS MESURES DôATTENUATION DESCRIPTION 

- Former les producteurs ¨ lôutilisation des produits 

phytosanitaires ; 

- Informer/sensibiliser les producteurs sur les pesticides 

homologu®s et les risques li®s ¨ lôutilisation de pesticides 

non autorisés/obsolètes ; 

- Utiliser les équipements appropriés (pulvérisateurs) ; 

- Exiger les ports des équipements de protection (masque, 

lunette, lors de lô®pandage, etc.) ; 

- Eviter lô®pandage des pesticides en temps de vent ; 

- Sensibiliser les producteurs sur les conséquences de 

lôutilisation non contr¹l®e des pesticides sur le sol et les 

ressources en eau 

Perturbations de la qualité de 

lôenvironnement 

Mettre en place des mesures de protection de 

la flore, de la faune et des habitats fauniques. 

- Interdire lôutilisation des produits phytosanitaires prohib®s ; 

- Former les producteurs ¨ lôutilisation des produits 

phytosanitaires. 

Prolifération des vecteurs de maladies 

(paludisme notamment) 

Mettre en place des mesures 

dôaccompagnement pour lutter contre le 

paludisme 

- Distribution de moustiquaires ; 

- Accompagner les producteurs en équipement de protection 

individuel ; 

- . 

Émission de gaz à effet de serre 
Mettre en place un dispositif pour valoriser les 

affluents de la rizière. 
- Construire un dispositif de bio-digesteurs. 

PHASE DE FERMETURE 

Emission de particules gazeuses et de 

poussi¯res dans lôair 

Mettre en place des mesures de préservation de 

la qualit® de lôair 

Utiliser des abats de poussière répondant aux normes 

environnementales. 

Entretenir régulièrement les véhicules 

Arroser les routes traversées au moins une fois par jour en 

saison sèche 

Déversements de produits dangereux sur le 

sol 

Mettre en place des mesures de protection des 

sols et des ressources en eau. 

Mettre en place des bacs de récupérations des produits 

pétroliers et autres polluants. 

Assurer lôentretien pr®ventif des r®servoirs et des ®quipements 

connexes pour prévenir les bris et lôusure pr®matur®e 
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IMPACTS POTENTIELS NEGATIFS MESURES DôATTENUATION DESCRIPTION 

Assurer la formation des travailleurs affectés aux opérations de 

manutention des hydrocarbures pétroliers 

Emissions de bruit Protection contre les nuisances sonores 

Equiper les appareils et la machinerie de construction de 

silencieux reconnus pour réduire efficacement les émissions 

sonores 

Doter le personnel dôEquipement de Protection Individuel 

(EPI) contre le bruit lorsque lôexposition sonore d®passe 85 

dB(A) ou lorsque la pression acoustique de crête dépasse 135 

dB(C) 

Suivre le niveau sonore pendant les travaux de construction en 

zone dôhabitations. 

SERF, 2022 
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8. IDENTIFICATION, ANALYSE ET EVALUATION DES RISQUES ET DANGERS  ET 

MESURES DE GESTION DES RISQUES 

 

Cette section du rapport présente les risques et dangers liés aux activités du sous projet ou à des causes 

externes (aléas climatiques, attaques terroristes). Le sous projet peut comporter des 

dysfonctionnements qui peuvent être sources d'incidents ou d'accidents. Ces derniers peuvent avoir 

une influence sur la sécurité ou la santé du personnel, des populations locales et des usagers ainsi que 

sur l'intégrité du milieu naturel environnant. 

Lô®valuation permet ensuite dôidentifier les causes principales, les conséquences et les mesures de 

contrôle de ces risques et dangers. 

 

8.1.M®thodologie dôidentification et dô®valuation des dangers et des risques 

Côest lôAnalyse Pr®liminaire des Risques (APR) (Hazard Identification ï HAZID, en anglais) qui est 

retenue dans le cadre de la présente NIES. L'analyse préliminaire des risques (APR) est une méthode 

d'identification et d'®valuation des risques dôun syst¯me. ê partir de l'ensemble des dangers auxquels 

le système (activités du sous projet) est susceptible d'°tre expos® tout au long de sa mise en îuvre, 

l'APR a pour objectif : l'identification, l'évaluation, la hiérarchisation et la maîtrise des risques qui en 

résultent. 

 

LôAPR n®cessite dans un premier temps, lôidentification des ®l®ments dangereux des installations qui 

concernent des : 

- produits ou des substances dangereuses, que ce soit sous forme liquide, solide ou gazeuse ;  

- équipements potentiellement dangereux, comme par exemple les engins, les installations 

connexes ;  

- opérations dangereuses associées aux procédés ou aux produits en cause. 

 

A partir de ces ®l®ments, lôAPR vise ¨ identifier les diff®rentes situations de danger. Il sôagit donc de 

d®terminer les causes et les cons®quences de chacune de ces situations, puis dôidentifier les mesures 

de s®curit® existantes ou qui seront mises en place (pr®ventives et dôurgence). 

Les crit¯res qui sont utilis®s pour lô®valuation des risques prennent en compte la s®v®rit® des 

cons®quences, et la probabilit® dôoccurrence : 

- la sévérité ou la gravit® est en relation avec çlôampleurè des cons®quences qui peut °tre minimale, 

faible, moyenne, haute ou très haute » ; 

- lôoccurrence se d®finie comme la fr®quence dôapparition du risque ou du danger. 

 

Le niveau de risque est évalué par la combinaison du niveau de s®v®rit® et de la fr®quence dôapparition 

de lô®v®nement (cf. Tableau 25: Matrice de criticité). Plus un ®v¯nement est susceptible dôavoir des 

cons®quences s®v¯res et que la probabilit® quôil survienne est ®lev®e, plus le risque apparaît comme 

inacceptable et nécessitera par conséquent la mise en place de procédures de réduction des risques 

et/ou la modification des installations pour en atténuer les effets potentiels. 

La matrice de criticit® permet ainsi dô®valuer et dôhi®rarchiser les risques. On attribue ensuite un 

niveau de priorit® d®fini, en fonction des crit¯res dôoccurrence et de gravit®, 

 

Tableau 25 : Matrice de criticité 

Fréquent D  D1  D2  D3  D4  

Possible C  C1  C2  C3  C4  

Rare B  B1  B2  B3  B4  

Extrêmement rare A  A1  A2  A3  A4  

 Mineur 1 Notable 2 Critique 3 Majeur 4 
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 Risque prioritaire : demande une action prioritaire avec réalisation à court-terme ou la prise 

de mesures ad®quates avant la mise en îuvre de lôactivit® = Risque significatif 

 
Risques à diminuer : demande une action à court ou moyen terme 

 Risque ¨ surveiller : demande une vigilance de fa­on ¨ ®viter lôaccident, demande une 

action à moyen ou long terme  

 Risque faible : ne demande pas dôaction mais peut faire lôobjet dôune action dôam®lioration  

 

Pour le besoin de lôanalyse des risques, les crit¯res ç occurrence » et « gravité » sont définies comme 

suit :  

 

Tableau 26 : Crit¯res dô®valuation de la fr®quence dôapparition dôun risque 

Occurrence Définitions 

Fréquent (D) 
Evènement très probable  

Sôest produit de nombreuses fois sur dôautres sites/projets similaires.  

Possible (C) 
Evènement probable  

Sôest produit quelques fois sur des sites/projets similaires  

Rare (B) 
Evènement peu probable  

Sôest produit rarement sur des sites/projets similaires  

Extrêmement rare (A) Evènement improbable   

Ne sôest jamais produits sur des sites/projets similaires  

 

Tableau 27 : Crit¯res dô®valuation de la gravit® 

Gravité Définitions 

Majeur (4) 
Accident grave ou mortel (interne ou externe) susceptible 

dôentrainer des cons®quences externes ou dommage tr¯s important  

Critique (3) 
Accident corporel important causant un arrêt de travail (> 3 jours) 

ou dommage important  

Notable (2) 
Accident corporel localis® nôentrainant pas un arr°t prolong® (Ò 3 

jours) ou dommage moins important  

Mineur (1) Peu ou pas dôincidence sur lôhomme (premiers soins) ou sur les biens  

 

 

8.2.Synth¯se de lôidentification des situations de dangers et des risques liées aux activités du 

sous projet 

Le tableau 28 recense les risques et situations de dangers susceptibles de se produire dans le cadre de 

la réalisation des activités du projet. Afin de mieux les appréhender, ces risques et dangers ont été 

identifi®s par phase et selon lôactivit® du sous projet. 
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Tableau 28 : Synthèse des dangers et risques identifiés 

Sources de risques et 

dangers 
Situation de dangers Risques 

Phases pr®paratoire et dôam®nagement 

Installation de chantier ; 

amenée de matériels et 

matériaux ; 

 

Exploitation des carrières 

et zones dôemprunt ; 

 

Préparation du site et 

Réalisation et protection 

des diguettes ; 

 

Recrutement de la main-

dôîuvre pour les travaux. 

Mouvement du personnel, des engins et 

v®hicules de chantier sur lôaire des 

travaux 

Collisions 

Travail en hauteur  Chutes  

Circulation des engins et véhicules de 

chantier sur routes ouvertes à la 

circulation (Routes Koudougou-Toma) 

Accidents de la circulation 

Emission de particules de poussières et 

de gaz d'échappement 

Gênes et troubles respiratoires et 

oculaires  

Emission de bruit et vibration  Gênes et troubles auditifs  

Déboisement du site du bas-fond 

Morsures de serpent lors du 

débroussaillage 

Blessures et écrasement par suite de 

chute dôarbres. 

Manipulation des engins et outils 

(bétonnière, tronçonneuse, etc.) 

Troubles musculo squelettiques, 

blessures et fractures 

Approvisionnement des engins de 

chantier en hydrocarbures 

Manipulation de produits pétroliers (gaz 

butane, carburant) 

Incendie et explosion  

Non-utilisation de la main dôîuvre 

locale lors des travaux 
Conflits sociaux 

Afflux et brassage de personnes dans la 

zone des travaux dôam®nagement. 

Propagation de la COVID-19 

Propagation des IST et VIH/SIDA 

Développement de violences basées 

sur le genre (VBG) 

Survenue de cas dôEAS/HS 

Gestion des déchets 

solides et effluents 

Manipulation / entreposage des 

hydrocarbures et huiles usagée 

D®versements dôhydrocarbures ou 

dôhuiles usag®es sur le milieu 

Phase dôexploitation 

Attribution des parcelles 

aménagées du bas-fond  

Choix des bénéficiaires des parcelles 

aménagées 
Conflits sociaux 

Mise en culture des 

casiers rizicoles. 

Chocs climatiques extrêmes 
Inondation des casiers de riz 

Sécheresse 

Fertilisation et protection des cultures 

Pollution de l'environnement par 

suite de lôutilisation dôengrais et de 

produits phytosanitaires ou dôun 

déversement accidentel de produits 

phytosanitaires. 

Gestion des déchets et 

effluents 

Manipulation ou utilisation des 

emballages vides dôengrais et de 

pesticides à des fins domestiques. 

Intoxication des personnes ou des 

animaux par suite de 

lôingurgitation dôaliments stock®s 
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dans les emballages vides 

dôengrais ou de pesticides. 

Incinération des emballages vides 

dôengrais et de pesticides 

Production de fumées toxiques 

nocives pour la santé humaine et 

l'environnement par suite de 

lôincin®ration des emballages 

vides dôengrais et de pesticides. 

Enfouissement des emballages vides 

dôengrais et de pesticides 

Contamination des eaux de la 

nappe phréatique et des eaux de 

surface par suite de 

lôenfouissement ou du rejet des 

emballages vides dôengrais et de 

pesticides dans la nature. 

Source : SERF, 2021 

 

Selon le tableau 29, la plupart des risques identifiés sont des risques à surveiller pour certains et à 

diminuer pour dôautres. Les risques ¨ surveiller sont des risques demandant une vigilance de fa­on ¨ 

®viter lôincident, les actions sont g®n®ralement mises en îuvre ¨ moyen ou long terme. Tandis que 

les risques à diminuer demande des actions à court ou moyen terme. Les risques significatifs identifiés 

sont : 

- le risque dôaccidents de la circulation ou de collision avec des dommages importants ; 

- le risque dô®crasement, de blessures ou fractures par chute dôarbres ; 

- le risque de propagation des IST et VIH/SIDA ; 

- le risque de propagation de la COVID-19 ; 

- le risque de survenus dôEAS/HS ; 

- le risque de VCE ; 

- le risque de conflits sociaux lors du recrutement de la main-dôîuvre et de lôattribution des 

parcelles de riz ; 

- le risque dôintoxication des personnes ou des animaux par suite de lôingurgitation dôaliments 

stock®s dans les emballages vides dôengrais ou de pesticides.. 

 

Ces risques sont prioritaires et nécessitent des actions à court termes ou la prise de mesures adéquates 

avant la mise en îuvre de lôactivit®. 
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8.3.Analyse et évaluation des risques liées aux activités du sous projet 

 

Tableau 29 : Synth¯se de lôanalyse et de lô®valuation des risques 

N° Risques Analyse 

Evaluation du niveau de 

criticité de risque 

Probabilité Gravité Criticité  

1 Accidents de la circulation ou collision 

Pendant la phase préparatoire et des travaux, on pourrait assister à des 

accidents liés aux mouvements des engins de chantier, le transport des 

matériaux et des équipements, le transport et le déplacement du 

personnel et la circulation des populations. On pourrait assister à 

lôapparition de dommages corporels, aussi bien chez les employ®s que 

chez les populations riveraines, pouvant conduire à la mort. Ces risques 

sont probables. Mais au vu de lôampleur que peut avoir les 

conséquences de tels évènements, ce risque demande la prise de 

mesures adéquates avant-m°me le d®but des travaux dôam®nagement. 

Il est par conséquent prioritaire, 

Possible 

(C) 
4 C4 

2 Gênes et troubles respiratoires et oculaires  

Les ®missions de particules poussi®reuses, de gaz dô®chappement des 

moteurs dôengins seront les principales causes de lôapparition des 

troubles respiratoires et oculaires aussi bien chez les travailleurs que 

chez les populations vivant ou travaillant à proximité. Ce risque sera 

probable pour la plupart des activités avec des dommages qui seront 

qualifiés de notables. 

Possible 

(C) 
2 C2 

3 Gênes et troubles auditifs  

Les principales sources de bruit proviennent des moteurs des engins de 

chantier et de la machinerie pour les travaux de défrichage, de 

terrassement, de d®molition, dôexcavation. Le bruit sera fr®quent au 

cours de toutes ces activités avec des gravités notables. 

Fréquent 

(D) 
2 D2 

4 
Ecrasement, fractures et blessures par 

suite de chute dôarbres. 

Le risque dô®crasement, de fractures ou de blessures serait 

essentiellement d¾ ¨ la manutention m®canique, ¨ lôeffondrement et ¨ 

la chute dôarbres ou de masses. Les situations favorisant ce risque sont 

le mouvement des engins de chantier, lôabattage des arbres, 

lô®vacuation des gravats, la manipulation d'engins et dôoutils de 

chantier et le chargement et déchargement de charges. Ce risque sera 

probable dans les activités des phases de préparation et 

Possible 

(C) 
4 C4 
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N° Risques Analyse 

Evaluation du niveau de 

criticité de risque 

Probabilité Gravité Criticité  

dôam®nagement. En ce qui concerne la production de b®ton, le risque 

dô®crasement et de blessures sera r®current si des mesures ne sont pas 

prises. Pour la plupart des activités, les dommages seront critiques si le 

risque venait à se présenter. 

Les facteurs favorisant ces types de risques sur des tiers (travailleurs, 

population) sont lôabsence de signalisation / balisage de la zone des 

travaux, lôabsence dô®quipement de protection pour les travailleurs, 

etc. Le risque est probable avec des dommages notables. 

5 
Morsures de serpent lors du 

débroussaillage 

Les cas de morsures sont légion dans la Commune et constituent un 

véritable problème de santé publique. Les buissons constituent des 

terrains propices aux serpents dont les plus répandus sont les vipéridés, 

très venimeux. Les travailleurs chargés du défrichage du site du bas-

fond sont exposés à ces morsures si des mesures adéquates de 

protection individuelle ne sont pas prises. Le risque est probable et les 

dommages notables. 

Possible 

(C) 
2 C2 

6 
Troubles musculo squelettiques, blessures 

et fractures 

Le facteur favorisant de ce risque est la manutention manuelle de 

charges. Il pourrait être observé dans les activités de maintenance et 

réparation des engins, et de production de béton. Les troubles musculo-

squelettiques seront probables et auront des dommages notables sur les 

ouvriers.  

Possible 

(C) 
2 C2 

7 Incendie et explosion  

Le risque dôincendie, dôexplosion et de br¾lures sera inh®rent ¨ 

lôapprovisionnement du carburant aux engins de chantier, ¨ lôutilisation 

du gaz butane sur le chantier des travaux. En effet, le remplissage des 

réservoirs des engins sous forte chaleur pourrait provoquer un incendie. 

Aussi, pendant les activités de maintenance et de réparation des engins, 

un incendie pourrait naitre en cas de non-respect des consignes de 

s®curit®. Lôincendie pourrait se d®velopper et provoquer une explosion. 

Rare (B) 3 B3 

Outre lôincendie, on pourrait assister ¨ des br¾lures sur les agents 

manipulant les engins ou travaillant à proximité. 
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N° Risques Analyse 

Evaluation du niveau de 

criticité de risque 

Probabilité Gravité Criticité  

Ce risque se produit rarement mais aura des dommages critiques sôil se 

produisait. Une vigilance accrue est nécessaire pour éviter de tels 

incidents.  

8 Propagation des IST/SIDA 

Au plan sanitaire, il y a des risques de transmission des IST/SIDA liés 

¨ la pr®sence dôune main dôîuvre ®trang¯re temporaire, compos®e 

généralement de jeunes hommes isolés, ayant tendance à augmenter les 

contacts avec les jeunes filles et femmes au sein de la population locale, 

dans les zones de travaux. Ces risques seront dus aussi ¨ lôafflux et au 

brassage de population (ouvriers, commerçants, techniciens, etc.) lors 

de la production et de la vente des productions. 

Les femmes et les jeunes filles vulnérables de Yaba et des localités 

voisines, et celles au sein des PDI sont les couches les plus exposées. 

Ne pouvant subvenir à leurs besoins essentiels et/ou à ceux de leurs 

enfants, elles pourraient se prostituer auprès du personnel du chantier 

ou des gérants de petits commerces sur le chantier en échange de 

ressources ou dôassistance. Cette situation est de nature ¨ aggraver le 

risque de propagation des IST dont le VIH / SIDA. 

Possible 

(C) 
4 C4 

9 Propagation de la COVID-19 

Le sous projet va se réaliser en pleine pandémie de la COVID 19. En 

effet, les travaux et les différentes missions de contrôles et de suivi, 

vont drainer beaucoup de monde sur le chantier. Le brassage de ces 

personnes avec les populations locales pourrait augmenter le risque de 

contracter la COVID-19 aussi bien pour les travailleurs que pour les 

populations riveraines. Le risque est probable et nécessite une vigilance 

accrue. 

Possible 

(C) 
4 C4 

10 Survenue de cas dôEAS/HS 

Pendant la phase de construction le sous projet pourrait entraîner 

lôafflux des travailleurs dans cette zone. Ces afflux de travailleurs de 

divers horizons pourraient entraîner des comportements déviants 

(harcèlements sexuels, violence contre les enfants, etc.). Le risque est 

probable et nécessite une vigilance accrue. 

Possible 

(C) 
4 C4 
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N° Risques Analyse 

Evaluation du niveau de 

criticité de risque 

Probabilité Gravité Criticité  

11 
D®versements dôhydrocarbures ou 

dôhuiles usag®es sur le milieu 

Lôapprovisionnement, le stockage, la distribution dôhydrocarbure et 

lôentretien des engins et véhicules pendant les travaux pourraient 

engendrer des d®versements accidentels et des rejets dôhuiles us®es 

issues du fonctionnement des engins. Ces différents rejets 

contribueraient à polluer les sols et par le phénomène du 

ruissellement/infiltration, les eaux de surface et souterraines dont la 

consommation pourrait entraîner des maladies. La faune et la flore 

notamment celles des cours dôeau et des bas-fonds à proximité 

pourraient aussi être affectées négativement. 

Possible 

(C) 
2 C2 

12 Conflits sociaux 

Les travaux n®cessiteront potentiellement de la main dôîuvre locale, 

ce qui constituera une source potentielle dôaugmentation des revenus 

au niveau local. Cependant, la non-utilisation de la main dôîuvre 

locale lors des travaux pourrait susciter des frustrations ou des conflits, 

ce qui peut nuire à la bonne marche des travaux et à la cohésion sociale. 

Par ailleurs, le non-respect des us et coutumes locales par le personnel 

de lôentreprise peut entraîner des conflits avec les populations 

autochtones. 

Le risque de conflits sociaux est ¨ pr®voir aussi lors de lôattribution des 

parcelles aménagées. Ce risque demande des actions à court ou moyen 

terme, en veillant à définir des critères équitables et consensuels pour 

lôattribution des parcelles. 

Rare (B) 4 B4 

13 
Risques liés aux chocs climatiques 

(inondation, sécheresse) 

Ce risque demeure permanent dans tout le pays, quôil sôagisse 

dô®pisodes de s®cheresses s®v¯res et rapproch®s ou dôinondations 

épisodiques et localisées. Ils affecteront significativement la résilience 

des communautés cibles, de telle sorte que les impacts des 

investissements demeurent insuffisants pour en atténuer les effets. Ce 

risque nôest pas strictement li® ¨ la mise en îuvre du sous projet. 

Possible 

(C) 
3 C3 
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N° Risques Analyse 

Evaluation du niveau de 

criticité de risque 

Probabilité Gravité Criticité  

14 

Pollution de l'environnement par suite de 

lôutilisation dôengrais et de produits 

phytosanitaires ou dôun d®versement 

accidentel de produits phytosanitaires. 

La culture du riz n®cessite lôutilisation dôengrais chimique et de 

produits phytosanitaires pour avoir de bons rendements. Lôutilisation 

de ces intrants nôest pas sans dangers. Lors des vidanges des parcelles, 

lôexc¯s dôeau contenant les r®sidus de ces intrants vont être transportés 

dans la nature et polluer le sol. Sous lôeffet du ruiss¯lement et de 

lôinfiltration, ces d®chets toxiques peuvent contamin®s les eaux de 

surfaces ou les nappes dôeau souterraines superficielles ¨ proximit®.  

Par ailleurs, lors du transport des produits phytosanitaires, de leur 

stockage ou de leur utilisation (gestion des restes de bouillies, rinçage 

des contenants et des pulvérisateurs, fuites de contenants, etc.), il peut 

arriver un déversement accidentel ou volontaire de ces produits sur le 

sol. Ces situations peuvent °tre ¨ lôorigine de la contamination du sol, 

surtout lorsque ces produits sont sous forme liquide et possèdent une 

forte concentration. Ces polluants répandus dans le sol peuvent ensuite 

se retrouver dans la chaine alimentaire par différents moyens (par 

exemple à travers les insectes qui servent de nourriture à certains 

animaux et à travers lôeau). Pour cette raison, les lieux de préparation, 

de stockage ou de chargement des pesticides doivent être aménagés et 

équipés de sorte à éviter ou à faire cesser une fuite ou un déversement 

le plus rapidement possible, et à procéder au nettoyage du milieu. Il 

faudra aussi veiller à ce que les contenants soient hermétiques lors du 

transport. Les mesures de prévention et de gestion de ces risques 

doivent en outre comprendre une formation et un suivi des producteurs 

sur lôutilisation des produits phytosanitaires. 

Fréquent 

(D) 
2 D2 

https://www.envirourgence.com/fr/blogue/comment-reagir-deversement-pesticides/
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N° Risques Analyse 

Evaluation du niveau de 

criticité de risque 

Probabilité Gravité Criticité  

15 

Intoxication des personnes ou des 

animaux par suite de lôingurgitation 

dôaliments stock®s dans les emballages 

vides dôengrais ou de pesticides. 

La réutilisation des emballages vides de pesticides à des fins 

alimentaires est un danger pour la sant®. Lôutilisation de ces emballages 

même après rinçage à l'eau ou avec un détergent peut entraîner une 

toxicité chronique ou aiguë pouvant conduire à la mort. Malgré cela, il 

y a un grand nombre de familles dôagriculteurs en Afrique et 

particulièrement au Burkina Faso qui les utilisent ou les vendent pour y 

stocker de lôeau de boisson, du miel, de l'huile, de la farine, du haricot, 

des condiments, etc. Le risque est probable et nécessite une vigilance 

accrue. 

Possible 

(C) 
4 C4 

16 

Production de fumées toxiques nocives 

pour la santé humaine et 

l'environnement par suite de 

lôincin®ration des emballages vides 

dôengrais et de pesticides 

L'incinération des emballages vides produit des fumées nocives 

toxiques et des Polluants organiques persistants (POPs) comme les 

dioxines qui sont néfastes pour la santé humaine et l'environnement.  

Ces POPs sont dôautant plus dangereux quôils : 

- peuvent persister dans l'environnement car les molécules sont 

résistantes aux dégradations biologiques naturelles ; 

- ont la capacité de se retrouver dans les tissus vivants et leur 

concentrations peut augmenter le long de la chaîne alimentaire ; 

- peuvent être transportés sur une longue distance. 

Du fait de ces caractéristiques, ce sont des polluants très résistants qui 

prennent du temps à se décomposer et donc difficiles à traiter. Ce risque 

demande des mesures de prévention à court ou moyen terme. Ces 

mesures doivent comprendre une formation et un suivi des producteurs 

sur lôutilisation des emballages des engrais et pesticides. 

Fréquent 

(D) 
2 D2 
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N° Risques Analyse 

Evaluation du niveau de 

criticité de risque 

Probabilité Gravité Criticité  

17 

Contamination des eaux de la nappe 

phr®atique par suite de lôenfouissement 

ou du rejet des emballages vides 

dôengrais et de pesticides dans la nature. 

L'enfouissement des emballages vides de pesticides peut entrainer une 

contamination des eaux, notamment les nappes phréatiques par les 

r®sidus de pesticides et dôengrais. Le rejet de ces emballages dans les 

champs ou en pleine nature peut entraîner la contamination des eaux et 

la dégradation de l'esthétique du paysage. Ce risque est fréquent 

(notamment le rejet dans la nature), notable et demande des actions à 

court et moyen terme comprenant des séances de sensibilisation, de 

formation sur la gestion des emballages vides dôengrais et de pesticides. 

Fréquent 

(D) 
2 D2 
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8.4.Analyse et évaluation des risques sécuritaires dans la zone du sous projet 

 

Les informations de cette section sont tirées des rapports mensuels (octobre à décembre 2021) de 

monitoring de protection de lôUNHCR pour la r®gion de la Boucle du Mouhoun. 

 

Ces rapports mentionnent quô¨ lôinstar des autres r®gions affect®es par la crise humanitaire au Burkina 

Faso, le contexte s®curitaire de la Boucle du Mouhoun sôest ®norm®ment d®t®rior® depuis le mois 

dôoctobre 2021, marqu® par une forte recrudescence dôincidents ayant n®gativement impacté 

lôenvironnement de protection dans la r®gion. Cette situation s®curitaire difficile serait la cons®quence 

directe des incursions massives de colonnes de groupes armés signalées dans les communes de Toéni, 

de Gomboro, de Lanfiéra, de Di et de Kassoum, en provenance du Mali depuis le d®but dôoctobre. En 

termes dôincidents, les localit®s les plus impact®es demeurent les provinces ¨ forts d®fis s®curitaires 

à savoir le Sourou et la Kossi où les groupes armés semblent avoir consolidé leur présence. Il a été 

®galement observ®, dans la province du Mouhoun, une mont®e de lôins®curit® en milieu urbain avec 

une recrudescence dôactes criminels de braquage (axe D®dougou ï Koudougou) et de tentative de vol 

à main armée dans la ville de Dédougou. 

 

La dégradation continue de la situation sécuritaire pourrait être analysée aussi bien en termes 

dôincidents que du point de vue du nombre de victimes des violations de droits. Cette d®gradation 

sôest caract®ris®e par une multiplication sans pr®c®dent dôincidents de protection contre les 

populations et dôattaques arm®es contre les positions des Forces de D®fense et de S®curité). 

 

Dans le Sourou, les groupes arm®s ont ®galement poursuivi les menaces et autres actes dôintimidation 

contre le personnel enseignant et effectué des contrôles irréguliers sur quelques axes routiers. En ce 

qui concerne la typologie des incidents enregistr®s sur la p®riode, lôatteinte ¨ la libert® et ¨ la s®curit® 

demeure la principale atteinte, suivie de lôatteinte ¨ lôint®grit® psychique, lôatteinte ¨ lôintégrité 

physique, lôatteinte ¨ la vie, lôatteinte ¨ la propri®t® et des violences bas®es sur le genre. 

 

Comme conséquences directes de ces menaces sécuritaires, il a été constaté la fermeture des écoles 

dans certains villages des communes de Tougan (Daka, Yankoré) et de Kiembara et un déplacement 

dô®l¯ves vers le chef-lieu de province. Le Sourou fait également face à une restriction des espaces de 

circulation en raison de la présence régulière des groupes armés sur certains axes routiers (Tougan ï 

Di et Tougan ï Ouahigouya). Quant à la répartition géographique des incidents, le Sourou vient 

largement suivi des provinces de la Kossi et du Mouhoun. 

 

En raison des mouvements récurrents des groupes terroristes il est pratiquement impossible 

dôintervenir dans les localit®s de la r®gion sous lôinfluence de ces groupes arm®s. 

 

Les risques sécuritaires dans la zone du sous projet peuvent être évalués comme des risques 

significatifs qui surgissent de façon fréquente et sont susceptibles dôentrainer des cons®quences ou 

des dommages très importants sur les populations. Ces risques demeurent aussi très élevés pour la 

commune de Yaba qui pour le moment est épargnée par les attaques terroristes mais est située à moins 

de 100 km de plusieurs localités sous influence des groupes armés terroristes. Ces risques nécessitent 

par conséquent des actions prioritaires avec la prise de mesures adéquates avant et pendant la mise 

en îuvre du sous projet. 
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8.5.Mesures de prévention et de protection contre les risques liées aux activités du sous projet 

Les mesures de pr®vention d®signent lôensemble des mesures visant ¨ r®duire la probabilit® 

d'occurrence des événements redoutés, anticiper sur le risque et ce qui peut les causer. Tandis que les 

mesures de protection désignent lôensemble des mesures visant ¨ r®duire la gravit® des cons®quences 

d'un événement redouté. 

 

8.5.1. Mesures de prévention et de protection à prendre aux différentes phases de mise en 

îuvre du sous projet 

Les mesures recommandées pour prévenir, limiter et maîtriser les risques liés aux travaux 

dôam®nagement et dôexploitation du bas-fond de Issapogo consistent, notamment, à :  

- inventorier les substances dangereuses (hydrocarbures, huiles de vidange, engrais chimiques, 

pesticides, emballages vides, etc.) afin dôinformer les utilisateurs sur les mesures de pr®caution 

à prendre ; 

- installer des panneaux indicateurs aux endroits où sont entreposés le matériel ou des substances 

dangereuses ; 

- mettre en place des équipements de prévention des incendies, des absorbants et autres outils 

en cas dôincendie ; 

- sensibiliser et former le personnel sur les dangers dôincendie et tout autre accident sur le site 

du chantier ; 

- mettre en place un dispositif rigoureux sur le port des EPI ; 

- limiter lôacc¯s ¨ la zone de travail, la pose de panneaux dôavertissement et lôidentification des 
zones ¨ risque dôexposition ;  

- assurer un programme de surveillance médicale donnant lieu à un examen initial de la vue suivi 

dôexamens p®riodiques ;  

- faire ®laborer par les fournisseurs, des proc®dures g®n®rales et sp®cifiques de HSE et dôurgence 
avant leur recrutement. Ces proc®dures seront int®gr®es aux mesures dôurgence conformément 

au contenu du plan des mesures dôurgence en particulier au Plan HSSE de lôentreprise, etc. 

 

Ces mesures de prévention ou de protection définies sont synthétisées dans le tableau 30. 

 

 



 

131 

Tableau 30 : Mesures de prévention ou de protection contre les risques liés aux activités du sous projet 

Situation de dangers liés aux activités du 

projet  
Risques Mesures de prévention ou de protection contre les risques 

Mouvement du personnel, des engins et 

v®hicules de chantier sur lôaire des travaux 

Accidents de la circulation ou collisions 

Mettre en place un plan adéquat de circulation à la traversée des 

agglomérations. 

Circulation des engins et véhicules de 

chantier sur routes ouvertes à la circulation 

Sensibiliser le personnel de chantier, les populations riveraines et 

les élèves des écoles riveraines, au respect des consignes de sécurité 

routière. 

Doter le personnel de chantier dôEPI15 et en exiger lôutilisation 

pendant les travaux. 

Equiper les engins de chantier dôavertisseur sonore ou lumineux 

Former/recycler les conducteurs et les sensibiliser au respect du 

code de la route. 

Interdire au personnel de se reposer sous les engins, de prier dans 

la zone dô®volution des travaux, etc. 

Afflux et brassage de personnes dans les 

localités cibles du projet 

Conflits entre les travailleurs de lôentreprise et 

la population locale. 

Informer et sensibiliser les populations riveraines avant le 

démarrage des travaux. 

Sensibiliser les travailleurs au respect des us, coutumes et interdits 

du milieu. 

Faire signer un code de bonne conduite à tous les travailleurs de 

lôentreprise. 

Mettre en îuvre le MGP du Projet 

Emission de particules de poussières et de 

gaz d'échappement 
Gênes et troubles respiratoires et oculaires  

Doter  le personnel de lôentreprise en ®quipements de protection 

individuelle (masques, gants et lunettes adaptés) tout en veillant à 

leur port. 

Emission de bruit et de vibration  Gênes et troubles auditifs  

Acquérir des casques anti-bruit et de bouchons dôoreilles adapt®s et 

répondant aux énormes, pour le personnel de chantier occupant des 

postes à risque. 

 
15  Lô®quipement de protection individuel (EPI) devra comprendre au minimum : un casque, une paire de chaussures de sécurité, une paire de lunettes de protection des yeux, un 

masque ou un appareil de protection respiratoire, des bouchons dôoreilles, une paire de gants, un vêtement de protection, un gilet réfléchissant. Cet équipement devra être estampillé 

du nom et du logo de lôEntreprise. 
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Situation de dangers liés aux activités du 

projet  
Risques Mesures de prévention ou de protection contre les risques 

Utiliser les engins et machinerie de chantier en dehors des heures 

de repos de la population. 

Déboisement du site du bas-fond 

Morsures de serpent lors du 

débroussaillage/déboisement. 

 

Blessures et écrasement par suite de chute 

dôarbres. 

Exiger le port des équipements de protection individuelle à tout 

intervenant sur les sites dô®volution des travaux. 

Rendre disponible les sérums antivenimeux dans le centre de santé 

le plus proche. 

Doter chaque travailleur de pierre noire ; 

Garder les lieux des travaux propres et ordonnés. 

Doter le personnel de lôentreprise en ®quipements de protection 

individuelle nécessaires (chaussures de sécurité, casque, lunettes, 

gants, harnais de sécurité) tout en veillant à leur port. 

Sensibiliser le personnel sur le respect des consignes de sécurité. 

Afflux et brassage de personnes dans la zone 

des travaux dôam®nagement. 
Propagation de la COVID-19 et des IST/SIDA 

Mettre en îuvre un plan de protection contre VIH/SIDA et la 

COVID-19 : 

¶ sensibiliser les travailleurs et les populations riveraines sur 

la COVID19 et les IST/SIDA ; 

¶ faire le test de COVID 19 à tous les travailleurs ; 

¶ vacciner tous les travailleurs ; 

¶ porter obligatoirement des masques médicalisés ou tout 

autre masque fabriqué localement ; 

¶ confiner et traiter les personnes contaminées par la 

COVID-19 ; 

¶ veiller à ce que les femmes soient en mesure d'obtenir des 

informations sur la manière de prévenir et de répondre aux 

infections (IST/SIDA et COVID 19) de manière 

compréhensible ; 

¶ produire des affiches sur les risques de covid-19, 

dôIST/SIDA et les mesures ¨ prendre pour les ®viter ; 

¶ installer les affiches dans les écoles, les centres de santé, la 

zone des travaux, etc. ; 

¶ former le personnel de chantier sur les mesures barrières ; 
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Situation de dangers liés aux activités du 

projet  
Risques Mesures de prévention ou de protection contre les risques 

¶ doter le personnel en masques de protection ; 

¶ mettre en place et exiger lôapplication des mesures barri¯res 
à tout le personnel de chantier et à tout visiteur. 

Afflux et brassage de personnes dans les 

localités cibles du projet 
Survenue/exacerbation dôEAS/HS/VCE/VBG 

¶ sensibiliser les travailleurs et les populations riveraines sur 

les risques dôEAS/HS/VCE/VBG ; 

¶ faire signer et appliquer le code de bonne conduite ; 

¶ mettre en îuvre le MGP du projet ; 

¶ communiquer le MGP et lôapproche centr®e sur les 
survivants-es qui le sous-tend ; 

¶ assurer le référencement vers les services de prise en charge 

sur la base dôun protocole de r®f®rencement. 

Approvisionnement des engins de chantier en 

hydrocarbures 

Manipulation de produits pétroliers (gaz 

butane, carburant) 

Incendie et explosion  

Equiper tous les engins de chantier dôextincteurs. 

Procéder au remplissage des réservoirs de carburant lorsque les 

engins sont froids et notamment avant que les travaux ne 

commencent le matin. Si lôautonomie ne permet pas de travailler 

toute la journée sans faire le plein, il faut veiller lors du remplissage 

à ce que le carburant ne soit pas en contact avec les éléments 

brulants de lôengin. 

Doter les travailleurs dô®quipements de protection individuelle 

(gants et chaussures de protection) travaillant avec et à proximité 

des machines et engins de chantiers afin dô®viter les br¾lures par les 

éléments mécaniques surchauffés des machines. 

Former le personnel à la manipulation de ces extincteurs et à la lutte 

contre incendie 

D®velopper un plan dôintervention dôurgence 

Former les travailleurs sur lôutilisation des extincteurs et tester le 

plan dôintervention dôurgence 

Interdiction de fumer pendant les heures de travail 

Manipulation / entreposage des 

hydrocarbures et huiles usagées 

D®versements dôhydrocarbures ou dôhuiles 

usagées sur le milieu 

Mettre en place des bacs de récupérations des produits pétroliers et 

autres polluants. 
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Situation de dangers liés aux activités du 

projet  
Risques Mesures de prévention ou de protection contre les risques 

Assurer lôentretien pr®ventif des r®servoirs et des équipements 

connexes pour pr®venir les bris et lôusure pr®matur®e 

Assurer la formation des travailleurs affectés aux opérations de 

manutention des hydrocarbures pétroliers 

Chocs climatiques extrêmes Inondation des casiers de riz Développer un plan dôintervention dôurgence. 

Fertilisation et protection des cultures 

Pollution de l'environnement par suite de 

lôutilisation dôengrais et de produits 

phytosanitaires ou dôun d®versement accidentel 

de produits phytosanitaires. 

Former les producteurs ¨ lôutilisation s®curis®e des engrais et des 

pesticides. 

Doter les producteurs dô®quipement de protection individuel. 

Promouvoir lôutilisation des produits phytosanitaires ayant une 

faible toxicité. 

Assurer la gestion des matières résiduelles. 

Manipulation ou utilisation des emballages 

vides dôengrais et de pesticides ¨ des fins 

domestiques. 

Intoxication des personnes ou des animaux par 

suite de lôingurgitation dôaliments stock®s dans 

les emballages vides dôengrais ou de pesticides. 

Sensibiliser et former les producteurs sur les dangers de lôutilisation 

des contenants vides des engrais et des pesticides ; 

Sensibiliser les producteurs sur le traitement et le stockage des 

emballages de pesticides et dôengrais ; 

Etablir un partenariat entre la coopérative de producteurs et une 

structure agréée de collecte et traitement des contenants de produits 

dangereux 

Organiser la collecte régulière des contenants vides rincés et les 

transférer vers des centres de traitement / valorisation des déchets 

toxiques. 

Incin®ration des emballages vides dôengrais 

et de pesticides 

Production de fumées toxiques nocives pour la 

santé humaine et l'environnement par suite de 

lôincin®ration des emballages vides dôengrais et 

de pesticides 

Enfouissement des emballages vides 

dôengrais et de pesticides 

Contamination des eaux de la nappe phréatique 

par suite de lôenfouissement ou du rejet des 

emballages vides dôengrais et de pesticides dans 

la nature. 

SERF, 2021 
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8.5.2. Mesures dôurgence 

 

Ces mesures dôurgence seront mises en place dans la zone des travaux en vue de prévenir les accidents 

et incidents liés aux travaux. De fa­on g®n®rale, les interventions en cas de survenue dôune situation 

de risques ou de dangers dans la zone des travaux consisteront à :  

- établir un p®rim¯tre de s®curit® en cas dôaccident : interdire tout trafic, véhicule et présence de 

personnel non autoris® ¨ proximit® de lôaccident; 

- proc®der aux ®vacuations requises sôil y a un incendie ou un risque dôincendie ; 

- aviser les responsables concernés selon la proc®dure dôalerte et suivre les instructions de lô®quipe 

dôintervention dôurgence ;  

- cerner ou confiner le site en cas de survenue dôune infection contagieuse; 

- cerner ou confiner le site, r®cup®rer les contaminants et restaurer lôendroit affect® en cas de 

pollution (en respect avec la réglementation en vigueur et de façon à empêcher toute migration de 

la contamination). 

 

Une personne qui est t®moin dôun incendie, devra : 

- d®terminer lôorigine de lôincendie (solide, liquide, ®lectrique) ; 

- déclencher l'alerte ; 

- évacuer les lieux ; 

- essayer de lô®teindre avec lôaide dôun extincteur si lôincendie est mineur ; 

- aviser le superviseur ou son rempla­ant d®sign® et lôinformer de la situation ; 

- aviser les personnes de son entourage dô®vacuer les lieux, si requis ; 

- se  rendre à un lieu sécurisé immédiatement (aire de rassemblement) ; 

- rester disponible pour donner toute information au responsable des mesures dôurgence ; 

- attendre les directives de son superviseur ; 

- demeurer sur place jusqu'à nouvel ordre. 

 

8.6.Mesures de mitigation des risques sécuritaires dans la zone du sous projet 

La r®gion de la Boucle du Mouhoun fait face ¨ des attaques terroristes susceptibles dôavoir des 

r®percussions sur le d®roulement des activit®s dôam®nagement du bas-fond de Issapogo. Pour réduire 

les risques liés au contexte sécuritaire dans la région, le PUDTR a élaboré un plan de gestion de 

s®curit® en vue dôaccompagner tous les intervenants aux diff®rentes ®tapes de mise en îuvre des sous 

projets. Dans le cadre de lô®laboration de la pr®sente NIES, une situation hebdomadaire des risques 

sécuritaires dans la Boucle du Mouhoun ainsi que des mesures dôadaption est faite par le Projet et 

communiquer au Consultant. 

Lors des travaux dôam®nagement du bas-fond, ce point hebdomadaire devra être poursuivi afin de 

réduire les risques pour les intervenants et les populations. Par ailleurs, tous les intervenants avant ou 

pendant les travaux devront respecter les mesures suivantes : 

- avant le démarrage des travaux, tenir une rencontre avec les coutumiers, les religieux, les leaders 

dôopinion, les PAP de Issapogo et les responsables administratifs de la commune de Yaba afin de 

solliciter leur implication et accompagnement; 

- se présenter aux services de sécurité de la localité pour prendre des conseils et solliciter leur 

accompagnement ; 

- privil®gier le recrutement de la main dôîuvre locale ; 

- travailler en parfaite collaboration avec la population locale ; 

- respecter les horaires de travail allant de 08h30 à 16h00 ; 

- ®viter dôutiliser des v®hicules 4x4 en dehors de la ville ; 

- prendre connaissance et mettre application les orientations du plan local de gestion de la sécurité ; 

- lôentreprise devra se doter dôun plan de gestion de la sécurité et veiller à sa vulgarisation et à son 

appropriation par toute son équipe ; 

- sensibiliser les entreprises et leurs personnels sur le respect des mesures de sécurité et les bonnes 

pratiques à adopter ; 
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- inviter les entreprises à travailler dans la diligence ; 

- inviter les entreprises à produire des rapports hebdomadaires de sécurité ; 

- apposer les logos de lôentreprise sur les engins roulant ; 

- éviter les couleurs des véhicules qui tendent à ressembler à celles des forces de défense et de 

sécurité ; 

- stationner les véhicules avec au minimum la moitié du réservoir plein ; 

- prévoir une formation en premiers secours à tous les intervenants ; 

- sensibiliser le personnel sur le terrain sur le respect strict des consignes de sécurité ; 

- signaler au PUDTR tout incident ou alerte sécuritaires. 
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9. MESURES ET ACTIONS CLES DU PLAN DôENGAGEMENT ENVIRONNEMENTAL 
ET SOCIAL (PEES) 

 

Le tableau 31 résume les mesures et actions clés à entreprendre et les délais correspondants pour que 

le sous projet réponde aux exigences des NES de la Banque mondiale. 

 

Tableau 31 : Mesures du plan dôengagement environnemental et social 

N° 
Outils et instrument de gestion 

environnementale et sociale 
Echéance 

1. 

Formation sur le Cadre environnemental et social 

de la Banque mondiale (Normes 

environnementales et sociales) au profit des 

responsables en charge des questions 

environnementales et sociales 

Avant le début des travaux 

2. 

Elaboration et validation du PGES-Chantier par 

lôentreprise en charge des travaux dôam®nagement 

du bas-fond 

Avant le début des travaux par 

lôentreprise charg®e des travaux 

dôex®cution 

3. 
Elaboration du Plan Hygiène, Santé, sécurité 

(PHSS) 

Avant le début des travaux par 

lôentreprise charg®e des travaux 

dôex®cution 

4. 
Prescriptions ESSS à insérer dans les DAO et 

contrat de lôentreprise 

Durant la pr®paration des dossiers dôappel 

dôoffres et avant la signature de tout 

contrat de prestation. 

5. Code de bonne conduite 
Avant le recrutement à insérer dans les 

contrats du personnel 

6. 
Mesures relatives à la Santé et la Sécurité au 

Travail (SST) 
Avant le début des travaux 

7. 

Préparation de modules pour la formation des 

travailleurs et prestataires sur les risques de mise 

en îuvre sur les populations locales, notamment 

sur les thèmes suivants : Violences Basées sur le 

Genre (VBG), y compris les Exploitations et Abus 

Sexuels et Harcèlement Sexuel (EAS/HS), 

Violence Contre les Enfants (VCE), Mécanisme de 

Gestion des Plaintes (MGP), pollution et 

dommages pendant les travaux, hygiène, santé, 

sécurité au travail, code de bonne conduite, 

menaces terroristes, etc. 

Avant le début des travaux 

8. 

Elaboration et mise en îuvre par les fournisseurs 

/prestataires des mesures et des actions pour 

évaluer et gérer les risques liés à la circulation et à 

la sécurité routière 

Avant le démarrage des travaux. 

9. 

Organisation de séances dôinformation, 

dô®ducation et de communication (IEC) ¨ 

lôintention des populations locales afin de mieux 

leur faire prendre conscience des risques liés à la 

mise en îuvre du Projet, et dôatt®nuer les risques. 

Ces formations incluront les mesures préventives 

et de réponse de lutte contre la VBG, y compris les 

EAS/HS, tels que les Codes de Conduite, les MGP, 

etc. 

Avant le démarrage des travaux 
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N° 
Outils et instrument de gestion 

environnementale et sociale 
Echéance 

10. 
Elaboration et application dôune proc®dure sur les 

découvertes fortuites 

Voir lôAnnexe (point 5.5. des Clauses 

environnementales et sociales et lôAnnexe 

9 de la présente NIES). 

Ces mesures sont à mettre en place avant 

et au cours des travaux. 

11 

Le client, lôentrepreneur et lôing®nieur conseil 

établissent un système de gestion 

environnementale et sociale 

Avant le démarrage des travaux. 

12. 

Lôentrepreneur met en îuvre le PGES-Chantier et 

le plan HSSE. Lôing®nieur superviseur supervise la 

qualit® et la mise en îuvre ad®quate du PGES-

Chantier et le plan OHS. 

Pendant toute la durée des travaux 

13. 

Lôentrepreneur et lôing®nieur superviseur recrutent 

tous deux un sp®cialiste de lôenvironnement 

qualifié, un spécialiste en développement et un 

spécialiste en Hygiène, santé et sécurité au travail. 

Avant le démarrage des travaux. 

14. 

Le sp®cialiste de lôenvironnement qualifié, le 

spécialiste en développement et le spécialiste en 

Hygiène, santé et sécurité au travail doivent être 

présents à temps plein sur les chantiers pendant les 

heures de travail. 

Pendant toute la durée des travaux 
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10. RESULTATS DE LôINFORMATION ET DE LA CONSULTATION DES PARTIES 
PRENANTES 

Lôinformation et la consultation des parties prenantes au projet sont une exigence nationale contenue 

dans le décret N°2015-1187 du 22 octobre 2015 portant conditions et procédures de réalisation et de 

validation de l'évaluation environnementale stratégique, de l'étude et de la notice d'impact 

environnemental et social. Au chapitre III de ce décret, il est souligné la nécessité de consulter les 

parties prenantes au moment du cadrage de lô®tude, de son d®veloppement et de la validation des 

résultats finaux. 

Une autre exigence qui sous-tend la mise en îuvre de la d®marche dôinformation et de consultation 

des parties prenantes dans le processus dô®laboration de la NIES est celle de la Norme 

Environnementale et Sociale (NES) n°10 de la Banque mondiale. Elle reconnaît que la mobilisation 

effective des parties prenantes peut améliorer la durabilité environnementale et sociale des projets, 

renforcer lôadh®sion aux projets, et contribuer sensiblement ¨ une conception et une mise en îuvre 

réussies du projet. 

 

10.1. Objectifs 

Les objectifs vis®s par la d®marche dôinformation et de consultation des parties prenantes sont : 

¶ informer les parties prenantes sur les aménagements et les activités prévus par le sous projet 

et recueillir leurs opinions sur les risques socio-environnementaux et les opportunités 

potentiellement associés au projet, ainsi que sur la pertinence des mesures et actions à prendre 

face aux impacts anticipés ; 

¶ évaluer et renforcer lôacceptabilit® sociale du projet ¨ travers un dialogue social et 

institutionnel ; 

¶ appuyer les efforts déployés par le projet pour établir des relations durables avec les 

communautés touchées et les autres parties prenantes. 

 

10.2. Acteurs rencontrés 

Plusieurs acteurs ont été rencontrés lors de la campagne de consultation publique dont : 

¶ les premiers responsables : Secrétaire général de la Mairie de Yaba, Préfet de Yaba) ; 

¶ les responsables coutumiers des villages, les personnes ressources (CVD, leaders religieux, 

etc.), les personnes affectées par le projet (PAP);  

¶ les services de lôenvironnement, de lô®levage, de lôagriculture, au niveau communal ; 

¶ les directions régionales de la Boucle du Mouhoun (Economie et planification, agriculture, 

environnement, eaux et assainissement, etc.) ;  

¶ de lôaction sociale, de lôenseignement de base ; 

¶ les associations de jeunes, de femmes et des personnes vivant avec un handicap. 

 

Le tableau 32 pr®sente les statistiques des consultations publiques effectu®es lors de lô®laboration de 

la NIES du sous projet dôIssapogo. La liste des personnes rencontrées dans ce cadre est présentée à 

lôAnnexe 5. 
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Tableau 32 : Statistiques des consultations des parties prenantes dans le cadre de la NIES de lôam®nagement du bas-fond dôIssapogo 

Date  Village  Acteurs Activité  

Nombre de personnes 

Femmes Hommes 

Total Moins de 

35 ans 

Plus de 35 

ans  

Moins de 

35 ans 

Plus de 35 

ans  

18 au 20 janvier 

2022 

Commune de 

de Yaba 

SG de la commune de Yaba 

Services techniques 

CVD 

Chefs coutumiers et religieux 

Propriétaires terriens 

Informations sur le projet 

Recueil dôavis, craintes et 

recommandations. 

Visites de reconnaissance des 

sites. 

Restitution des données 

collectées. 

     

23/01/2022 Issapougou 

Les PAP du site dôIssapougo 

Consultation avec les PAP 

dôIssapougo et quelques 

agriculteurs du village 

03 05 04 22 34 

Les populations dôIssapougo 
Consultation avec les 

populations dôIssapougo 
01 00 00 06 07 

24/01/2022 Yaba Les autorités municipales de Yaba 

Restitution et consultation 

avec les autorités municipales 

de Yaba 

00 00 04 06 10 

28 janvier 2022 
Village de 

Issapogo 

Association des femmes 
Informations sur le projet 

Recueil dôavis, craintes et 

recommandations ; 

Séances de négociations en 

vue des dédommagements. 

     

Association des jeunes      

Association des personnes vivant avec 

un handicap 

     

     

Personnes Affectées par le Projet 

(PAP). 

00 00 04 12 16 

07/02/2022 
Commune de 

Yaba 

¶ le Préfet 

¶ le SG 

¶ le responsable départemental de 

lôenvironnement 

¶ le responsable départemental de 

lôAgriculture 

Rencontre de concertation 

avec les autorités 

administratives et techniques 

sur la procédure de 

négociation avec les PAP 

 suivie de lôamendement des 

outils de collecte. 

02 01 05 04 12 
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Date  Village  Acteurs Activité  

Nombre de personnes 

Femmes Hommes 

Total Moins de 

35 ans 

Plus de 35 

ans  

Moins de 

35 ans 

Plus de 35 

ans  

¶ le responsable départemental de 

lô®levage (ZATE). 

08/02/2022 Issapogo 

¶ les PAP du site de Issapogo  

¶ le CVD 

¶ le responsable de lôagriculture 

¶ le chef de Terre 

¶ Présentation et vérification 

des compensations calculées 

¶ Validation des 

compensations  

¶ Signatures des fiches de 

compensation et du procès-

verbal dôaccord de 

négociation provisoire  

¶ Echange sur le protocole 

dôaccord de cession de terre  

¶ Examen et validation du 

protocole dôaccord de 

cession de terre  

¶ Signature du protocole 

dôaccord de cession de terre  

¶ Présentation et explication 

de la fiche dôenregistrement 

des plaintes  

00 00 04 12 16 

09/02/2022 
Commune de 

Yaba  

¶ le Préfet ; 

¶ le SG ; 

¶ le responsable de lôenvironnement ; 

¶ le responsable de lôAgriculture et son 

adjoint ; 

¶ le repr®sentant de lô®levage (ZATE) 

¶ les représentants des PAP des quatre 

(04) sites ; 

¶ Restitution des évaluations 

de compensation faites sur 

les quatre (04) sites 

¶ Election et mise en Place du 

comité chargé de 

lôattribution des terres 

aménagées. 

02 04 11 26 43 
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Date  Village  Acteurs Activité  

Nombre de personnes 

Femmes Hommes 

Total Moins de 

35 ans 

Plus de 35 

ans  

Moins de 

35 ans 

Plus de 35 

ans  

¶ les CVD des quatre (04) sites ; 

¶ le représentant des religieux ; 

¶ les coutumiers ; 

¶ les représentantes des femmes des 

quatre (04) sites ; 

¶ les représentants des coopératives  

¶ les représentants des jeunes des 

quatre (04) sites 

¶ le représentant des personnes vivant 

avec un handicap des quatre (04) 

sites. 

   TOTAL  8 10 32 88 138 

SERF, février 2022 
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10.3. Méthodologie 

Les consultations se sont déroulées à travers des entretiens individuels et des assemblées générales 

avec les diff®rentes cat®gories dôacteurs cit®es ci-dessus. 

Les rencontres se sont déroulées aux niveaux régional, communal et village. Pendant chacune des 

rencontres, les objectifs et activités du projet, ainsi que les enjeux économique, social, culturel, 

environnemental ont été présentés. Les avis, préoccupations et recommandations des parties 

prenantes ont également été recensés. Les procès-verbaux des rencontres ainsi que les listes des 

personnes rencontrées sont joints en Annexes 4. 

 

10.4. Synthèse des résultats de la consultation publique 

 

Les photos 3 à 6 montrent les participants aux consultations publiques dans quelques localités 

couvertes par le projet. 

 

Photo 3: Echanges  avec les populations 

dôIssapogo 

Photo 4 : Rencontre de concertation avec les 

autorités administratives à Yaba sur la procédure et 

les outils de compensation. 

  
Source : SERF, 07/02/2022 Source : SERF, 07/02/2022 

  

Photo 5 S®ance photo avec les PAP dôIssapogo 

Photo 6 : Restitution des s®ances dô®valuation des 

compensations avec les autorités administratives de 

Yaba 

 

 
Source : SERF, 20/01/2022 Source : SERF, 08/02/2022 

 

La synthèse des résultats de ces consultations publiques est consignée dans les tableaux 33 et 34. 
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Tableau 33 : Synthèses des réponses et recommandations lors des consultations publiques avec les parties prenantes au sous projet dôIssapogo 

Thématique Réponses données lors des consultations Mesures préconisées à prendre par le sous projet  

Les canaux et moyens de 

communication, 

Il ressort des ®changes quôil nôexiste pas de radio 

communautaire implantée dans le village impacté par le 

projet. Il a été recommandé de : 

- prendre attache avec les CVD et les chefs de village pour 

organiser les rencontres ou pour diffuser les communiqués 

administratifs avec les PAP ; 

- utiliser le canal des réseaux téléphoniques pour 

communiquer avec les PAP (Telmob, Orange) et les 

adresses WhatsApp. 

Il est ®galement possible dôutiliser le canal des crieurs publics 

pour communiquer avec les PAP. 

Mettre en place un plan de communication 

La description du site retenu pour 

lôam®nagement 

Les participants ont signalé : 

- la présence de ligneux ; 

- lôabsence de sites sacrés sur le site dôimplantation du sous 

projet ; 

- la superficie de 20 ha du site. 

- 

La perte dôesp¯ces ligneuses 

Il ressort des échanges que les PAP perdent quelques ligneux 

qui leur procurent des fruits, de lôombrage, des bois morts du 

compose. Ces ligneux servent aussi de brise-vent. Pour cela, il 

est recommandé ce qui suit : 

- faire un reboisement compensatoire ; 

- Au cas o½ côest possible, ®viter de couper les esp¯ces 
ligneuses telles que Vitellaria paradoxa, Tamarindus 

indica, Anogeissus leiocarpus et Prosopis africana  

- faire un reboisement compensatoire ; 

- dédommager financièrement les propriétaires de 

ces espèces ligneuses impactées si possible. 

Au cas o½ côest possible, ®viter de couper les esp¯ces 

ligneuses elles que Vitellaria paradoxa, Tamarindus 

indica, Anogeissus leiocarpus et Prosopis africana 

Au titre des bâtis 
Les participants ont reconnu que le site ne comporte aucune 

bâtisse. 
Aucune recommandation nôa ®t® formul®e.  

Au titre des sites sacrés 
Les PAP ont signal® que le site retenu nôh®berge aucun site 

sacré.  

- prendre attache avec les autorités coutumières 

avant tout lancement des travaux relatifs à 

lôam®nagement des sites retenus ; 

- maintenir le choix de ce site pour la réalisation 

du sous projet. 
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Thématique Réponses données lors des consultations Mesures préconisées à prendre par le sous projet  

Les PAP sans CNIB 
Il a été constaté que toutes les PAP recensés dans le cadre de 

ce projet ont toutes présenté des CNIB. 
Aucune recommandation nôa ®t® formul®e. 

Le mode de paiement, 

Il a été recommandé de payer en espèces et selon la procédure 

de main à main, les compensations dans un lieu désigné et 

communiqué aux PAP par le biais des CVD aux six 

propriétaires terriens et payer les deux autres par transfert 

orange money. 

Payer les compensations financières selon la 

formule choisie de chaque PAP. 

Les critères de vulnérabilité 

Les ®changes ont permis dô®num®rer dans la localit® les 

critères de vulnérabilité suivants : les personnes très âgées 

sans soutien des orphelins, des veuves, des handicapés 

moteurs et mentaux. Sur cette base, il est recommandé de 

recenser ces personnes vuln®rables et dôen tenir compte de ces 

vulnérabilités dans le traitement des compensations. 

Prendre des mesures spécifiques pour ces 

vulnérabilités lors du traitement des compensations. 

La gestion des plaintes, 

Les échanges ont permis aux PAP de formuler les 

recommandations suivantes en cas de litiges : 

- prendre attache avec les responsables des sites et CVD 

pour trouver les termes de résolutions ; 

- faire recours aux autorités coutumières pour la conciliation 

des parties ; 

- privilégier le règlement à lôamiable en impliquant les 

parties prenantes (CVD, autorités coutumières, les PAP 

concernés et les représentant du projet) ; 

- recourir aux chefs de canton apr¯s ®chec de lô®tape des 
autorités coutumières ; 

- faire un recours en dernier lieu à lôadministration publique 

(mairie, préfecture, police, gendarmerie, justice) en cas 

dô®chec dans les tentatives ¨ lôamiable ; 

- faire un recours en dernier lieu ¨ lôadministration publique 
(mairie, préfecture, police, gendarmerie, justice) en cas 

dô®chec dans les tentatives ¨ lôamiable. 

Procéder à une remise à niveau des comités de 

gestion des plaintes ; 

 

Mettre en îuvre le m®canisme de gestion des 

plaintes (MGP). 

Les enjeux environnementaux majeurs 
Les échanges ont permis de noter que dans la localité il existe 

des pratiques telles que la coupe abusive du bois, la production 

- sensibiliser les populations sur les bonnes 

techniques culturales (bonne utilisation des 
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Thématique Réponses données lors des consultations Mesures préconisées à prendre par le sous projet  

de charbon, la pratique des cultures extensives (destruction du 

couvert végétal pour agrandir les champs), la mauvaise 

utilisation des engrais et des pesticides qui constituent des 

dangers qui impactent n®gativement lôenvironnement. Pour 

cela il a été recommandé de : 

- sensibiliser les populations sur les dangers ou 

inconvénients liés à la mauvaise pratique des feux 

dôam®nagements (risque de feux de brousse) 

- sensibiliser les populations contre la coupe abusive du bois 

en les incitant ¨ lôutilisation du gaz butane dans les 

ménages pour la cuisine. 

- subventionner ou faire la promotion à prix social du foyer 

à gaz. 

- sensibiliser les populations contre la divagation des 

animaux en incitant les éleveurs construire des enclos afin 

de minimiser les risques de conflit. 

engrais et des pesticides, exploitation judicieuse 

des aires cultivables) ; 

- sensibiliser les populations pour une meilleure 

gestion des emballages des pesticides utilisés 

dans les champs ; 

- sensibiliser les populations sur les bonnes 

pratiques dôutilisation des engrais et pesticides ; 

- sensibiliser les populations contre la coupe 

abusive du bois. 

- organiser des campagnes de reboisement dans la 

localité. 

- subventionner ou faire la promotion à prix social 

du foyer à gaz. 

- sensibiliser les populations contre la divagation 

des animaux en incitant les éleveurs construire 

des enclos afin de minimiser les risques de 

conflit. 

Les enjeux sociaux majeurs, 

Les participants ont ®voqu® le ph®nom¯ne dôins®curit® qui 

sévit dans les zones frontalières de la région qui risque 

dôoccasionner des forts déplacements des populations dans la 

zone du projet. Pour cela il a été recommandé de : 

- améliorer le niveau de sécurité de la région 

- développer des initiatives de résilience pour les 

populations locales 

- améliorer le niveau de sécurité de la région 

- organiser des formations au profit des jeunes et 

des femmes dans les activités génératrices de 

revenus (AGR, élevage, nouvelles techniques 

culturales, les cultures de contre saison). 

- accompagner les initiatives cr®atrices dôemploi 
dans la localité. 

- développer des initiatives de résilience pour les 

populations locales 

Usage des images collectées sur le 

terrain,  

Les participants ont marqué leur accord verbal pour 

lôutilisation des images r®colt®es pendant les consultations 

pour illustrer le présent rapport. 

Utiliser les images collectées exclusivement pour les 

besoins de cette étude 

La résolution des conflits, 

Les participants ont cité les conflits les plus récurrents dans la 

localité qui sont : les conflits agriculteurs-agriculteurs où la 

cause est généralement liée au désaccord sur les limites des 

Privil®gier le r¯glement ¨ lôamiable en impliquant 

les parties prenantes telles que les CVD, les autorités 

coutumières, et les leaders religieux. 
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Thématique Réponses données lors des consultations Mesures préconisées à prendre par le sous projet  

aires culturales. Les conflits de type foncier sont moins 

fréquents. 

Il a ®t® recommand® de privil®gier le r¯glement ¨ lôamiable en 

impliquant les parties prenantes telles que les CVD, les 

autorités coutumières, et les leaders religieux. 

La disponibilité des terres 

Il est ressorti des échanges que les terres sont disponibles dans 

la localité mais ils signalent que la plupart des exploitants ne 

disposent dôaucun titre de propriété. Il a été recommandé de : 

- accompagner les producteurs dans la sécurisation de leur 

bien foncier ; 

- sensibiliser les producteurs sur lôimportance de la 

sécurisation foncière. 

- accompagner les producteurs dans la 

sécurisation de leur bien foncier. 

- sensibiliser les producteurs sur lôimportance de 
la sécurisation foncière. 

Lôacc¯s des femmes ¨ la terre 

Il est ressorti des échanges que les femmes agriculteurs ont 

g®n®ralement le titre dôexploitant et non de propri®taire de 

terre. Pour cela il a été recommandé de : 

- sensibiliser les populations aux notions dô®quit® sociale 

(du rôle de la femme dans la vie économique des 

ménages) ; 

- encourager les femmes agriculteurs en leur facilitant 

lôacc¯s aux cr®dits et aux formations professionnelles pour 

booster leurs activités économiques. 

Sensibiliser les populations aux dô®quit® sociale (du 

rôle de la femme dans la vie économique des 

ménages). 

 

Encourager les femmes agricultrices en leur 

facilitant lôacc¯s aux cr®dits et aux formations 

professionnelles pour booster leurs activités 

économiques. 

Les violences basées sur le genre 

Au cours des échanges avec les différentes parties prenantes, 

il est ressorti que le phénomène est de plus en plus rare dans 

la localité grâce aux sensibilisations mais aussi grâce aux 

sanctions appliquées contre les contrevenants. Néanmoins, ils 

ont recommandé de continuer les efforts de sensibilisation au 

profit des populations contre ces violences 

Continuer les efforts de sensibilisation au profit des 

populations contre ces violences en organisant des 

campagnes à cet effet. 

Les violences faites aux Enfants 

Les échanges ont permis aux consultants de noter que le 

phénomène est très rare dans la localité. Néanmoins ils ont 

recommandé de continuer les efforts de sensibilisation au 

profit des populations contre ces violences 

Continuer les efforts de sensibilisation au profit des 

populations contre ces violences en organisant des 

campagnes à cet effet. 
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Les attentes vis-à-vis du projet, 

Il a été recommandé de : 

- faire preuve de bonne gouvernance dans la conduite des 

activités du projet ; 

- acc®l®rer le processus de mise en îuvre du projet ; 

- construire des forages pour le village ; 

- bitumer le tronçon Toma-Yaba ; 

- construire et équiper des centres de santé ; 

- accompagner financièrement et équiper les agriculteurs en 

matériels agricoles. 

Mettre en place un plan de réalisation progressive 

des attentes formulées par les populations affectées 

par le projet. 

SERF, 2022 
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Tableau 34: Synthèse des résultats des échanges avec les parties prenantes lors des négociations pour les dédommagements 

Structures/ acteurs Thématiques abordées Réponses données lors des consultations 
Mesures préconisées à prendre par le 

projet  

¶ la préfecture ; 

¶ le secrétaire général de la 

mairie de Yaba ; 

¶ le service de lôenvironnement 
(DTEE) ; 

¶ le service de lôagriculture 
(SDAAHM) ; 

¶ le service de lô®levage 
(ZATE) ; 

¶ les représentants des 

associations des femmes de 

Yaba ; 

¶ les représentants des 

associations des jeunes de 

Yaba ; 

¶ les représentants des 

associations des personnes 

vivant avec un handicap de 

Yaba ; 

¶ les représentants des PAP de 

Yaba2. 

Lôimplantation des 

bornes des sites 

Les échanges ont permis de constater que les bornes 

des 2 sites de Yaba ont été implantées sans une large 

concertation avec les propriétaires terriens. Cela 

peut constituer une source de conflit dans la suite des 

travaux dôam®nagement de ce site. 

Clarifier les limites de ce site 

Le démarrage des 

travaux dôam®nagement 

Les parties prenantes ont estimé que le démarrage 

des travaux en période de production pourrait 

entrainer une probable destruction de cultures. 

Elles recommandent pour minimiser cet impact 

n®gatif, dôentreprendre les travaux en p®riode de non 

production (période sèche) 

Conduire les travaux dôam®nagement 

des sites en période de non production 

Le quota de répartitions 

pour les aires aménagées 

Les participants ont proposé une clé de répartition 

pour prendre en compte toutes les couches sociales 

possibles de la localité. Ils recommandent après 

déduction des portions qui reviennent aux 

propritéiares terriens, ce qui suit : 

¶ 40% pour les hommes ; 

¶ 40% pour les femmes ; 

¶ 15% pour les personnes vulnérables ; 

¶ 5% pour les personnes déplacées Internes (PDI). 

Intégrer cette recommandation dans le 

plan dôattribution des aires am®nag®es. 

Les difficultés de 

fonctionnement du 

comité de gestion des 

plaintes 

Les échanges ont permis de constater quôavec la 

mise en place de la délégation spéciale certaines 

fonctions du comité occupées par les élus locaux se 

retrouvent vacantes. Cela peut impacter le 

fonctionnement du comité de gestion de plainte. Les 

participants ont recommand® dôassocier dôautres 

responsables administratifs au comité. 

Revoir la composition du comité de 

gestion des plaintes après la mise en 

place de la délégation spéciale. 
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Structures/ acteurs Thématiques abordées Réponses données lors des consultations 
Mesures préconisées à prendre par le 

projet  

Le dédommagement des 

PAP 

Les parties prenantes ont recommandé de payer les 

compensations des arbres avant le début des travaux 

dôam®nagement.) 

Payer les compensations des arbres avant 

le d®but des travaux dôam®nagement 

Le renforcement des 

capacités des exploitants 

des aires à aménager 

Les parties prenantes ont recommandé au projet de : 

¶ assurer une formation aux exploitants dans les 

nouvelles techniques culturales en mettant en 

contribution les services techniques tels que : 

lôagriculture et lô®levage. 

¶ appuyer les exploitants en mat®riel dôagriculture 

Assurer une formation aux exploitants 

dans les nouvelles techniques culturales 

en mettant en contribution les services 

techniques tels que : lôagriculture et 

lô®levage. 

 

Appuyer les exploitants en matériel 

dôagriculture. 

La bonne gouvernance 

Pour une réussite du projet, les participants ont 

recommandé aux différents acteurs de faire preuve de 

bonne gouvernance. 

Faire preuve de bonne gouvernance dans 

la conduite de toutes les activités du 

projet. 
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11. PLAN DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE  

Le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) d®finit (i) lôensemble des mesures de 

bonifications, dôatt®nuation, de compensation et de pr®vention des impacts et risques d¾s au sous 

projet ; (ii) les responsabilités pour lôex®cution du PGES,  (iii) les moyens n®cessaires pour satisfaire 

à ces conditions. Le PGES traite aussi de la surveillance et du suivi environnemental, ainsi que des 

besoins de renforcement des capacités des intervenants. 

 

11.1. Programme de mise en îuvre des mesures proposées 

Les tableaux 35 et 36, pr®sentent les programmes de mise en îuvre des mesures qui permettront 

dô®viter, dôatt®nuer, de compenser ou de bonifier les diff®rents impacts identifi®s dans le cadre de la 

mise en îuvre du sous projet. 
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Tableau 35 : Programme de mise en îuvre des mesures de bonification 

Impacts potentiels Mesures de bonification 
Calendrier Responsable 

Indicateurs Coûts 
At  Pt Fc Ex Exécution Suivi 

Création dôemplois 

Produire et diffuser des affiches sur 

les opportunit®s dôemplois (au 

niveau de la mairie et autres lieux 

publics) offertes par le sous projet ; 

 

Recourir aux crieurs publics pour la 

diffusion de lôinformation sur les 

opportunités dôemploi. 

 

Produire et diffuser des 

communiqués radios en français et 

dans les 4 principales langues 

parlées dans la commune (Dioula, 

San, Moore et Fulfuldé). 

X X X X Entreprise 
Promoteur 

ANEVE 

Nombre dôaffiches 

produites et diffusées 
2 500 000 

Recruter la main-dôîuvre locale 

pour les emplois non qualifiés lors 

des travaux conformément au code 

du travail du Burkina. 

X X X X Entreprise 
Promoteur 

ANEVE 

Nombre dôemploy®s 

locaux recrutés 

Coûts inclus dans 

le contrat de 

lôentreprise 

Création dôopportunit®s 

dôaffaires ; 

Stimulation de lô®conomie 

locale et augmentation des 

recettes fiscales. 

Favoriser le recrutement des 

entreprises et prestataires sous-

traitants au niveau local 

X X X X 

Entreprise 

 

Promoteur 

ANEVE 

Nombre de prestataires ou 

dôentreprises locales sous-

traitants 

Coûts inclus dans 

le contrat de 

lôentreprise  

Amélioration des revenus des 

producteurs ; 

 

Contribution ¨ lôam®lioration de 

la qualit® de lôoffre en riz ; 

 

Renforcer les capacités des 

producteurs (formation en 

techniques de production, appui en 

équipement de travail et en 

équipement de protection 

individuelle). 

   X Promoteur ANEVE 

Nombre dô®quipement 

mis à disposition des 

producteurs 

Inclus dans le 

budget pour la 

mise en îuvre des 

mesures 

dôaccompagnemen

t du projet 
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Impacts potentiels Mesures de bonification 
Calendrier Responsable 

Indicateurs Coûts 
At  Pt Fc Ex Exécution Suivi 

Contribution ¨ lôatteinte de la 

sécurité alimentaire 
Accompagner les producteurs à la 

constitution dôune coop®rative 
   X Promoteur ANEVE 

Existence dôun r®c®piss® 

de reconnaissance de la 

coopérative. 

Pris en compte 

dans le budget du 

programme de 

renforcement des 

capacités 

Accompagner les producteurs à la 

mise en place dôune alliance 

productive entre fournisseurs 

dôintrants, coop®rative de 

producteurs et commerçants. 

   X Promoteur ANEVE Existence dôun GIE PM 

Amélioration de la qualité du sol 

Sensibiliser et former les 

producteurs sur les bonnes 

pratiques dôutilisation de la 

fertilisation minérale et des 

pesticides. 

  X X 

Promoteur 

Service de 

lôagriculture 

ANEVE 

Nombre de producteurs 

sensibilisés qui appliquent 

les bonnes pratiques. 

Inclus dans le 

budget du plan de 

communication du 

projet. 

TOTAL  2 500 000 
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Tableau 36 : Programme de mise en îuvre des mesures dôatt®nuation 

IMPACTS 

POTENTIELS ET 

RISQUES 

MESURES 

DôATTENUATION/ 

PREVENTION  

DESCRIPTION 
Calendrier Responsable 

Indicateurs Coûts 
At  Pt Fc Ex Exécution Suivi 

PHASES PREPARATOIRE ET DôAMENAGEMENT 

Pertes de biens (arbres) des 

PAP. 

Mettre en îuvre un Plan 

d'action de réinstallation ; 

 

Mettre en îuvre le MGP du 

projet. 

Elaborer et publier un 

calendrier pour les 

dédommagements des PAP. 

X    

MEFP 

UCP 

Délégation 

spéciale 

ANEVE 

Existence du 

calendrier pour 

les 

dédommageme

nts 

Coûts inclus 

dans le budget 

du PAR et du 

MGP 

Mettre en îuvre la proc®dure 

de dédommagements 
X    

MEFP 

UCP 

Délégation 

spéciale 

ANEVE 

100 % des PAP 

ont été 

dédommagés 

Coûts inclus 

dans le budget 

du PAR et du 

MGP 

Impliquer les autorités 

communales dans le processus 

de mise en îuvre du plan 

dôaction de r®installation 

X    

MEFP 

UCP 

Délégation 

spéciale 

ANEVE 

Les autorités 

ont été 

impliquées 

dans le 

processus de 

mise en îuvre 

du PAR 

Coûts inclus 

dans le budget 

du PAR et du 

MGP 

Perturbation des activités de 

subsistance des PAP 

Réaliser les travaux en saison 

sèche ou après les récoltes. 
 X   

MEFP 

UCP 

Délégation 

spéciale 

ANEVE 

Service en 

charge de 

lôagriculture 

Aucune plainte 

enregistrée en 

rapport avec la 

destruction des 

cultures 

pendant les 

travaux. 

PM 

Marginalisation des 

femmes et autres personnes 

vulnérables lors de 

lôindemnisation des biens 

impactés. 

Accompagner les groupes 

vulnérables. 

Définir un mécanisme visant à 

protéger les droits des 

personnes vulnérables pendant 

les dédommagements. 

X    
MEFP 

UCP 

ANEVE 

Délégation 

spéciale 

Existence du 

mécanisme 

protégeant les 

personnes 

vulnérables. 

Coûts inclus 

dans le budget 

du PAR et du 

MGP 
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IMPACTS 

POTENTIELS ET 

RISQUES 

MESURES 

DôATTENUATION/ 

PREVENTION  

DESCRIPTION 
Calendrier Responsable 

Indicateurs Coûts 
At  Pt Fc Ex Exécution Suivi 

Dégradation temporaire de 

la qualit® de lôair par les 

particules de poussière et 

par les gaz dô®chappement 

des véhicules et engins de 

chantier. 

Mettre en îuvre des 

mesures de préservation de 

la qualit® de lôair. 

Couvrir les chargements de 

matériaux fins pendant leur 

transport 

X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Nombre de 

chargements de 

matériaux fins 

recouverts 

pendant le 

transport 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Entretenir régulièrement les 

véhicules 
X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Fréquence 

dôentretien des 

véhicules de 

chantiers. 

Certificat de 

visites 

techniques 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Arroser les routes traversées 

au moins une fois par jour en 

saison sèche. 
X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Fréquence 

dôarrosage des 

routes 

traversées 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Nuisances sonores 

 

Gênes et troubles auditifs 

Mettre en îuvre des 

mesures de protection 

contre les nuisances 

sonores 

Equiper les appareils et la 

machinerie de construction de 

silencieux reconnus pour 

réduire efficacement les 

émissions sonores 

X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Nombre 

dôappareils et 

machinerie 

équipés de 

silencieux 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Doter le personnel 

dôEquipement de Protection 

Individuel (EPI) contre le bruit 

lorsque lôexposition sonore 

dépasse 85 dB(A) ou lorsque 

la pression acoustique de crête 

dépasse 135 dB(C) 

X    Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

100% des 

travailleurs 

portent un EPI 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Installer les équipements de 

chantier et les sites de dépôt de 
X    Entreprise 

MEFP 

UCP 

Distance entre 

les sites de 

Coûts inclus 

dans le 
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IMPACTS 

POTENTIELS ET 

RISQUES 

MESURES 

DôATTENUATION/ 

PREVENTION  

DESCRIPTION 
Calendrier Responsable 

Indicateurs Coûts 
At  Pt Fc Ex Exécution Suivi 

mat®riaux ¨ une distance dôau 

moins 500 m des zones 

dôhabitation, des centres de 

santé et des écoles.  

ANEVE dépôt et les 

zones 

dôhabitation, 

les centres de 

santé et les 

écoles. 

contrat de 

lôentreprise 

Utiliser les engins et 

machinerie de chantier en 

dehors des heures de repos de 

la population. 

X    Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Nombre de 

plaintes liées 

aux nuisances 

sonores 

enregistrées et 

traitées. 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Déversements 

dôhydrocarbures ou 

dôhuiles usag®es sur le 

milieu ; 

 

Modification de la structure 

des sols et érosion et 

pollution des sols ; 

 

Modifications sur la 

quantité et la qualité de 

lôeau du barrage o½ se feront 

les pr®l¯vements dôeau 

Mettre en îuvre des 

mesures de protection des 

sols 

Délimiter clairement la zone 

des travaux pour éviter 

dôendommager des zones au-

delà de celle requise. 

Stabiliser les talus de la digue. 

X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Constat de la 

délimitation de 

la zone des 

travaux avec 

des balises 

visibles de jour 

comme de nuit. 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Séparer et conserver la terre 

végétale lors des opérations de 

terrassement pour la 

restauration des sites de dépôts 

de matériaux et équipements et 

des parkings 

X X   Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Tas de terre 

végétale 

décapée et 

conservée. 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Remettre en état le sol dans les 

zones de dépôt et de parking 
  X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Les sols des 

zones de dépôt 

et de parking 

sont restaurés 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 
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IMPACTS 

POTENTIELS ET 

RISQUES 

MESURES 

DôATTENUATION/ 

PREVENTION  

DESCRIPTION 
Calendrier Responsable 

Indicateurs Coûts 
At  Pt Fc Ex Exécution Suivi 

Mettre en place un système 

efficace de gestion dôeau 

afin de limiter la diminution 

du volume et la pollution 

des retenues dôeau. 

Réaliser une situation de 

référence de la qualité des 

eaux et la qualité des sols 

(résidus de pesticides) avant le 

démarrage des activités. 

X    Entreprise 
UCP 

ANEVE 

La situation de 

référence sur la 

qualité des eaux 

et la qualité des 

sols (résidus de 

pesticides) est 

réalisée. 

Coûts inclus 

dans le contrat 

de lôentreprise 

Elaborer et appliquer un plan 

de gestion des produits et 

déchets 

X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Existence du 

plan de gestion 

des produits et 

déchets ; 

Disponibilité 

dôun syst¯me 

de gestion de 

lôeau. 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Poser les cuves de carburant 

sur dalle imperméabilisée avec 

un bassin de réception pouvant 

contenir 110% du volume du 

réservoir. 

X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Existence du 

plan de gestion 

des déchets 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Stocker les huiles usagées dans 

des futs et les poser sur une 

plateforme étanche. 

X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Existence du 

plan de gestion 

des déchets 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Assurer lôentretien pr®ventif 

des réservoirs et des 

équipements connexes pour 

pr®venir les bris et lôusure 

prématurée 

X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Nombre 

dôentretien 

effectués 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Assurer la formation des 

travailleurs affectés aux 
X    Entreprise 

MEFP 

UCP 

100% des 

travailleurs 

Coûts inclus 

dans le 
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IMPACTS 

POTENTIELS ET 

RISQUES 

MESURES 

DôATTENUATION/ 

PREVENTION  

DESCRIPTION 
Calendrier Responsable 

Indicateurs Coûts 
At  Pt Fc Ex Exécution Suivi 

opérations de manutention des 

hydrocarbures pétroliers 

ANEVE formés 

appliquent les 

méthodes de 

manutention 

apprises. 

contrat de 

lôentreprise 

Elaborer un plan dôurgence en 

cas de déversement accidentel 

des hydrocarbures / huiles 

(circonscription de lôemprise 

de lôimpact, usage de kits de 

d®pollution, é). 

X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Existence dôun 

plan de gestion 

des risques et 

accidents 

Disponibilité 

de kit de 

dépollution 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Interdire formellement aux 

employés de laver les engins et 

autres matériels (bétonneuse, 

brouettes, etc.) dans les cours 

et retenues dôeau. 

X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Existence du 

plan de gestion 

des déchets 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Limiter les pr®l¯vements dôeau 

par retenue en diversifiant les 

sites de prélèvement. 

X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Existence du 

plan de gestion 

des déchets 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Veiller au respect du payement 

de la Contribution Financière 

en mati¯re dôEau (CFE) 

comprenant : la taxe de 

pr®l¯vement de lôeau brute, la 

taxe de modification du régime 

de lôeau et la taxe de pollution 

de lôeau. 

X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Existence des 

reçus de 

payement de la 

CFE 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 
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IMPACTS 

POTENTIELS ET 

RISQUES 

MESURES 

DôATTENUATION/ 

PREVENTION  

DESCRIPTION 
Calendrier Responsable 

Indicateurs Coûts 
At  Pt Fc Ex Exécution Suivi 

Perte ou perturbation 

dôesp¯ces floristique et 

faunique. 

Mettre en îuvre des 

mesures de protection de la 

flore, de la faune et des 

habitats fauniques. 

Aménager les sites de dépôts 

de matériaux et des 

équipements dans les zones de 

clairières 

X X   Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Sites de dépôts 

dans des zones 

de clairières. 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Délimiter précisément la 

largeur de lôemprise et 

marquer les arbres à abattre. 

X X   Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Les emprises 

sont clairement 

délimitées et 

les arbres à 

abattre marqués 

à la peinture. 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Empêcher tout abattage 

dôarbres en dehors de la zone 

nécessaire. 

X X   Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Aucun arbre 

abattu en  

dehors des 

emprises. 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Obtenir une autorisation du 

service déconcentré de 

lôenvironnement pour 

lôabattage des arbres. 

X    Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Existence de 

lôautorisation 

du MEEA 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Réaliser un reboisement 

compensatoire avec 220 plants 

et en assurer lôentretien sur la 

période de garantie des travaux 

et effectuer des travaux de 

regarnissage 

X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Surface 

reboisée 

Taux de survie 

des plants par 

espèce. 

Pris en 

compte dans 

le coût du 

reboisement 

compensatoir

e 

Information/sensibilisation 

des travailleurs sur la 

règlementation en vigueur en 

matière de protection de la 

faune. 

X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Nombre de 

séances de 

sensibilisation 

Nombre de 

personnes 

ayant une 

bonne 

Pris en 

compte dans 

le coût du 

reboisement 

compensatoir

e 
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IMPACTS 

POTENTIELS ET 

RISQUES 

MESURES 

DôATTENUATION/ 

PREVENTION  

DESCRIPTION 
Calendrier Responsable 

Indicateurs Coûts 
At  Pt Fc Ex Exécution Suivi 

connaissance 

de la 

règlementation 

 

Nombre 

dôaffiches 

informatives. 

Interdiction de consommer la 

viande de chasse dans le camp 

/ interdiction de transporter un 

gibier ou viande de chasse 

dans les véhicules du chantier. 

X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Nombre 

dôaffiches 

informatives. 

Pris en 

compte dans 

le coût du 

reboisement 

compensatoir

e 

Destruction de pâturages 

naturels 

Mettre en place un plan de 

valorisation de la paille de 

riz pour lôalimentation du 

bétail 

Initier une concertation avec 

les services de lôagriculture et 

de lô®levage sur la valorisation 

de la paille de riz en élevage et 

les formes de partenariats à 

créer entre éleveurs et 

producteurs de riz. 

   X 

UCP 

Services 

agriculture 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Nombre de 

concertation 

tenue 

6 567 000 

Renforcer les capacités des 

acteurs au traitement et à 

lôutilisation de la paille de riz 

en élevage. 

   X 

UCP 

Services 

agriculture 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Nombre 

dôacteurs 

formés 

2 500 000 

Accidents de la circulation 

ou collision d'engins ; 

 

Augmentation du stress de 

troubles divers liés aux 

nuisances (bruit, poussière, 

pollution de lôair) ; 

Mettre en îuvre des actions 

sécuritaires adéquates pour 

les travailleurs, les 

populations riveraines et les 

usagers 

 

Installer des panneaux de 

signalisation et réguler la 

circulation au niveau des zones 

de travaux. 

X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Nombre de 

panneaux de 

signalisation 

installés. 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Installer des ralentisseurs sur 

les voies dôacc¯s X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Nombre de 

ralentisseurs 

Coûts inclus 

dans le 
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IMPACTS 

POTENTIELS ET 

RISQUES 

MESURES 

DôATTENUATION/ 

PREVENTION  

DESCRIPTION 
Calendrier Responsable 

Indicateurs Coûts 
At  Pt Fc Ex Exécution Suivi 

 

Gênes et troubles 

respiratoires et oculaires ; 

 

Morsures de serpent lors du 

débroussaillage/déboiseme

nt. 

 

Blessures et écrasement par 

suite de chute dôarbres ; 

 

Incendie et explosion 

Mettre en place un plan 

adéquat de circulation à la 

traversée des 

agglomérations 

installés sur les 

voies dôacc¯s 

contrat de 

lôentreprise 

Informer les populations et les 

autorités locales du calendrier 

et des horaires des travaux. 
X    Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Existence du 

calendrier des 

travaux 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Mettre en îuvre le m®canisme 

de gestion des plaintes et le 

rendre accessible aux PAP. 

X X   
MEFP 

UCP 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Nombre de 

plaintes 

enregistrées et 

traitées 

PM 

Etablir des conventions avec 

les centres de santé à proximité 

des sites des travaux pour la 

prise en charge des travailleurs 

en cas de maladies ou 

dôaccidents.  

X    Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Existence de la 

convention. 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Doter le chantier et les 

véhicules/engins de boites à 

pharmacie pour les premiers 

soins. 

X X   Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Existence du 

kit dôurgence 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Tenir chaque jour, ı dôheure 

de briefing sur la santé et la 

sécurité avant le démarrage 

des travaux ; 

X X   Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Existence du 

kit dôurgence 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Sensibiliser le personnel, les 

populations riveraines et les 

élèves des écoles riveraines au 

respect des consignes de 

sécurité à proximité des sites 

des travaux. 

X    Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Nombre de 

séances de 

sensibilisation 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 



 

162 

IMPACTS 

POTENTIELS ET 

RISQUES 

MESURES 

DôATTENUATION/ 

PREVENTION  

DESCRIPTION 
Calendrier Responsable 

Indicateurs Coûts 
At  Pt Fc Ex Exécution Suivi 

Former/recycler les 

conducteurs et les sensibiliser 

au respect du code de la route 
X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Nombre de 

séances de 

sensibilisation ; 

Nombre 

dôaccidents de 

la circulation. 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Doter le personnel 

dô®quipements de protection 

individuelle (EPI)16 et veiller à 

leur port effectif 

X X   Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

100% des 

travailleurs 

portent un EPI 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Elaborer et mettre en îuvre un 

plan de formation des 

travailleurs sur la sécurité au 

travail. 

X    

Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Nombre de 

travailleur 

formés sur la 

sécurité au 

travailleur. 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Elaborer et mettre en îuvre un 

plan dôHygi¯ne, Sant® et 

Sécurité au travail 

X    Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Existence du 

plan dôhygi¯ne 

santé et sécurité 

au travail. 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Respecter les horaires et le 

volume de travail. 
X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Programme de 

travail de 

lôentreprise. 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Limiter la vitesse de 

circulation des engins (20 

km/h sur le chantier, 30 km/h 

X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Programme de 

travail de 

lôentreprise. 

PM 

 
16 Lô®quipement de protection individuel (EPI) devra comprendre au minimum : un casque, une paire de chaussures de sécurité, une paire de lunettes de protection des yeux, un 

masque ou un appareil de protection respiratoire, des bouchons dôoreilles, une paire de gants, un vêtement de protection, un gilet réfléchissant. Cet équipement devra être 

estampill® du nom et du logo de lôEntreprise. 
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IMPACTS 

POTENTIELS ET 

RISQUES 

MESURES 

DôATTENUATION/ 

PREVENTION  

DESCRIPTION 
Calendrier Responsable 

Indicateurs Coûts 
At  Pt Fc Ex Exécution Suivi 

en ville, 89 km/h sur les 

grandes routes). 

Equiper les engins de chantier 

dôavertisseur sonore ou 

lumineux 

X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Existence 

dôavertisseur 

sonore ou 

lumineux sur 

chaque engin 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Interdire au personnel de se 

reposer sous les engins, de 

prier dans la zone dô®volution 

des travaux, etc. 

 X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Nombre de 

personnes qui 

respectent 

lôinterdiction 

PM 

Rendre disponible les sérums 

antivenimeux dans le centre de 

santé le plus proche. 

X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Disponibilité 

de sérums au 

niveau du 

centre de santé 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Doter chaque travailleur de 

pierre noire 
X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Disponibilité 

de pierre noire 

pour chaque 

travailleur. 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Equiper tous les engins de 

chantier dôextincteurs ; 

Former le personnel à la 

manipulation de ces 

extincteurs et à la lutte contre 

incendie. 

X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Existence dôun 

extincteur par 

véhicule/engin 

 

Nombre de 

personnes 

sachant bien 

manipuler un 

extincteur 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Procéder au remplissage des 

réservoirs de carburant lorsque 

les engins sont froids et 

X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Nombre 

dôincidents 

enregistrés 

PM 
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IMPACTS 

POTENTIELS ET 

RISQUES 

MESURES 

DôATTENUATION/ 

PREVENTION  

DESCRIPTION 
Calendrier Responsable 

Indicateurs Coûts 
At  Pt Fc Ex Exécution Suivi 

notamment avant que les 

travaux ne commencent le 

matin. Si lôautonomie ne 

permet pas de travailler toute 

la journée sans faire le plein, il 

faut veiller lors du remplissage 

à ce que le carburant ne soit 

pas en contact avec les 

®l®ments brulants de lôengin. 

Interdiction de fumer pendant 

les heures de travail 
X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Nombre de 

personnes qui 

respectent 

lôinterdiction 

PM 

Destruction ou perturbation 

de sites et/ou objets 

archéologiques, de 

sépultures et/ou de sites 

sacrés / dégradation des 

mîurs, us et coutumes. 
 
Conflits entre les 

travailleurs de lôentreprise 

et la population locale. 

Mettre en îuvre des 

mesures de protection du 

patrimoine culturel et 

archéologique 

Arrêter les travaux en cas de 

découverte de vestiges 

archéologiques 

 X   Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Nombre dôarr°t 

de travaux liés 

à la découverte 

fortuite de sites 

archéologiques 

ou culturels. 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Elaborer et mettre en îuvre 

des procédures de traitement 

des découvertes 

archéologiques fortuites 
X X   Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Existence de 

procédures de 

traitement des 

découvertes 

archéologiques 

fortuites. 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Sensibiliser les travailleurs de 

lôentreprise, au respect des us 

et coutumes de la localité. 
X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Existence de 

procédures de 

traitement des 

découvertes 

archéologiques 

fortuites. 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 
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IMPACTS 

POTENTIELS ET 

RISQUES 

MESURES 

DôATTENUATION/ 

PREVENTION  

DESCRIPTION 
Calendrier Responsable 

Indicateurs Coûts 
At  Pt Fc Ex Exécution Suivi 

Faire signer un code de bonne 

conduite à tous les travailleurs 

de lôentreprise. 
X    Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

100% des 

travailleurs ont 

signé et 

respectent le 

code de bonne 

conduite 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Propagation de la COVID-

19 et des IST/SIDA 

Mettre en îuvre un plan de 

protection contre 

VIH/SIDA et la COVID-

19 : 

 

¶ sensibiliser les travailleurs 

et les populations 

riveraines sur la 

COVID19 et les 

IST/SIDA ; 

¶ faire le test de COVID 19 

à tous les travailleurs ; 

¶ vacciner tous les 

travailleurs ; 

¶ porter obligatoirement des 

masques médicalisés ou 

tout autre masque fabriqué 

localement ; 

¶ confiner et traiter les 

personnes contaminées 

par la COVID-19 ; 

¶ veiller à ce que les femmes 

soient en mesure d'obtenir 

des informations sur la 

manière de prévenir et de 

répondre aux infections 

(IST/SIDA et COVID 19) 

de manière 

compréhensible ; 

X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Disponibilité 

du plan de 

protection 

contre 

VIH/SIDA et la 

COVID-19 : 

 

Nombre de cas 

de 

contamination. 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 
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IMPACTS 

POTENTIELS ET 

RISQUES 

MESURES 

DôATTENUATION/ 

PREVENTION  

DESCRIPTION 
Calendrier Responsable 

Indicateurs Coûts 
At  Pt Fc Ex Exécution Suivi 

¶ produire des affiches sur 

les risques de covid-19, 

dôIST/SIDA et les 

mesures à prendre pour les 

éviter ; 

¶ installer les affiches dans 

les écoles, les centres de 

santé, la zone des travaux, 

etc. ; 

¶ former le personnel de 

chantier sur les mesures 

barrières ; 

¶ doter le personnel en 

masques de protection ; 

¶ mettre en place et exiger 

lôapplication des mesures 

barrières à tout le 

personnel de chantier et à 

tout visiteur. 

Survenue/exacerbation 

dôEAS/HS/VCE/VBG 

Mettre en îuvre un plan de 

prévention contre la 

survenue 

dôEAS/HS/VCE/VBG 

¶ sensibiliser les travailleurs 

et les populations 

riveraines sur les risques 

dôEAS/HS/VCE/VBG ; 

¶ faire signer et appliquer le 

code de bonne conduite ; 

¶ mettre en îuvre le MGP 
du projet ; 

¶ communiquer le MGP et 

lôapproche centr®e sur les 

X X X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Disponibilité 

du plan de 

prévention 

contre la 

survenue 

dôEAS/HS/VC

E/VBG 

 

Nombre de 

plaintes 

enregistrées et 

traitées. 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 
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IMPACTS 

POTENTIELS ET 

RISQUES 

MESURES 

DôATTENUATION/ 

PREVENTION  

DESCRIPTION 
Calendrier Responsable 

Indicateurs Coûts 
At  Pt Fc Ex Exécution Suivi 

survivants-es qui le sous-

tend ; 

¶ assurer le référencement 

vers les services de prise 

en charge sur la base dôun 

protocole de 

référencement. 

PHASE DôEXPLOITATION          

Pollution de 

l'environnement par suite de 

lôutilisation dôengrais et de 

produits phytosanitaires ou 

dôun d®versement 

accidentel de produits 

phytosanitaires. 

Mettre en place des mesures 

de protection de la flore, de 

la faune et des habitats 

fauniques ; 

 

Gestion des matières 

résiduelles dangereuses 

Interdire lôutilisation des 

produits phytosanitaires 

prohibés ; 

Former les producteurs à 

lôutilisation s®curis®e des 

produits phytosanitaires ; 

Informer/sensibiliser les 

producteurs sur les dangers de 

lôutilisation des emballages 

vides comme contenants 

alimentaires ; 

Informer/sensibiliser les 

producteurs sur les pesticides 

homologués et les risques liés 

¨ lôutilisation de pesticides non 

autorisés/obsolètes. 

   X 

Producteurs 

Service 

départemental 

de lôagriculture 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

DGPV 

Nombre de 

producteurs 

formés ; 

Pourcentage de 

producteurs qui 

appliquent les 

bonnes 

pratiques 

dôutilisation 

des engrais et 

pesticides. 

1 250 000 

Eviter lô®pandage les 

pesticides sur les vivres et les 

aliments  

   X 

Producteurs 

Service 

départemental 

de lôagriculture 

ANEVE 

DGPV 

Niveau des 

traces de 

pesticides dans 

les vivres 

stockées. 

PM 

Utiliser les équipements 

appropriés (pulvérisateurs). 
   X Producteurs 

ANEVE 

DGPV 

Pourcentage de 

producteurs 
PM 
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IMPACTS 

POTENTIELS ET 

RISQUES 

MESURES 

DôATTENUATION/ 

PREVENTION  

DESCRIPTION 
Calendrier Responsable 

Indicateurs Coûts 
At  Pt Fc Ex Exécution Suivi 

Service 

départemental 

de lôagriculture  

utilisant un 

pulvérisateur. 

Doter les producteurs 

dô®quipement dô®pandage des 

pesticides (pulvérisateurs) et 

dô®quipement de protection 

individuelle (masque, gants, 

bottes, etc.). 

Exiger les ports des 

équipements de protection 

(masque, lunette, lors de 

lô®pandage, etc.). 

   X 

Producteurs 

Service 

départemental 

de lôagriculture 

ANEVE 

DGPV 

Pourcentage de 

producteurs 

utilisant un 

équipement de 

protection lors 

de lô®pandage 

des pesticides. 

500 000 

Eviter lô®pandage des 

pesticides en temps de vent. 
   X 

Producteurs 

Service 

départemental 

de lôagriculture 

ANEVE 

DGPV 

Aucun cas 

dô®pandage de 

pesticides en 

temps de vent. 

PM 

Mettre en place un système de 

récupération et de traitement 

des emballages vides. 

   X 

Producteurs 

Service 

départemental 

de lôagriculture 

ANEVE 

DGPV 

Existence du 

système de 

récupération et 

de traitement 

des emballages 

vides. 

PM 

Mettre en place un système de 

récupération et de traitement 

des pesticides obsolètes. 

   X 

Producteurs 

Service 

départemental 

de lôagriculture 

ANEVE 

DGPV 

Existence du 

système de 

récupération et 

de traitement 

des pesticides 

obsolètes. 

PM 
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IMPACTS 

POTENTIELS ET 

RISQUES 

MESURES 

DôATTENUATION/ 

PREVENTION  

DESCRIPTION 
Calendrier Responsable 

Indicateurs Coûts 
At  Pt Fc Ex Exécution Suivi 

Promouvoir lôutilisation des 

produits phytosanitaires ayant 

une faible toxicité 

   X 

Producteurs 

Service 

départemental 

de lôagriculture 

DGPV 

Alternatives 

aux engrais et 

pesticides 

chimiques 

promues auprès 

des 

producteurs.  

Inclus dans le 

budget pour 

la mise en 

îuvre des 

mesures 

dôaccompagn

ement du 

projet 

Prolifération des vecteurs 

de maladies (paludisme 

notamment) 

Mettre en place des mesures 

dôaccompagnement pour 

lutter contre le paludisme 

Distribution de 

moustiquaires ; 

Accompagner les producteurs 

en équipement de protection 

individuel ; 

Renforcer les capacités des 

services dôhygi¯ne et de sant® 

dans la lutte contre le 

paludisme. 

  X X 

UCP 

Centre de santé 

de Yaba 

MEFP 

ANEVE 

Nombre de 

moustiquaires 

distribués 

500 000 

Émission de gaz à effet de 

serre 

Mettre en place un 

dispositif pour valoriser les 

effluents de la rizière. 

Construire un dispositif de 

biodigesteurs. 
 X X X 

MEFP 

UCP 

Délégation 

spéciale 

Services 

techniques 

ANEVE 
Existence du 

dispositif 
750 000 

Intoxication des personnes 

ou des animaux par suite de 

lôingurgitation dôaliments 

stockés dans les emballages 

vides dôengrais ou de 

pesticides. 

Production de fumées 

toxiques nocives pour la 

Elaborer et mettre en îuvre 

un plan de collecte des 

emballages dôengrais et de 

pesticides. 

Sensibiliser et former les 

producteurs sur les dangers de 

lôutilisation des contenants 

vides des engrais et des 

pesticides ; 

 

Sensibiliser les producteurs 

sur le traitement et le stockage 

   X 

Producteurs 

Service 

départemental 

de lôagriculture 

ANEVE 

DGPV 

Nombre de 

producteurs qui 

utilisent les 

contenants 

vides ; 

 

Existence du 

stock 

Inclus dans le 

budget pour 

la mise en 

îuvre des 

mesures 

dôaccompagn

ement du 

projet 
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POTENTIELS ET 

RISQUES 

MESURES 

DôATTENUATION/ 

PREVENTION  

DESCRIPTION 
Calendrier Responsable 

Indicateurs Coûts 
At  Pt Fc Ex Exécution Suivi 

santé humaine et 

l'environnement par suite de 

lôincin®ration des 

emballages vides dôengrais 

et de pesticides 

Contamination des eaux de 

la nappe phréatique par 

suite de lôenfouissement ou 

du rejet des emballages 

vides dôengrais et de 

pesticides dans la nature. 

des emballages de pesticides et 

dôengrais. 

dôemballages 

vides ; 

 

Existence dôun 

registre de 

gestion du 

stock 

dôemballages. 

Faciliter la signature dôun 

partenariat entre la coopérative 

de producteurs et une structure 

agréée de collecte et traitement 

des pesticides obsolètes et des 

emballages vides. 

   X 

Producteurs 

Service 

départemental 

de lôagriculture 

ANEVE 

DGPV 

Existence de la 

convention de 

partenariat 

signée. 

500 000 

  

Organiser la collecte régulière 

des pesticides obsolètes et des 

contenants vides rincés et leur 

transfert vers des centres de 

traitement / valorisation des 

déchets toxiques. 

   X 

Producteurs 

Service 

départemental 

de lôagriculture 

ANEVE 

DGPV 

Nombre de 

collectes des 

emballages 

effectuées par 

la structure 

agréée. 

Inclus dans le 

programme 

dôactivit® 

PHASE DE FERMETURE          

Emission de particules 

gazeuses et de poussières 

dans lôair 

Mettre en place des mesures 

de préservation de la qualité 

de lôair 

Appliquer les mesures 

préconisées à la phase de 

construction 

  X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Nombre de 

chargements de 

matériaux fins 

recouverts 

pendant le 

transport 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

Déversements de produits 

dangereux sur le sol 

Mettre en place des mesures 

de protection des sols et des 

ressources en eau. 

Appliquer les mesures 

préconisées à la phase de 

construction 

  X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Les sols des 

zones de dépôt 

et de parking 

sont restaurés 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 
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IMPACTS 

POTENTIELS ET 

RISQUES 

MESURES 

DôATTENUATION/ 

PREVENTION  

DESCRIPTION 
Calendrier Responsable 

Indicateurs Coûts 
At  Pt Fc Ex Exécution Suivi 

Emissions de bruit 
Protection contre les 

nuisances sonores 

Appliquer les mesures 

préconisées à la phase de 

construction 

  X  Entreprise 

MEFP 

UCP 

ANEVE 

Nombre 

dôappareils et 

machinerie 

équipés de 

silencieux 

Coûts inclus 

dans le 

contrat de 

lôentreprise 

TOTAL EN FCFA         12 567 000 

TOTAL EN USD        22 203,57 

At  : Avant les travaux ; Pt : pendant les travaux ; Fc : fermeture de chantier ; Ex : phase dôexploitation 
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11.2. Plan de reboisement compensatoire 

Selon les r®sultats de lôinventaire forestier r®alis® au cours de lô®laboration de cette NIES, 312 arbres 

recensés sur le site du bas-fond seront détruits au début des travaux. Ces arbres appartenant aux 

propri®taires de ces terres feront lôobjet de d®dommagement. Cette seule action ne permettra pas de 

compenser le déficit dans la régulation du CO2 (gaz à effet de serre) quôop®rait cette v®g®tation qui 

sera d®truite, sans compter lôimpact sur les oiseaux dont lôhabitat sera r®duit dans cette zone. Par 

conséquent, un reboisement compensatoire est nécessaire pour réduire ce manque à gagner. 

 

11.2.1. Objectif du plan de reboisement 

Le reboisement compensatoire vise à restaurer à moyen et long terme, les services écologiques qui 

seront perdus apr¯s la destruction de la v®g®tation dans lôemprise du bas-fond pendant les travaux.  

 

11.2.2. Démarche pour le reboisement compensatoire 

Dans le cadre du sous projet, en plus de compenser le manque à gagner au niveau environnemental, 

le reboisement compensatoire devra répondre à un besoin réel au niveau de la Commune de Yaba. Sa 

r®alisation sera confi®e ¨ lôentreprise charg®e des travaux. Le PUDTR devra veiller ¨ lôint®gration de 

cette mesure dans les Dossiers dôAppel dôOffres (DAO) du sous projet. 

 

11.2.2.1. Choix du site dôimplantation et organisation du reboisement 

Il s'agit de choisir un site qui permettra l'implantation d'une plantation "réussie". La démarche va 

consister à approcher les autorités locales, les personnes affectées par le sous projet, les représentants 

des communaut®s et les services de lôenvironnement pour : 

- le choix du site à reboiser : ce site doit être protégé physiquement (par du grillage par exemple) 

et reconnu officiellement). Il doit en outre disposer dôune source dôeau et être facile dôacc¯s pour 

le suivi et lôentretien des plants ; 

- le choix des espèces à planter : les espèces à planter doivent être adaptées aux conditions 

naturelles locales. Elles peuvent être (i) des espèces répandues ; (ii) des espèces locales utiles et 

ayant un intérêt socioéconomique ; (iii) des esp¯ces exotiques dôintérêt qui conviennent aux 

conditions naturelles locales ; 

- lô®laboration du calendrier de reboisement par site ; 

- lôorganisation de la production des plants et des plantations ; 

- lôorganisation du suivi et de lôentretien des plants par site. 

 

Production des plants, plantation et suivi du reboisementUne fois les espèces choisies, la production des 

plants sera confiée à un pépiniériste au niveau de la commune de Yaba ou à défaut, dans une des 

localités de la Boucle du Mouhoun. Les opérations de préparation des sites de plantation seront 

réalisées dès les premières pluies au mois de juin, afin de faciliter le travail du sol. Les plants seront 

mis en terre en mi-juillet dès que les pluies sont régulières. Ils b®n®ficieront ainsi dôune quantit® dôeau 

suffisante à leur croissance sur au moins deux (2) mois. Les plants à mettre en terre devront avoir une 

taille de 0,5 mètre au moins au moment de la plantation. 

 

Le reboisement peut se faire sur plusieurs sites appartenant soit à la communauté (forêt villageoise), 

à la commune (forêt communale) ou à des particuliers. Toutefois, ces sites doivent remplir les 

conditions de site à reboiser décrites ci-dessus. 

Les coordonnées géographiques de chaque site à reboiser seront relevées pour faciliter leur repérage. 

Le suivi des plantations se fera par les b®n®ficiaires et par les structures de lôEtat en charge de 

lôenvironnement. 

Le suivi et lôentretien des plantations par les bénéficiaires débuteront dès la mise en place des 

plantations pour sôassurer de la solidité de la protection et de la bonne santé des plants. Les actions 

dôentretien vont consister à désherber et à remuer le sol autour des plantes de m°me quô¨ apporter les 

amendements nécessaires à leur bonne croissance. 
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Le suivi par les structures de lôEtat en charge de lôenvironnement va consister à évaluer le taux de 

survie des plants mis en terre. Cette évaluation sera réalisée courant mars-avril après la fin des 

plantations. Elle permettra de d®cider de la n®cessit® dôun regarnissage si le taux de survie est faible. 

Les acteurs impliqués pour cette évaluation sont : lôANEVE, lôUCP, la DGPE, la DREEA/DPEEA. 

Si un regarnissage est nécessaire, les bénéficiaires pourraient bénéficier dôappui en plants dans le 

cadre des programmes de reboisement du minist¯re en charge de lôenvironnement. 

 

Le suivi et lôentretien des plants se feront sur une période de 3 ans. 

 

11.2.3. Nombre dôarbres à reboiser 

Le nombre de plants à reboiser pour compenser la destruction des arbres recensés sur le site de Tiéma 

est calcul® en consid®rant le ratio dôun (1) arbre abattu pour 5 arbres plant®s et prot®g®s. Le nombre 

dôarbres ¨ reboiser est donc estim® en multipliant le nombre dôarbres impact®s (soit 312) par cinq (5). 

Ce qui donne un total de 1560 arbres à planter dans le cadre du reboisement compensatoire 

 

Les bénficiaires des plants à reboiser sont : 

- les PAP, pour compenser la perte de droit de planter des arbres sur lôemprise du bas-fond ; 

- la Commune et les associations pour soutenir leurs efforts lors des campagnes de reboisement ; 

- lôécole  primaire dôIssapogo dans le quartier Nayiri.  

 

La répartition des plants à reboiser sera définie dans le programme détaillé d'actions de protection 

environnementale et sociale du chantier. 

 

11.2.4. Coût du reboisement compensatoire 

Lôestimation des co¾ts du reboisement compensatoire est faite en consid®rant un co¾t forfaitaire de 

dix-mille (10 000) francs CFA par plant a été retenu, comprenant : 

- la production / achat de plants ; 

- le transport des plants ; 

- la trouaison ; 

- la plantation ; 

- la surveillance et lôentretien des plants ; 

- le regarnissage ; 

- la protection et la signalisation des sites de reboisement (grille de protection individuelle pour les 

plantations dôalignement, cl¹ture grillag®e pour les bosquets et les haies-vives, surveillance 

périodique) ; 

- lôaccompagnement du service d®partemental de lôenvironnementet le rapportage. 

 

Partant de ce coût unitaire forfaitaire par plant reboisé, le coût global du reboisement compensatoire 

dôIssapogo est estimé à quinze millions six cent mille (15 600 000) francs CFA.  

 

11.3. Plan de r®ponses aux situations dôurgences dues aux changements climatiques ou en 

cas dôaccidents/incidents 

Dans la mise en îuvre du sous projet, la survenue dô®v¯nements climatiques extr°mes (vents violents, 

inondations, fortes températures, foudre, etc.) est à considérer ainsi que les dégâts et perturbations 

li®s aux attaques terroristes et les risques dôaccidents lors des travaux. 

 

11.3.1. Objectifs 

Un plan de r®ponse aux situations dôurgence sera pr®par® pour les phases dôam®nagement et 

dôexploitation. Lôobjectif principal est de g®rer les risques qui ne peuvent pas être éliminés par la 

mise en place des mesures de pr®vention. Il permet de d®finir les situations dôurgence pouvant se 

produire et de planifier les interventions dôurgence en cons®quence. 
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11.3.2. Contenu 

Le plan de r®ponses aux situations dôurgence sera r®digé avant le début des travaux et concernera 

aussi bien la phase de construction que la phase dôexploitation. Lôentreprise, les fournisseurs et les 

sous-traitants seront tenus de sôy conformer en cas dôurgence. Le plan dôurgence comprendra entre 

autres mesures : 

- la description des incidents et des seuils déclencheurs ; 

- la structure de communication ; 

- la définition des rôles et des responsabilités ; 

- les proc®dures et les s®quences dôinterventions ¨ suivre en cas dôalerte et de sinistre; 

- la liste des équipements et des ressources disponibles avec leurs coordonnées ; 

- le plan dô®vacuation ; 

- les mesures de gestion après crise ; 

- les besoins en formation continue ; 

- le programme dôinspection des installations de s®curit® et des mesures de pr®vention (systèmes 

de surveillance, d'arrêt d'urgence, extincteurs automatiques, détecteurs de fuite, alarmes, etc.). 

 

11.3.3. Catégorisation des situations d'urgence ou types d'accidents 

Les situations d'urgence ou types d'accidents seront classés dans le plan dôurgence en fonction de leur 

nature, leur gravit® et leur probabilit® dôoccurrence. Les situations dôurgence seront class®es en 

fonction des trois (3) catégories suivantes : 

- Catégorie 1 : incidents ou accidents graves pouvant entraîner la mort ou de sérieuses blessures 

chez des personnes, des dégâts matériels importants sur le site ou dans les environs ou un niveau 

de pollution élevé de l'environnement sur le site ou à l'extérieur des installations ; 

- Catégorie 2 : incidents ou accidents pouvant entraîner des blessures sérieuses chez des personnes, 

des dégâts matériels moyens, ou une pollution moyenne à bénigne de l'environnement à l'intérieur 

des installations ; 

- Catégorie 3 : incidents ou accidents pouvant entraîner des blessures bénignes chez des personnes, 

des dégâts matériels mineurs, ou une pollution de l'environnement très localisée et rapidement 

maîtrisée. 

 

11.3.4. Étapes des procédures d'alerte et d'intervention 

Les proc®dures dôalerte et d'intervention en cas dôurgence seront incluses dans le plan des mesures 

d'urgence. Ces procédures comprendront les étapes suivantes : 

- vérification et évaluation de la gravité de l'événement ; 

- identification des produits ou éléments déclencheurs en cause ; 

- détermination de la zone touchée ;  

- d®clenchement de lôalarme ; 

- information au responsable du site et d®clenchement de la proc®dure dôintervention ; 

- intervention pour le rétablissement de la situation ; 

- information aux parties prenantes concernées ; 

- rétablissement de la situation ; 

- préparation des documents requis pour documenter la situation et les mesures de rétablissement 

qui ont été prises ;  

- r®troaction sur lô®v®nement et les ajustements ¨ apporter (correction technique, formation 
additionnelle, etc.). 

 

11.3.5. Organisation et responsabilités 

Le plan des mesures dôurgence comprendra une description des principaux r¹les et responsabilit®s 

des diff®rents intervenants appel®s ¨ °tre impliqu®s dans une situation dôurgence. A cet effet, des 

listes des personnes et services à contacter en cas d'urgence seront élaborés et affichées au niveau de 

tous les lieux qui présentent un danger potentiel. Ces listes seront régulièrement mises à jour et 

communiquées aux parties prenantes. Les listes comporteront : le nom des personnes, leur poste, leur 
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numéro de t®l®phone. Des listes dô®quipements dôintervention en cas dôurgence seront ®galement 

préparées et tenues à jour, et les lieux où ont été identifiés des risques comporteront des affiches 

indiquant la nature des risques, le nom des personnes à contacter en cas dôurgence avec leur num®ro 

de téléphone. 

LôUCP / PUDTR est de facto, le premier responsable et devra mettre tout en îuvre pour garantir la 

sécurité des personnes et des biens dans le développement de son projet. Quelques actions de son 

dispositif de sécurit® pourraient °tre ainsi quôil suit : 

 

¶ En phase préparatoire 

En prévision des accidents ou des incidents liés aux travaux ou aux aléas climatiques, un certain 

nombre de mesures doivent être intégrées dans la conception technique du sous projet. A cet effet, il 

sôagira de veiller ¨ lôint®gration dans les Dossiers dôAppel dôOffres (DAO) du sous projet, de toutes 

les mesures et prescriptions techniques visant ¨ prendre en compte la protection de lôam®nagement 

contre les événements climatiques extrêmes. Ces mesures visent à accroître la résistance des 

ouvrages, mais aussi accroître les capacités du système à retourner rapidement à un fonctionnement 

normal en cas de dommages. 

 

¶ En phase dôam®nagement 

En phase de travaux, un suivi rapproché du chantier par lôUCP sera requis afin de sôassurer du respect 

des normes dôam®nagement par lôentreprise attributaire. Au cours de cette phase ®galement, la 

conduite des campagnes de sensibilisation/information sur les risques dôaccidents li®s ¨ la circulation 

des engins de chantier, ¨ la manutention du mat®riel et ¨ lôex®cution du chantier en g®n®ral, sôav¯re 

primordiale. 

 

¶ En phase dôexploitation 

Pendant la phase dôexploitation, des campagnes dôinformation et de sensibilisation devront °tre 

menées par les services techniques et lôUCP afin de permettre aux populations de conna´tre les 

dangers pouvant survenir en cas dôintemp®ries li®es au climat et comment les ®viter. Outre ces 

campagnes, les services techniques et lôUCP devront travailler ¨ mettre en place un dispositif local 

de mobilisation et dôinterventions rapides et efficaces en cas de survenues dôincidents. 

 

11.4. Programme de renforcement des capacités des acteurs 

  

Le tableau 37 fait la synthèse des besoins en renforcement des capacités des acteurs impliqués dans 

le projet.et des coûts. 

 

Tableau 37 : Programme de renforcement des capacités 

Besoins en 

renforcement des 

capacités 

Responsable 
Indicateurs de 

suivi 

Sources de 

vérification  

Coût total 

(Francs CFA) 

Renforcer les 

capacités du comité 

dôattribution des 

parcelles aménagées 

du bas-fond sur leurs 

rôles et 

responsabilités 

UCP/PUDTR 

 

Service 

départemental 

en charge de 

lôagriculture 

100% des membres 

du comité 

dôattribution des 

parcelles 

aménagées sont 

formés et 

maîtrisent leurs 

rôles et 

responsabilités. 

Rapport de 

formation 
2 500 000 

Remettre à niveau les 

comités communaux 

et villageois de 

UCP/PUDTR 

Les comités 

communaux et 

villageois de 

Rapport de formation 

Inclus dans le 

budget de mise en 

îuvre du 
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gestion des plaintes 

dans leurs missions de 

surveillance et de 

suivi 

environnemental 

gestion des plaintes 

ont été formés et 

connaîssent  leurs 

missions de 

surveillance et de 

suivi 

environnemental. 

mécanisme de 

gestion des 

plaintes du projet. 

Accompagner la 

constitution de la 

coopérative des 

exploitants du bas-

fond dôIssapogo. 

UCP/PUDTR 

Existence du 

récépissé de 

reconnaissance de 

la coopérative des 

exploitants du bas-

fond dôIssapogo. 

Le récépissé de 

reconnaissance. 
500 000 

Former les 

producteurs 

attributaires des 

parcelles aménagées 

sur lôutilisation 

sécurisée des engrais 

et pesticides. 

UCP/PUDTR 

 

Service 

départemental 

en charge de 

lôagriculture. 

100% des 

producteurs 

attributaires des 

parcelles 

aménagées sont 

formées et 

appliquent les 

techniques 

ddôutilisation 

sécurisée des 

engrais et 

pesticides. 

Rapport de 

formation 

Inclus dans le 

budget pour la 

mise en îuvre 

des mesures 

dôaccompagneme

nt du projet 

Renforcer les 

capacités du cadre de 

concertation 

communal (CCC) en 

suivi environnemental 

et social, sur les 

bonnes pratiques 

environnementales et 

sur les mesures 

dôhygi¯ne et de 

sécurité. 

UCP/PUDTR 

Au moins 80% des 

membres du CCC 

sont formés en 

suivi 

environnemental et 

social, sur les 

bonnes pratiques 

environnementales 

et sur les mesures 

dôhygi¯ne et de 

sécurité. 

Rapport de 

formation du CCC 
2 500 000 

Accompagner les 

producteurs en petit 

équipement agricole et 

en équipement de 

protection individuelle 

UCP/PUDTR 

100% des 

producteurs ont 

reçu un kit de petit 

matériel agricole et 

de protection 

individuelle. 

Procès-verbal de 

remise des kits de 

petit matériel 

agricole et de 

protection 

individuelle 

Inclus dans le 

budget pour la 

mise en îuvre des 

mesures 

dôaccompagneme

nt du projet. 

Informer et 

sensibiliser les 

populations 

concernées par le sous 

projet sur les mesures 

dôhygi¯ne et de 

sécurité. 

UCP/PUDTR 

Toute la population 

dôIssapogo est 

informée et 

sensibilisée sur le 

sous projet et les 

mesures dôhygi¯ne 

et de sécurité. 

Rapport de mission 

dôinformation et de 

sensibilisation. 

Inclus dans le 

budget du plan de 

communication 

pour la 

mobilisation et 

lôengagement des 

parties prenantes à 

élaborer par le 

projet. 
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Sensibiliser et former 

le personnel de 

chantier sur les 

bonnes pratiques 

environnementales et 

sur les mesures 

dôhygi¯ne et de 

sécurité. 

Entreprise 

100% du personnel 

de chantier est 

sensibilisé et formé 

sur les bonnes 

pratiques 

environnementales 

et les mesures 

dôhygi¯ne et de 

sécurité. 

Rapport de formation 

et de sensibilisation 

du personnel de 

chantier. 

Inclus dans le 

budget de 

formation de 

lôentreprise pour 

son personnel  

Total   5 500 000 

 

 

11.5. Programme de surveillance et de suivi environnemental et social 

 

Le programme de surveillance et de suivi vise ¨ sôassurer que les mesures dôatt®nuation et de 

bonification sont mises en îuvre, qu'elles produisent les r®sultats anticip®s et qu'elles sont modifi®es, 

interrompues ou remplac®es si elles sôav®raient inad®quates. De plus, il permet dô®valuer la 

conformité aux politiques et aux normes environnementales et sociales nationales et internationales. 

 

11.5.1. Programme de surveillance environnementale et sociale 

 

La surveillance environnementale est lôop®ration visant ¨ sôassurer de lôapplication effective, durant 

la phase de construction du projet, des mesures dôatt®nuation propos®es. Elle vise ®galement ¨ 

surveiller toute autre perturbation de lôenvironnement durant la r®alisation du projet et qui nôaurait 

pas été appréhendée. Elle relève de la compétence du promoteur, à travers la Mission de contrôle qui 

doit sôassurer du respect des engagements ou des obligations pris par lui-même en matière 

dôenvironnement tout au long du cycle de son projet. Elle est essentielle pour sôassurer que : 

- les prédictions des impacts sont exactes ; 

- les mesures de pr®vention, dôatt®nuation et de compensation permettent de r®aliser les objectifs 
voulus ; 

- les règles et les normes sont respectées ; 

- les crit¯res dôexploitation de lôenvironnement sont respectés. 

 

Le programme de surveillance est présenté dans le tableau 38. 
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Tableau 38 : Programme de surveillance environnementale et sociale 

 

Objets de la 

surveillance 
Aspects de surveillance Calendrier Responsables Indicateurs Coût (FCFA) 

Vérification préalable au démarrage du chantier 

PGES et Clauses 

environnementales et 

sociales particulières. 

Intégration du PGES et des Clauses 

environnementales et sociales 

particulières dans le Cahier des 

charges. 

Lors de la préparation des 

documents 

dôappel dôoffres 

Promoteur (Spécialiste SES) 

Mission de contrôle 

PGES chantier  

PHSE 

Inclus dans les 

co¾ts dôop®ration 

Programme de travail 

£laboration dôun Programme de 

travail, incluant les aspects concernant 

: Enceinte des chantiers ; Excavation 

et terrassement ; Engins de chantier et 

circulation ; Prévention des 

déversements accidentels de 

contaminants ; Gestion des matières 

des déchets solides ; Remise en état. 

1 mois avant le début des 

travaux 
Entreprise 

Pr®sence dôun programme 

de travail 

Inclus dans le coût 

de préparation de 

la soumission 

£laboration dôun Programme dô®tat de 

référence des sites : échantillonnage 

permettant de connaître les conditions 

du milieu au début des travaux (sols, 

eaux de surface, air, niveaux de bruit, 

végétation, santé/sécurité, 

infrastructures socio-économiques); 

les param¯tres de lô®chantillonnage 

(localisation des sites, nombre, 

paramètres de suivi), doivent être 

précisés. 

1 mois avant le début des 

travaux 
Entreprise  Rapport dô®tat des lieux 

Inclus dans le coût 

de préparation de 

la soumission 

Revue du Programme de travail (lors 

dôune R®union de d®marrage). 

2 semaines avant le début 

des travaux 

Promoteur / Mission de 

contrôle 

Programme de travail 

révisé 

Inclus dans les 

co¾ts dôop®ration 

Inspection lors du démarrage du chantier 

État de référence 
Mise en îuvre du Programme de 

travail. 

Première semaine des 

travaux 

Entreprise 

Mission de contrôle 
Rapport de suivi  

Inclus dans le coût 

des travaux 
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Objets de la 

surveillance 
Aspects de surveillance Calendrier Responsables Indicateurs Coût (FCFA) 

Revue des résultats. 
Dès la réception des 

résultats 

Promoteur / Mission de 

contrôle 
Rapport de suivi 

Inclus dans les 

co¾ts dôop®ration 

Installations du chantier. 

Mise en îuvre des sp®cifications du 

Programme de travail, des Clauses 

environnementales et sociales 

particulières et du PGES. 

Au démarrage des 

travaux 
Entrepreneur Rapport de mise en îuvre 

Inclus dans le coût 

des travaux 

Conformité des 

installations du chantier. 

Vérification de la conformité du 

Programme de travail et des autres 

aspects exigés dans les Clauses 

environnementales et sociales 

particulières et le PGES (notamment : 

registre de la main dôîuvre employ®e 

sur le chantier indiquant le lieu de 

résidence et le sexe ; trousses de 

premiers soins sur le site, registre des 

sinistres; etc.),  

Au démarrage des 

travaux 

Promoteur / Mission de 

contrôle  

ANEVE/SDTEE 

Présence de non-

conformité 

Inclus dans les 

co¾ts dôop®ration 

Information publique. 

Visite des installations du chantier 

avec les responsables des parties 

prenantes (Ministères, communautés, 

services régionaux et provinciaux). 

Au démarrage des 

travaux 

Promoteur / Mission de 

contrôle  

Entreprise 

Rapport dôactivit® 
Inclus dans les 

co¾ts dôop®ration 

Vérification au cours de la réalisation des travaux 

Déroulement des travaux. 

Mise en îuvre des sp®cifications du 

Programme de travail, des Clauses 

environnementales et sociales 

particulières et du PGES. 

Durant les travaux 

Promoteur / Mission de 

contrôle 

Entreprise 

Rapport de la mission de 

contrôle 

Inclus dans le coût 

des travaux 

Conformité du 

déroulement des travaux. 

Vérification de la conformité de la 

mise en îuvre du Programme de 

travail et des autres aspects exigés 

dans les Clauses environnementales et 

sociales particulières et le PGES 

(notamment : respect des horaires de 

travail ; nuisances causées par les 

poussières et le bruit ; avis de 

Durant les travaux 

Promoteur / Mission de 

contrôle 

ANEVE/SDTEE 

Rapport de la mission de 

contrôle 

Inclus dans les 

co¾ts dôop®ration 
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Objets de la 

surveillance 
Aspects de surveillance Calendrier Responsables Indicateurs Coût (FCFA) 

déversements accidentels fournis par 

lôentrepreneur ; maintien ¨ jour du 

registre de la main dôîuvre; maintien 

en bon état des trousses de premiers 

soins sur le site; programme de 

sensibilisation du VIH-SIDA et 

COVID 19; conditions générales 

dôhygi¯ne du campement, 

enregistrement des déchets et rejets, 

tenue dôun registre des sinistres; etc.). 

Information publique. 
Visites du chantier avec les 

responsables des parties prenantes. 

2 visites durant le 

déroulement des travaux 

Promoteur / Mission de 

contrôle 
Rapport dôactivit® 

Inclus dans les 

co¾ts dôop®ration 

Vérification à la fin des travaux 

Réception des ouvrages. 

Inspection pour la réception des 

travaux, incluant le respect de 

lôensemble des exigences 

environnementales et sociales 

(notamment : état général de propreté 

des lieux ; absence de sols contaminés 

; remise en ®tat des voies dôacc¯s et 

des voies publiques avoisinantes; 

etc.). 

À la fin des travaux, 

préalablement à 

lôacceptation des travaux 

Promoteur 

Mission de contrôle 

ANEVE/SDTEE 

Rapport de réception des 

travaux incluant la 

conformité 

environnementale  

Inclus dans les 

co¾ts dôop®ration 
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11.5.2. Programme de suivi environnemental et social 

 

Le suivi environnemental et social permet dô®valuer la performance environnementale dôun projet 

pendant la phase dôexploitation. Il permet ®galement de valider lôapplication des mesures de gestion 

planifiées. 

Les activités de suivi environnemental consistent à mesurer et à évaluer les impacts du projet sur 

certaines composantes environnementales et sociales pr®occupantes et ¨ mettre en îuvre des mesures 

correctives au besoin. Par ailleurs, il peut aider ¨ r®agir promptement ¨ la d®faillance dôune mesure 

dôatt®nuation ou de compensation ou à toute nouvelle perturbation du milieu par la mise en place des 

mesures appropriées. Enfin, le suivi environnemental aide à mieux traiter les impacts dans les projets 

ultérieurs similaires et à réviser éventuellement les normes et principes directeurs relatifs à la 

protection de lôenvironnement. 

Le programme de suivi définit aussi clairement que possible, les indicateurs à utiliser pour assurer le 

suivi des mesures dôatt®nuation et de bonification qui ont besoin dô°tre ®valu®es pendant l'exécution 

et/ou lôop®rationnalisation du projet. Il fournit ®galement les d®tails techniques sur les activit®s de 

suivi telles que les m®thodes ¨ employer, les lieux dô®chantillonnage, la fr®quence des mesures, les 

limites de détection, ainsi que la définition des seuils permettant de signaler le besoin de mesures 

correctives. 

 

La responsabilité du suivi externe incombe particulièrement au Ministère en charge de 

lôenvironnement, ¨ travers lôANEVE et lôUnit® de Coordination du Projet. Le suivi se fera au moyen 

de visites périodiques sur le chantier, mais aussi de consultation du « journal de chantier » et de tout 

autre document élaboré dans le cadre du sous projet. Chaque mission de lôANEVE durera cinq (5) 

jours et sera composée de cinq (5) personnes : deux (2) agents de lôANEVE, un agent de la Direction 

G®n®rale de la Pr®servation de lôEnvironnement (DGPE), un agent de la Direction régionale ou 

provinciale de lôenvironnement, de lôeau et de lôassainissement (DREEA ou DPEEA) et un chauffeur. 

 

Dans le cadre de lôam®nagement du bas-fond dôIssapogo, le programme de suivi environnemental et 

social concernera les impacts dôimportance majeure et moyenne du sous projet en lien avec : (i) le 

dédommagement des populations affectées ; (ii) la protection de la flore et de la faune, (iii) la 

préservation de la qualité des eaux et des sols ; (iv) la sant® et la s®curit® et (v) lôemploi.  
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Tableau 39 : Programme de suivi environnemental et social 

Domaines de suivi Impact 
Nature des activités 

de suivi 
Périodicité Méthode de suivi 

Acteurs en charge 

de lôactivit® 

Indicateurs pertinents 

de suivi 

Indemnisation des PAP  

Perte de biens 

(arbres) 

Suivi des 

indemnisations des 

PAP 

A la fin des 

dédommagements et 5 

mois avant la fin du 

projet 

Recueil des informations 

auprès des PAP et des 

autorités administratives et 

communales 

ANEVE/UCP 

Bailleurs de fonds 

Ministère en charge 

du genre 

Comité de Gestion 

des plaintes 

100% des PAP sont 

indemnisées 

Nombre de plaintes 

liées à la 

marginalisation des 

femmes et / ou des 

personnes vulnérables 

Accroissement de la 

vulnérabilité 

Suivi des personnes 

vulnérables 

A la fin des 

dédommagements et 5 

mois avant la fin du 

projet 

Protection de la flore et 

de la faune 

Disparition de la 

végétation et perte de 

la biodiversité 

Suivi du reboisement 

compensatoire 

1 fois par an en saison 

sèche, courant mars-

avril sur 3 ans 

Détermination du taux de 

conservation des arbres sur 

lôemprise du projet 

 

Dénombrement des plants 

mis en terre. 

 

Détermination du taux de 

survie des plants mis en 

terre. 

ANEVE 

UCP 

DGPE 

DREEA/DPEEA 

Taux de survie des 

plants reboisés 

Préservation de la 

qualité des eaux et des 

sols 

Modification de la 

qualité des eaux et 

des sols 

Suivi de la qualité des 

eaux et des sols à 

proximité du site des 

travaux et au niveau de 

la base de chantier. 

Avant le début des 

travaux ; 

 

A la fin des travaux. 

Vérification de 

lôapplication des mesures 

dôatt®nuation ;  

 

Mesures qualitatives des 

®chantillons dôeau et de 

sols. 

ANEVE 

UCP 

Entreprise 

Mairie de Yaba 

District sanitaire 

Teneurs en métaux 

lourds en 

nitrates/nitrites, 

coliformes totaux, 

DBO5, DCO5 

Santé et sécurité 

Accroissement du 

Risque de 

propagation des IST 

et VIH/SIDA, de la 

Suivi de la mise en 

îuvre du plan de 

prévention 

IST/VIH/SIDA et le 

Avant le début des 

travaux ; 

 

Statistiques de lôentreprise 

et de la MDC 

Recueil et traitement des 

données enregistrées par 

ANEVE 

UCP 

Entreprise 

Mairie de Yaba 

Nombre de cas de 

malades dôIST, de 

SIDA ou de 

séropositifs. 
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Domaines de suivi Impact 
Nature des activités 

de suivi 
Périodicité Méthode de suivi 

Acteurs en charge 

de lôactivit® 

Indicateurs pertinents 

de suivi 

COVID 19 et du 

risque dôaccidents 

liés à la circulation et 

aux travaux. 

plan hygiène, santé 

sécurité (PSS) ; 

 

Réduction du risque de 

contamination à la 

COVID-19 et aux 

IST/SIDA 

Pendant les travaux (1 

fois tous les trois 

mois) ; 

 

A la fin des travaux. 

les Services de santé de la 

zone 

Recueil des informations 

au niveau des populations. 

District sanitaire Nombre dôaccidents 

enregistrés ; 

Pourcentage dôouvriers 

respectant le port des 

équipements de 

protection. 

Nombre de 

contaminations à la 

COVID-19 

Risque dôEAS/HS. 

Réduction du risque 

dôEAS/HS ; 

Suivi de la mise en 

îuvre du M®canisme 

de gestion des plaintes. 

Avant le début des 

travaux ; 

 

Pendant les travaux ; 

(1 fois tous les trois 

mois) ; 

 

A la fin des travaux. 

ANEVE 

UCP 

Mairie de Yaba 

Entreprise 

ONG/VBG 

OCADES 

Nombre de victimes 

dôEAS/HS ; 

 

Nombre de plaintes 

enregistrées et traitées. 

Gestion des déchets 
Risque de pollutions 

de lôenvironnement 

Suivi des modes de 

collecte et 

dô®limination 

Pendant les travaux (1 

fois/mois) ; 

 

A la fin des travaux. 

Statistiques du MEFP et de 

lôentreprise 

 

Informations au niveau des 

populations et de 

lôadministration 

ANEVE 

UCP 

Mairie de Yaba 

Entreprise 

District sanitaire 

Quantité de déchets 

produits 

 

Quantité de déchets 

éliminés conformément 

à la règlementation 

Cr®ation dôemplois Risque de conflits  

Dénombrement du 

nombre dôemplois 

locaux créés 

Pendant les travaux (1 

fois/mois) ; 

 

A la fin des travaux. 

Statistiques du MEFP et de 

lôentreprise 

Informations au niveau des 

populations. 

UCP 

Entreprise 

Mairie de Yaba 

Nombre dôemplois 

locaux créés 
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Tableau 40 : Coût du programme de suivi environnemental et social 

Domaines de suivi Impact 
Nature des activités de 

suivi 
Périodicité 

Acteurs en charge 

de lôactivit® 
Coût 

Observations  

Indemnisation des 

PAP  

Perte de biens 

(arbres) 

Suivi des indemnisations 

des PAP 

A la fin des 

dédommagements et 5 

mois avant la fin du projet 

ANEVE/DTEE 

Mairie de Yaba 

UCP 

Bailleurs de fonds 

Ministère en 

charge du genre 

1 750 000 

Co¾t de la mission de lôANEVE : 

1 000 000 (200 000 FCFA par 

jour pour 5 jours de mission). 

Autres membres de la mission : 

750 000 (5 personnes x 

30000/jour x 5 jours de missions) 

Accroissement de la 

vulnérabilité 

Suivi des personnes 

vulnérables 

A la fin des 

dédommagements et 5 

mois avant la fin du projet 

Protection de la 

flore et de la faune 

Disparition de la 

végétation et perte de 

la biodiversité 

Suivi du reboisement 

compensatoire 

1 fois par an à la fin de la 

saison pluvieuse sur 3 ans 

ANEVE/SDTEE 

 

UCP 

3 000 000 

ANEVE : 3 000 000 (200 000 

FCFA par jour pour 5 jours de 

mission par pendant 3 ans). 

Préservation de la 

qualité des eaux et 

des sols 

Modification de la 

qualité des eaux et 

des sols 

Suivi de la qualité des 

eaux et des sols à 

proximité du site des 

travaux et au niveau de la 

base de chantier. 

Avant le début des 

travaux ; 

 

A la fin des travaux. 

ANEVE 

UCP 

Entreprise 

Mairie de Yaba 

District sanitaire 

PM 

5 250 000 

ANEVE : 3 000 000 (200 000 

FCFA par jour pour 15 jours de 

mission). 

 

Autres : 2 250 000 (5 personnes x 

30000/jour x 15 jours de 

missions) 
Santé et sécurité 

Accroissement du 

Risque de 

propagation des IST 

et VIH/SIDA, de la 

COVID 19 et du 

risque dôaccidents 

liés à la circulation et 

aux travaux. 

Suivi de la mise en îuvre 

du plan de prévention 

IST/VIH/SIDA et le plan 

hygiène, santé sécurité 

(PSS) ; 

 

Réduction du risque de 

contamination à la 

COVID-19 et aux 

IST/SIDA 

Avant le début des 

travaux ; 

 

Pendant les travaux (1 fois 

tous les trois mois) ; 

 

A la fin des travaux. 

ANEVE 

UCP 

Entreprise 

Mairie de Yaba 

District sanitaire 

Risque dôEAS/HS. 

Réduction du risque 

dôEAS/HS ; 

Suivi de la mise en îuvre 

du Mécanisme de gestion 

des plaintes. 

Avant le début des 

travaux ; 

 

Pendant les travaux ; 

(1 fois tous les trois mois) ; 

 

ANEVE 

UCP 

Entreprise 

ONG/VBG 

OCADES 
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Domaines de suivi Impact 
Nature des activités de 

suivi 
Périodicité 

Acteurs en charge 

de lôactivit® 
Coût 

Observations  

A la fin des travaux. 

Gestion des déchets 
Risque de pollutions 

de lôenvironnement 

Suivi des modes de 

collecte et dô®limination 

Pendant les travaux (1 

fois/mois) ; 

 

A la fin des travaux. 

ANEVE 

UCP 

Entreprise 

District sanitaire 

Cr®ation dôemplois Risque de conflits  

Dénombrement du 

nombre dôemplois locaux 

créés 

Pendant les travaux (1 

fois/mois) 

 

A la fin des travaux. 

UCP 

Entreprise 

Mairie de Yaba 

Total 10 000 000  
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11.6. Chronogramme de mise en îuvre du PGES 
 

Les travaux dôam®nagement du bas-fond de Issapogo ne d®buteront quôapr¯s le paiement des 

indemnisations aux PAP et la lib®ration de lôemprise du bas-fond par ces dernières. La durée 

indicative pour la mise en îuvre de ces mesures pr®alables est de deux (02) mois et comprend la 

phase dôinformation des PAP sur le projet et les modalités de compensation, la phase de gestion des 

plaintes, la mobilisation des finances, la compensation monétaire des PAP et la libération du site. 

Avec lôaccompagnement de lôUCP et du Promoteur, le comit® de gestion des plaintes sera charg® de 

suivre lôapplication des mesures conform®ment aux accords de n®gociation avec les PAP. 

 

Par ailleurs, avant le démarrage des travaux, un PGES de chantier (PGES-C) et un Plan Hygiène-

Santé-Sécurité-Environnement (PHSSE) doivent être élaborés par lôentrepise et approuvés par la 

mission de contrôle (MDC) et la Banque mondiale. 

 

Les travaux dôam®nagement à proprement parler se dérouleront sur une période de quatre (4) mois au 

cours desquels les mesures environnementales et sociales seront mises en îuvre conformément au 

chronogramme prévisionnel présenté dans le tableau 41. 
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Tableau 41 : Chronogramme de mise en îuvre du PGES 
N° Mesures/Activités Responsables Mois 1 Mois 2 Mois 3 Mois 4 Mois 5 Mois 6 

1 Signature du contrat avec lôentreprise en charge des travaux MDC/PUDTR       

2 Élaboration du PGES-C et du PHSSE de lôentreprise Entreprise       

3 Approbation du PGES-C et du PHSSE de lôentreprise MDC/PUDTR       

4 
Mise en îuvre d'un programme de communication pour la mobilisation 

et lôengagement des parties prenantes 
UCP/PUDTR OCADES       

5 Mise en îuvre du m®canisme de gestion des plaintes du PUDTR UCP/PUDTR /COGEP       

6 
Information des personnes ressources et accomplissement des rituels 

nécessaires 

Entreprise 

MDC/PUDTR 

      

7 
Mise en îuvre des mesures de bonification, d'att®nuation et de 

compensation 
 

      

7.1 Information et diffusion des opportunit®s dôemplois 
Entreprise/Mairie de Yaba 

UCP/PUDTR 

      

7.2 Recrutement de la main-dôîuvre locale Entreprise       

7.3 Mise en îuvre des mesures de pr®servation de la qualit® de lôair. Entreprise       

7.4 Mise en îuvre des mesures de protection contre les nuisances sonores Entreprise       

7.5 
Réalisation d'une situation de référence de la qualité des eaux avant le 

démarrage des activités. 
Entreprise 

      

7.6 
Collecte des données sur les résidus de pesticides avant le démarrage des 

activités. 
Entreprise 

      

7.7 Mise en îuvre de mesures de protection des sols et des ressources en eau Entreprise       

7.8 
Mise en îuvre des mesures de protection de la flore, de la faune et des 

habitats fauniques. 
Entreprise 

      

7.9 
Mise en place d'un plan de valorisation de la paille de riz pour 

lôalimentation du b®tail 

SDARAH17 de Yaba 

UCP/PUDTR 

      

7.10 
Mise en îuvre des actions s®curitaires ad®quates pour les travailleurs, 

les populations riveraines et les usagers, 
Entreprise 

      

7.11 
Mise en îuvre des mesures de protection du patrimoine culturel et 

archéologique 
Entreprise 

      

7.12 Gestion des matières résiduelles dangereuses Entreprise       

7.13 
Mise en place de mesures de protection de la flore, de la faune et des 

habitats fauniques. 
Entreprise 

      

 
17 SDARAH : Service d®partemental de lôagriculture, des ressources animales et halieutiques9 
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N° Mesures/Activités Responsables Mois 1 Mois 2 Mois 3 Mois 4 Mois 5 Mois 6 

7.14 Réalisation d'un reboisement compensatoire Entreprise       

7.15 
Mise en place de mesures dôaccompagnement pour lutter contre le 

paludisme 

CSPS et Mairie de Yaba 

UCP/PUDTR 

      

7.16 Mise en place d'un dispositif pour valoriser les effluents de la rizière. 
SDARAH de Yaba 

UCP/PUDTR 

      

8 Mise en îuvre du programme de renforcement des capacit®s        

8.1 
Renforcement des capacités du comité dôattribution des parcelles 

aménagées du bas-fond sur leurs rôles et responsabilités 

SDARAH de Yaba 

UCP/PUDTR 

      

8.2 
Remise à niveau des comités communaux et villageois de gestion des 

plaintes dans leurs missions de surveillance et de suivi environnemental 

UCP/PUDTR 

OCADES 

      

8.3 Appui à l'organisation des producteurs (coopérative, alliance productive) 
SDARAH de Yaba 

UCP/PUDTR 

      

8.4 

Renforcer les capacités des producteurs (formation en techniques de 

production, appui en équipement de travail et en équipement de 

protection individuelle) 

SDARAH de Yaba 

UCP/PUDTR 

      

8.5 

Former les producteurs attributaires des parcelles aménagées sur les 

techniques de production et lôutilisation s®curis®e des engrais et 

pesticides. 

SDARAH de Yaba 

UCP/PUDTR 

      

8.6 

Renforcement des capacités du cadre de concertation communal (CCC) 

en suivi environnemental et social, sur les bonnes pratiques 

environnementales et sur les mesures dôhygi¯ne et de s®curit®. 

Mairie de Yaba 

UCP/PUDTR 

      

8.7 
Information et sensibilisation des populations concernées par le sous 

projet sur les mesures dôhygi¯ne et de s®curit®. 

Entreprise  

UCP/PUDTR 

      

8.8 

Sensibilisation et formation du personnel de chantier sur les bonnes 

pratiques environnementales et sociales et sur les mesures dôhygi¯ne et 

de sécurité. 

Entreprise 

      

8.9 Formation du personnel de chantier sur la santé/sécurité au travail Entreprise       

9 
Mise en îuvre des mesures de pr®vention ou de protection contre les 

risques liés au sous projet 
Entreprise 

      

10 Mise en îuvre du programme de surveillance environnementale et sociale MDC/PUDTR       

11 Mise en îuvre du programme de suivi environnemental et social MDC/PUDTR       

Source : SERF, 2021. 
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11.7. Co¾ts de la mise en îuvre du PGES 

 

Le tableau 41 pr®sente les co¾ts estimatifs de la mise en îuvre du PGES. 

 

Tableau 42 : Budget du PGES 

N° Rubriques 
Montant en 

FCFA 

Montant en dollars 

US 

1 
Mise en îuvre des mesures de 

bonification 
2 500 000 4417,04 

2 
Mise en îuvre du plan dôaction de 

réinstallation 
PM PM 

3 
Mise en îuvre du programme de 

reboisement compensatoire 
15 600 000 27 562,33 

4 
Mise en îuvre des mesures de prévention, 

dôatt®nuation et de compensation 
12 567 000  22 203,57 

5 
Mise en îuvre du programme de 

surveillance environnemental et social 

Inclus dans les 

coûts dôop®ration  

Inclus dans les coûts 

dôop®ration  

6 
Mise en îuvre du programme de suivi 

environnemental et social 
10 000 000 17668,16 

7 
Mise en îuvre du programme de 

renforcement des capacités 
5 500 000 9717,49 

8 
Mise en îuvre du m®canisme de gestion 

des plaintes du PUDTR 
PM PM 

TOTAL PGES 46 167 000 81 568,58 

Source : SERF, 2021. 

 

Le budget global du PGES sô®l¯ve ¨ la somme de quarante-six millions cent soixante-sept mile (45 

167 000) FCFA soit 81 568,58 $US. 

 

 

11.8. Responsabilités pour la mise en îuvre du PGES 

Les responsabilit®s relatives ¨ la mise en îuvre du Plan de Gestion Enviornnemental et sociale 

(PGES) sont décrites ci-dessous. 

 

11.8.1. Ma´tre dôouvrage 

Il est charg® de veiller ¨ la mise en îuvre des mesures environnementales et sociales d®crites dans la 

pr®sente NIES, en les prenant en compte dans le contrat de march® de travaux de lôEntreprise. Il 

veillera ¨ lôex®cution du Plan de Gestion Environnementale et Sociale ¨ travers lôUnit® de 

Coordination du projet (UCP). 

 

11.8.2. Entreprise 

LôEntrepreneur a la responsabilit® dôappliquer effectivement et efficacement les prescriptions 

environnementales et sociales. Il établira en début de chantier un PGES de chantier lui permettant 

dôex®cuter de fa­on concr¯te les mesures pr®conis®es dans la présente NIES. Ce plan sera approuvé 

par la Mission de contrôle (MDC) après vérification de sa conformité au PGES de la NIES. Pour être 

plus op®rationnelle, lôEntrepreneur doit disposer, au sein de son ®quipe, dôun ç r®pondant 
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environnemental» qui aura la responsabilité de veiller au respect des clauses environnementales et 

sociales après avoir répertorié les contraintes environnementales et sociales les plus délicates sur son 

chantier, dôint®grer la surveillance socio-environnementale dans le journal de chantier, et de servir 

dôinterlocuteur avec le Bureau de Contr¹le sur les questions environnementales et sociales. 

 

11.8.3. Mission de contrôle 

En plus du contr¹le traditionnel des travaux, lôIng®nieur de la Mission de Contr¹le (MDC) sera, quant 

à lui, chargé de la surveillance environnementale et sociale sur le chantier. Il est responsable au même 

titre que lôEntreprise de la qualit® de lôenvironnement dans les zones dôinfluence du sous projet. Les 

d®g©ts ou dommages environnementaux et sociaux de quelque nature quôils soient, engagent la 

responsabilit® commune de lôEntrepreneur et de la Mission de contr¹le. Pour mener ¨ bien cette 

activité de surveillance environnementale et sociale, la Mission de contrôle aura au sein de son équipe, 

un Expert environnementaliste. Sous la responsabilité de la Mission de contrôle, ce dernier veillera à 

la mise en îuvre effective du PGES et ce, en concertation avec lôUnit® de Coordination du projet 

(UCP), lôANEVE et les Services R®gionaux de lôEnvironnement. En cas de n®cessit®, la Mission de 

contr¹le en concertation avec lôUnit® de Coordination du projet (UCP), lôANEVE et les Services 

R®gionaux de lôEnvironnement peut modifier les m®thodes de travail afin dôatteindre les objectifs de 

protection des milieux biophysique et humain, sans pour autant perturber le calendrier global 

dôex®cution des travaux. 

 

La Mission de contrôle fournira mensuellement un rapport faisant état de ses activités et la mise en 

îuvre des mesures consign®es dans le cahier des charges environnementales et sociales. Le rapport 

devra indiquer tout probl¯me dôordre environnemental ou social survenu dans le cadre de la 

surveillance et du suivi socio-environnemental des travaux. 

 

11.8.4. Structures responsables du suivi 

Le suivi environnemental et social sera assuré pendant et apr¯s les travaux par lôANEVE, lôUnit® de 

Coordination du projet (UCP) et les partenaires techniques locaux. Ces structures travailleront sur le 

plan de suivi qui portera sur les impacts les plus préoccupants du sous projet, dans le but de mettre 

en exergue les effets réels sur les composantes environnementales concernées et de valider les 

appr®hensions expos®es dans lô®tude dôimpact. LôUnit® de Coordination du projet (UCP) et les 

partenaires techniques locaux travailleront en étroite collaboration avec la Mission de contrôle qui 

assure la surveillance et le suivi quotidiens et qui, contractuellement, a le pouvoir de contraindre 

lôEntreprise ¨ corriger les d®faillances relev®es. Ces structures visiteront le chantier une fois tous les 

deux mois. Chaque visite de chantier sera sanctionn®e par une r®union avec lôEntrepreneur et la 

Mission de contr¹le assortie dôun proc¯s-verbal signé de toutes les parties. 
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12. PLAN DE FERMETURE/RÉHABILITATION  

 

12.1. Objectifs 

Le plan de fermeture et de réhabilitation fait partie des dispositions légales à respecter. Son objectif 

est de remettre le site des travaux dans un ®tat similaire ¨ celui dôavant lôintervention du sous projet. 

De fa­on sp®cifique, il sôagira de : 

- réhabiliter les sols des bases de chantier à la fin des travaux ; 

- procéder au démantèlement des ouvrages en fin dôexploitation. 

 

12.2. Réhabilitation des bases de chantier 

Les bases de chantier comprennent les sites de stockage des mat®riaux, les sites dôentreposage du 

mat®riel, les parkings, les sites de pr®paration des b®tons, etc.). Lôinstallation de ces bases a n®cessit® 

des travaux de terrassements qui ont affecté la structure du sol. Aussi, la manipulation des 

hydrocarbures peut occasionner des d®versements accidentels de produits dangereux sur le sol. Dôo½ 

la n®cessit® de r®habiliter ces sols afin de minimiser les risques dô®rosion et de pollution. Les activit®s 

rentrant dans le cadre de cette réhabilitation sont les suivantes : 

- évacuer les équipements, engins et véhicules de chantiers ; 

- procéder au tri des différents déchets produits sur ces sites et à leur transfert vers des sites de 

traitement appropriés ; 

- étaler la terre récupérée lors des travaux de terrassement et des excavations ; 

- reboiser les sites. 

 

Les opérations de fermeture et de réhabilitation des bases se feront en concertation avec les autorités 

locales et les leaders communautaires. Ces concertations porteront sur : 

- la nature des actions à mener pour réhabiliter les sites des bases de chantier ; 

- la destination finale des voies dôacc¯s qui peuvent être réhabilitées dans leur état initial ou 

utilisées pour le  désenclavement des localités. 

 

12.3. Réception environnementale et sosiale 

La réception environnementale et sociale consiste à vérifier que l'Entrepreneur a mis en îuvre 

l'ensemble des mesures environnementales et sociales conformément au PGES, au contrat et aux 

remarques et recommandations formulées lors des missions de suivi des travaux. Elle sera réalisée 

avant la réception technique provisoire des travaux et portera plus spécifiquement sur les aspects 

suivants : 

- la mise en îuvre du reboisement compensatoire ; 

- la remise en état des sols au niveau de la base de chantier et l'évacuation de tous les déchets de 

chantier vers les sites d'élimination autorisés ; 

- la participation des groupes vulnérables ; 

- la prise en compte du genre ; 

- la prise en compte et le traitement des plaintes et réclamations ; 

- la prise en compte et le traitement des incidents et accidents conformément aux prescriptions 

environnementales et sociales. 

La réception technique provisoire ou définitive des travaux ne pourra être prononcée que si les 

recommandations formulées lors des missions de suivi environnemental et social sont intégralement 

prises en compte. 

Un procès-verbal sera produit afin dôofficialiser la réception environnementale et sociale des travaux 

dôam®nagement du bas-fond. 

 

12.4. Démantèlement des ouvrages en fin dôexploitation du bas-fond aménagé 

 

Un plan de d®mant¯lement sera ®labor® ¨ la fin de lôexploitation du site am®nag®. Ce plan devra 

permettre de : 
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- r®habiliter le site de mani¯re ¨ retrouver un environnement le plus proche possible de lô®tat 
initial et compatible avec les caractéristiques environnementales futures ; 

- minimiser les impacts socio-®conomiques n®gatifs li®s ¨ la fin de lôexploitation du p®rim¯tre ; 

- anticiper le devenir des composantes de lôinstallation (recyclage ou r®utilisation). 

 

12.5. Réhabilitation de lôemprise du bas-fond aménagé 

A lôissue du d®mant¯lement, les sols contamin®s du bas-fond devront être décapés et les déchets 

transférés sur un site de traitement. Les dépressions seront rebouchées et tassées. À la fin de la 

dépollution du site, un rapport sera produit. Il inclura les éléments suivants (liste non-exhaustive) : 

- le géo-référencement du site ; 

- les dates de début et de fin dôexploitation ; 

- les photos avant et après démantèlement ; 

- les commentaires sur les opérations de réhabilitation du site et des impacts environnementaux 

et sociaux des opérations. 

 

Une nouvelle inspection du site pourra être réalisée au moins un an après la fin des opérations pour 

valider la bonne application et la fiabilité des mesures de réhabilitation. 
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13. MODALITES DE PARTICIPATION DES PARTIES PRENANTES  

 

Lôengagement des parties prenantes est indispensable pour am®liorer la durabilit® environnementale 

et sociale du sous projet. Cela est possible ¨ travers lô®tablissement de relations de confiance entre le 

sous projet et les différentes parties prenantes sous-tendues par une bonne communication. Par 

cons®quent, d¯s le d®but de la mise en îuvre du sous projet, un plan détaill® dôengagement des parties 

prenantes (PEPP) sera d®velopp® et adopt® par lôUCP. Le plan d'engagement des parties prenantes 

définit les mécanismes pour faciliter une communication soutenue avec les différentes parties 

prenantes au projet durant toutes ses phases de développement. A titre indicatif, le contenu de ce plan 

est décrit ci-après. 

 

13.1. Objectifs 

- renforcer lôadh®sion des parties prenantes au sous projet ; 

- améliorer la durabilité environnementale et sociale du sous projet ; 

- assurer la conformité du sous projet avec les bonnes pratiques internationales en matière de 

participation des parties prenantes (Exemple : la Norme environnementale et sociale n° 10 de 

la Banque mondiale). 

 

13.2. Groupes cibles 

Les groupes de parties prenantes cibl®s par le plan dôengagement des parties prenantes sont ceux 

identifi®s lors des consultations rentrant dans le cadre de lô®laboration de la pr®sente NIES. Ils 

incluent : 

- les ministères et agences nationales concernés ; 

- les autorités et services techniques provinciaux, départementaux et communaux ; 

- les personnes affectées par le projet (PAP) ; 

- les ONG et organisations de la société civile (OSC) dans les domaines de la conservation de 

la nature, de la mobilisation sociale, des VBG, du développement et des droits humains. 

 

13.3. Activités à mener 

 

13.3.1. Campagne dôinformation et de sensibilisation publique pr®alable 

Avant le d®but des travaux dôam®nagement, une campagne dôinformation et de sensibilisation en 

direction du public sera effectu®e en vue dôassurer une bonne compr®hension, par les communaut®s 

touchées, des objectifs et des échéances du sous projet et des principales conclusions et 

recommandations formulées par la NIES. Cette campagne sera d®velopp®e et coordonn®e par lôUCP. 

Elle permettra notamment la diffusion dôinformations en lien avec ; 

- les objectifs et bénéfices attendus du projet; 

- le calendrier de mise en îuvre du projet; 

- les impacts environnementaux et sociaux; 

- les mesures de compensation et dôatt®nuation pr®vues pour les personnes affect®es; 

 

La campagne dôinformation et de sensibilisation publique impliquera les activit®s suivantes : 

- sorties de reconnaissance sur le terrain avec des représentants de chaque village ou quartiers 

affectés afin de repérer les tracés retenus; 

- mobilisation et information des cadres de concertation communaux (CCC) et provinciaux 

(CCP) ; 

- mobilisation et information des communautés, des organisations à la base et des leaders 

dôopinion des villages concernés par le sous projet. 

 

Afin dôassister les parties prenantes dans leur pr®paration pour ces rencontres, des r®sum®s non 

techniques aux fins de consultation publique seront produits pour la NIES et distribués au moins deux 

semaines avant à la tenue des rencontres. 
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Les activités à mener et les moyens de communication à utiliser pendant les différentes phases du 

projet, sont décrites ci-dessous. 

 

13.3.2. Activit®s de communication durant les phases pr®paratoire et dôam®nagement 

Tout au long des activit®s de pr®paration du terrain et des travaux dôam®nagement, les communaut®s 

touchées et les autres parties prenantes seront avisées de la nature des travaux prévus et de leurs 

échéances. Les informations publiquement divulguées porteront notamment sur les aspects suivants : 

- annonces préalables des activités prévues sur le terrain (objectifs, nature, organisations 

impliquées et calendriers); 

- le calendrier dôex®cution des travaux; 

- les besoins de main-dôîuvre locale ¨ courts et moyens termes; 

- les résultats du programme de surveillance environnementale et sociale; 

- lô®volution de la mise en îuvre des diff®rents plans de gestion sp®cifiques; 

- les dangers pour la s®curit® publique associ®s aux travaux, les mesures dôatt®nuation retenues 
et les comportements dangereux à proscrire. 

 

Les moyens de communication privil®gi®s pour cette phase de la mise en îuvre du projet incluent : 

- la mobilisation des Cadres de concertation communaux (CCC) et provinciaux (CCP) lors de 

sessions dôinformation et de consultation tenues tous les six (6) mois durant la construction; 

- la diffusion dôavis publics dans les m®dias locaux (journaux et radio) pour annoncer le d®but 
des travaux ainsi que de toute autre ®tape jug®e dôint®r°t public; 

- la tenue de rencontres individuelles auprès des principaux ministères concernés par les impacts 

anticip®s du sous projet, dont notamment lôAgriculture, les Ressources animales, 

lôEnvironnement, lôAm®nagement du territoire et les Infrastructures routi¯res, la Culture. Ces 

ministères seront rencontrés une fois avant le début de la construction, et par la suite de façon 

ad hoc lorsque jugé utile. 

 

13.3.3. Activit®s de communication durant la phase dôexploitation 

Durant la phase dôexploitation du projet, les informations suivantes seront mises ¨ la disposition des 

communautés et des autres parties prenantes, dans un format et langage accessible : 

- les résultats du suivi environnemental et social du projet; 

- la planification des travaux dôentretien des ouvrages; 

- les dangers pour la sécurité publique et les comportements dangereux à proscrire. 

 

Les moyens de communication privil®gi®s pour cette phase de la mise en îuvre du sous projet 

incluent : 

- la production dôun rapport annuel sur la performance environnementale et sociale du sous 
projet, présentant une synthèse des résultats du suivi environnemental et social, pour diffusion 

générale et personnalisée (envois ciblés); 

- la mobilisation du Cadre de concertation communaux (CCC) lors de sessions dôinformation 
tenues annuellement au cours des deux premi¯res ann®es dôexploitation et ensuite tous les deux 

ans. Une copie du rapport annuel de la performance environnementale et sociale du sous projet 

sera remise aux membres du CCC avant les rencontres. 

 

13.4. Responsabilités 

Le spécialiste en développement social de lôUCP sera responsable de la mise en îuvre du plan 

d'engagement des parties prenantes. Il sera assisté par le spécialiste sauvegarde environnementale. Ils 

seront charg®s des relations avec les parties prenantes et de la mise en îuvre de l'ensemble du 

processus d'engagement communautaire dans la Commune de Yaba. Afin dôassurer le succ¯s du 

processus, il est important dôimpliquer les structures et les personnes ressources locales (leaders 

dôopinion, conseil provincial des jeunes, coordination provinciale des femmes, CVD, conseillers 
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municipaux, services techniques, etc.) dans les activités de communication en direction des 

populations.  
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14. MECANISME DE GESTION DES PLAINTES  

 

Le Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) peut être défini comme un système permettant de 

recueillir, de régler et de traiter les préoccupations et plaintes des parties prenantes à un projet et aussi 

dôexploiter la r®tro-information provenant de ces dernières pour améliorer les interventions dudit 

projet. Le mécanisme de gestion des plaintes (MGP) ®labor® par le PUDTR sera mis en îuvre durant 

lôimpl®mentation du sous projet. Il vise ¨ fournir aux personnes et communaut®s qui se sentent l®s®es 

par les activités du projet, des possibilités accessibles, rapides, efficaces et culturellement adaptées 

pour soumettre leurs plaintes et préoccupations afférentes au projet dans le but de détecter les causes 

et prendre des actions correctives et/ou pr®ventives afin dô®viter une aggravation qui pourrait aller 

au-delà du contrôle du projet. Dans cette optique, le MGP a fait lôobjet dôune large diffusion aupr¯s 

de toutes les parties prenantes du projet (mairies, CVD, autorités religieuses et coutumières, 

entreprises, bureaux dô®tudes et de contr¹le, etc.). 

 

14.1. Procédure de gestion des plaintes 

 

14.1.1. Typologie des plaintes 

Outre les plaintes, certaines personnes peuvent recourir au mécanisme pour de simples demandes 

dôinformations, ou pour adresser des dol®ances au projet. Ainsi, les plaintes ont ®t® regroup®es en 

quatre (04) types selon leur objet : 

 

Type 1 : Demande dôinformations ou dol®ances 

Des demandes dôinformations relatives au processus de r®installation, aux opportunit®s offertes en 

termes dôemploi, etc. peuvent °tre adress®es au projet. Les dol®ances peuvent concerner des 

demandes dôaides li®es aux interventions du projet. En tous les cas, les activités et les domaines 

dôintervention du projet devront °tre clairement expliqu®s aux diff®rentes parties prenantes, pour 

éviter certaines confusions. 

 

Type 2 : Plaintes ou réclamations liées à la gestion environnementale et sociale du projet 

Ces plaintes peuvent porter sur les éléments suivants : 

- le respect des mesures convenues dans les PAR, les PGES chantier et les PHSSE; 

- la réinstallation des populations si nécessaire ; 

- le processus dôacquisition des terres ; 

- le recensement des biens et des personnes affectées ; 

- les conflits de propriété ; 

- les compensations des différentes pertes de biens. 

 

Type 3 : Plaintes liées aux travaux et prestations : 

Il sôagit entre autres des plaintes li®es à : 

- la gestion des ressources naturelles limitées (eaux) ; 

- le choix et la sélection de prestataires ; 

- la qualité des services fournis aux clients, le paiement des contrats formels ; 

- la gestion ou le comportement des travailleurs des entreprises, des sous-traitants, etc. 

- le choix des bénéficiaires et du traitement administratif des dossiers ; 

- les actions des entreprises en charge des travaux en rapport avec les communautés riveraines ; 

- les dommages matériels sur les biens et les personnes (travailleurs et populations locales) 

occasionnés durant les travaux. 

 

Type 4 : Plaintes liées à la violation du code de conduite : 

- les cas de corruption, de concussion et de fraude ;  

- les cas de violence bas®e sur le genre et plus pr®cis®ment dôexploitation et abus sexuels et de 

harcèlement sexuel ; 
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- lôembauche de mineur-e-s sur les chantiers ; 

- le non-respect des us et coutumes de la localité ; 

- les cas dôincidents et accidents (hommes et animaux). 

 

Les plaintes de type 4 sont des plaintes de nature sensible, pour lesquelles les usagers doivent avoir 

lôassurance que le traitement se fera de mani¯re confidentielle, et sans risques pour eux. De m°me, 

un mode de traitement particulier sera réservé à ce type de plaintes, pour préserver la confidentialité 

dans le traitement des données. Le MGP du PUDTR définit clairement ce mode de traitement comme 

illustré par la figure 10. 

 

Figure 10 : Circuit de réception et de traitement des plaintes de type 4 dans le cadre du PUDTR 

 
Source : MGP du PUDTR, Février 2020 
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14.1.2. Mise en place et description des comités 

Des comit®s pour la gestion des plaintes seront ¨ trois (03) niveaux dans le cadre de la mise en îuvre 

du Projet dôurgence de d®veloppement territorial et de r®silience (PUDTR) : 

- au niveau local ou villageois ; 

- au niveau communal ; 

- au niveau national. 

 

14.1.2.1. Niveau local (village) 

Une première médiation externe au PUDTR sera faite au niveau du Comité de gestion des plaintes 

(COGEP) dans un délai de cinq (5) jours maximum à compter de sa date de saisine. Au niveau de 

chacune des localités touchées par le projet, un comité de gestion des plaintes comprenant 

obligatoirement une femme, et une personne sachant lire et écrire sera mis en place. Ce comité sera 

composé de : 

- le président du Conseil Villageois de Développement (CVD) qui présidera le comité au niveau 

du village ; 

- une (01) représentante des organisations féminines du secteur concerné; 

- une (01) personne sachant lire et écrire dans la localité (rapporteur) ; 

- un (01) représentant des autorités coutumières ou religieuses ; 

- deux (02) représentant-e-s des personnes affectées par le projet ; 

 

Le r¹le de ce comit® est dôenregistrer les plaintes ¨ lô®chelle du village, sur un registre qui sera mis ¨ 

sa disposition par le projet, et de les transmettre au comité communal pour le tri, le classement et la 

suite à donner. La réception des plaintes se fait tous les jours sauf le dimanche chez le président CVD 

par voie orale et écrite (demande manuscrite). Dès réception, le président CVD (ou un autre membre 

du comit® villageois si le pr®sident est analphab¯te) remplit le registre dôenregistrement des plaintes 

quôil pr®sente dans un d®lai de cinq (05) jours au point focal en charge des plaintes au niveau de la 

commune. Si la plainte se rapporte à des conflits de propriété, le comité villageois entame une 

proc®dure de r¯glement ¨ lôamiable en premi¯re instance avec les protagonistes. Si un accord est 

trouv® entre ces derniers, un PV est dress® et une copie envoy®e au comit® communal qui lôenregistre 

et le transmet pour archivage. La plainte est alors close à ce niveau : un formulaire de clôture est 

rempli par le point focal, et des copies sont transmises au comité villageois et au spécialiste concerné, 

pour archivage. Si aucun accord nôest trouv® ¨ ce niveau, la plainte est alors transmise au comité 

communal pour traitement et résolution. 

 

Pour rappel, les plaintes relatives aux EAS/HS ne devront en aucun cas être gérées par les comités 

villageois. De plus, les modes de r®solution ¨ lôamiable ne seront jamais retenus pour les plaintes 

EAS/HS. 

Pour le cas pr®cis du PUDTR, lôONG OCADES a ®t® recrut® pour assurer la sensibilisation, 

lôenregistrement et le traitement des cas dôEAS/HS et lôONG Plan Burkina pour la formation des 

acteurs sur ces questions  

 

14.1.2.2. Niveau de la commune 

Le comité communal de gestion des plaintes sera composé de : 

- le Préfet qui en assure la présidence, ou son représentant ; 

- un (01) rapporteur (le SG de la Mairie ou son représentant); 

- deux (02) représentants du service technique de la Mairie (service de lôurbanisme et de 

lôhabitat, service de lôaction sociale, de la sant® et de lô®ducation) ; 

- deux (02) spécialistes en charge des sauvegardes du PUDTR ; 

- un (01) représentant des OSC/ONG, groupements (groupement de production, associations de 

femmes, jeunes) ; 

- une (01) représentante des organisations féminines du secteur concerné ; 

- le chef coutumier de la localité ou son représentant. 
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Toutes les plaintes enregistrées au niveau du comité villageois, y compris les plaintes déjà traitées en 

première instance sont transmises au point focal du comité communal. De même, les plaintes peuvent 

être déposées directement auprès de ce dernier, ou au secrétariat de la mairie, du lundi au vendredi, 

aux heures ouvrables. Les plaintes seront centralisées par la suite au niveau du point focal, et soumises 

au tri et au classement, par lôensemble des membres du comit®. D¯s r®ception, le point focal remplit 

le registre disponible au niveau de la commune (annexe 5) et le formulaire dôenregistrement des 

plaintes (annexe 7). Si les plaintes requièrent des investigations sur le terrain, des sorties de 

vérifications sont organisées par des membres désignés par le Président, en fonction de leur domaine 

de comp®tence. A lôissue de ces v®rifications, le comit® communal dresse un compte-rendu de la 

situation, avec des propositions de solutions, quôil soumet ¨ lôUCP pour avis. Au cas o½ la plainte 

pr®sente des aspects techniques qui requi¯rent lôintervention dôun membre de lô®quipe du projet, les 

dispositions sont prises par le projet pour lôintervention des personnes dont lôexpertise est requise. Le 

délai maximal de traitement des plaintes par le comité communal ne doit pas excéder un (01) mois à 

compter de la date de r®ception. Pour les plaintes ne n®cessitant pas dôinvestigation supplémentaire, 

la notification de la résolution est partagée dans les deux (02) semaines suivant la date de réception. 

Pour celles nécessitant une investigation, la résolution sera engagée dans un délai maximal de quatre 

(04) semaines à partir de la date de réception de la plainte au niveau du comité communal. 

 

NB : les copies des différents formulaires de plaintes ainsi que toute la documentation sur le processus 

de traitement et de résolution des plaintes enregistrées des niveaux villageois et communaux, sont 

transmises au moins une fois par mois au point focal du comité national, pour faciliter le suivi et la 

mise ¨ jour r®guli¯re de la base de donn®es. Toutes les plaintes feront lôobjet dôenregistrement dans 

le registre des plaintes disponible au niveau des villages et des communes, et la base de données gérée 

par les points focaux au niveau du projet. En outre, les décisions prises seront documentées au moyen 

de procès-verbaux, prenant en compte lôacceptation ou non par le plaignant, des solutions proposées. 

Pour rappel, les plaintes relatives aux EAS/HS ne devront en aucun cas être gérées par les comités 

communaux. 

 

14.1.2.3. Niveau national 

Au plan national, les membres du comité sont les suivants : 

- le coordonnateur du PUDTR qui en assure la présidence ; 

- les (02) spécialistes en sauvegardes environnementale et sociale du PUDTR ; 

- les (03) sp®cialistes en sauvegardes environnementale et sociale des agences dôex®cution ; 

- un (01) représentant du service des ressources humaines ; 

- un (01) représentant du département de la communication du PUDTR ; 

- un (01) représentant du service de passation des marchés du PUDTR. 

 

Les plaintes de type 1, 2 et 3 soumises au niveau des comités villageois et communaux sont 

communiquées aux spécialistes en sauvegarde environnementale et sociale des agences dôex®cution, 

qui sont les points focaux au niveau national. Ces derniers examinent les comptes-rendus transmis 

par les comités et si les solutions proposées sont acceptables, des dispositions sont alors prises pour 

le règlement. Si des v®rifications suppl®mentaires ou lôintervention dôautres personnes au niveau du 

projet sont nécessaires, les points focaux se réfèrent au président du comité pour que ce dernier donne 

les instructions nécessaires. Les plaintes peuvent être directement adressées aux points focaux du 

comité national, qui disposeront de contact qui sera communiqué. La procédure de traitement sera la 

même pour les plaintes de type 1, 2 et 3 (hormis les doléances), qui seront directement gérées au 

niveau national et dont le retour sera fait au requ®rant. Le comit® national se r®unit lorsquôune plainte 

de niveaux 4 est enregistrée. Ainsi, ces types de plaintes sont directement transférés aux points focaux 

du comit® national, par le pr®sident de lôinstance concern®e d¯s leur r®ception avec ampliation aux 

instances inférieures. La plainte peut également être directement adressée à tout membre du comité 

national. Le Président du comité national peut alors faire appel aux personnes ressources nécessaires, 
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y compris celles qui nôinterviennent pas dans le mécanisme, pour le règlement de la plainte. Etant 

entendu que les plaintes EAS/HS ne font lôobjet de r¯glement ¨ lôamiable. 

 

14.2. Vulgarisation du MGP 

Le succ¯s dôun MGP d®pend en grande partie de sa connaissance par les parties prenantes. A ce titre, 

toutes les informations portant sur les procédés et procédures du MGP du Projet PUDTR seront 

largement partag®es avec les communaut®s dans les zones dôintervention du projet et le public en 

général. Le PUDTR utilisera les canaux suivants aux fins de permettre à tous les acteurs et à tous les 

niveaux de bien les connaître en vue de les utiliser en cas de besoin : 

- Au niveau central et au niveau régional, on utilisera les brochures et des dépliants et des 

r®unions dôexplication comme support de communication ; 

- Au niveau provincial et au niveau communal, les campagnes dôexplication et de sensibilisation 
dans les langues nationales seront privilégiées (par radios locales, consultations, crieurs 

publics). 

 

Concr¯tement, il sôagira de partager avec lôensemble des parties prenantes se trouvant dans le 

p®rim¯tre dôaction du projet et au-delà sur la démarche, les instances et modes de saisine, les règles, 

les proc®dures de gestion des plaintes et les voies de recours. Côest dans cette logique que 

lôappropriation du MGP par les parties prenantes sera assurée. Les canaux de communication qui sont 

d®crits plus haut seront utilis®s pour faciliter la compr®hension du m®canisme. Côest ¨ la lumi¯re de 

ces principes dôaccessibilit®, que le mode de d®p¹t des plaintes sera diversifié. 

 

14.3. Procédures de traitement des plaintes 

La procédure de gestion des plaintes dans le cadre du Projet fait appel aux principales étapes 

suivantes : 

 

Etape 1 : réception et enregistrement des plaintes 

Les plaintes seront formulées verbalement ou par écrit. Pour les plaintes EAS/HS il y aura un autre 

formulaire spécifique qui ne suivra pas les mêmes procédures que les autres plaintes. Toutes les 

plaintes de EAS/HS signalées aux points focaux au niveau communautaire seraient renvoyées à la 

structure spécialisée (il s'agira d'une ONG spécialisée dans la VBG) qui enregistrerait la plainte, 

offrirait des services de VBG et avec la survivante concentrait le transfert de de la plainte au niveau 

communal les informations sur l'affaire seront partag®es. Lô®quipe au niveau r®gional v®rifierait le 

lien de ce cas avec le projet et suggérerait des actions. Ces actions doivent être communiquées à la 

victime avant leur mise en îuvre. Les survivants (e) peuvent ¨ tout moment arr°ter le processus 

administratif, ainsi qu'ils peuvent accéder à la justice à tout moment pendant le processus 

administratif ou après. Les points de recueil des plaintes seront diversifiés et adaptés au contexte 

socioculturel et s®curitaire des diff®rentes zones dôintervention du Projet : 

- bo´tes de suggestions et plaintes au niveau des mairies et de lôUCP ; 

- t®l®phone, courrier (dans les plusieurs communes les services nôexistent pas. 

Toutefois, on peut envisager le d®p¹t physique aupr¯s dôun responsable ou ¨ un endroit pr®cis : 

- saisine du comité par voie orale ou par écrit auprès des comités au niveau villages et communes 

et des points focaux désignés (hommes et femmes). Pour les plaintes EAS/HS, ces points 

focaux dôentr®e auront ®t® identifi®s par les membres de la communaut®, notamment les 

femmes comme étant sûrs et accessibles ; 

- saisine par un intermédiaire (parent, proche, autorités locales ; ONG spécialisée en VBG 

association de défense des droits humains, etc.). 

Toute plainte, quôelle soit verbale ou ®crite est inscrite imm®diatement dans un registre disponible au 

niveau des différents comités. Mais les plaintes EAS/HS ne vont pas figurer sur le même registre que 

les autres plaintes. Les structures spécialisées en VBG recrut®es se chargeront de lôenregistrement 

des plaintes EAS/HS. Les données confidentielles seront sauvegardées par la structure. Le comité qui 

g¯re les plaintes sôoccupera de v®rifier sôil existe un lien entre la plainte d®pos®e et le projet en 
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question. Un accusé de réception est remis au plaignant dès réception de sa plainte ou dans un délai 

de 48 heures après le dépôt de sa plainte. 

 

Etape 2 : Tri et classification des plaintes 

Un tri est op®r® ¨ lôissue du d®p¹t de la plainte par le comit® concern®, en vue de d®terminer le type 

de plainte enregistrée (sensible ou non sensible), sa validité (liée au projet ou pas) et la procédure 

dôexamen ad®quate. Ainsi, ce tri permettra aux membres des diff®rents comit®s, de savoir si lôexamen 

de la plainte n®cessite une investigation sur le terrain, lôintervention dôautres membres de lô®quipe du 

Projet ou de certaines personnes ressources. De même, le tri permettra de savoir si la plainte est du 

ressort de lôUCP, des prestataires ou fournisseurs, ou du ressort dôautres acteurs en dehors du Projet. 

Le (la) spécialiste en développement social et lôexpert en VBG du Projet et les autres membres de 

lôUCP concern®s, seront r®guli¯rement inform®s apr¯s cette phase de tri et de classification, afin de 

recueillir leurs avis et suggestions, et un accusé de réception sera envoyé au requérant. En ce qui 

concerne les cas de EAS/HS, seul le prestataire de services aura accès à des informations 

confidentielles et identifiables concernant le plaignant/la plaignante. Seules les informations non 

identifiables seront partag®es avec lôUCP et la Banque mondiale comme le type de cas, le lien de 

lôauteur pr®sum® par rapport au projet, lô©ge et le sexe du/de la survivant(e). Les plaintes non sensibles 

seront trait®es aussi bien par les instances interm®diaires que par lôinstance nationale centrale. Quant 

aux plaintes sensibles, elles seront gérées au niveau central (coordination du projet). Ces dernières, 

qui ne peuvent pas être enregistrées avec les autres plaintes, sont immédiatement transmises au niveau 

de la coordination du Projet, qui assure les investigations nécessaires au traitement des plaintes et 

peut faire recours à des personnes ressources en cas de besoin. 

 

Etape 3 : Vérification et actions 

A cette phase, seront collectées les informations et données de preuves concourant à établir la justesse 

et lôobjectivit® de la plainte et ¨ retenir les solutions en r®ponse ¨ la r®clamation du requ®rant. Si la 

plainte est fondée, une proposition de solution est faite au requérant par le président du comité 

concern® (pour rappel, cette disposition nôest pas valable pour les plaintes VBG/EAS/HS). Si celui-

ci nôy trouve pas dôobjection, la solution est mise en îuvre. Dans le cas contraire, la plainte peut être 

transmise au niveau sup®rieur pour r®examen et si aucune solution accept®e par le plaignant nôest 

trouvée à ce niveau, ce dernier peut engager la procédure judiciaire. Toutes les ressources doivent 

être mobilisées pour que le r¯glement des plaintes et r®clamations se fasse ¨ lôamiable. Par ailleurs, 

le traitement des plaintes sensibles peut nécessiter le recours à des compétences qui ne sont pas 

disponibles au sein des organes du MGP. Dans ce cas, les compétences des instances plus spécialisées 

seront sollicitées. Ces personnes ressources seront identifiées avant le début des activités du projet, 

de sorte que, d'une part, si des services spécialisés de VBG sont nécessaires, les survivants peuvent 

être immédiatement référés aux prestataires de services et d'autre part en cas de plainte EAS / HS, le 

projet sait qui impliquer dans le comité EAS / HS. Le MGP du projet comprendra des dispositions 

pour enregistrer de manière confidentielle et éthique, documenter les plaintes et traiter correctement 

les all®gations dôexploitation et dôabus sexuels, de harc¯lement sexuel (EAS/HS) et de violences 

contre les enfants (VCE). Les rapports de gestion des plaintes détailleront les cas d'incidents de 

dôEAS/HS et de VCE au moyen de rapports spécifiques conformes aux meilleures pratiques de 

confidentialit® et dô®thique en mati¯re de collecte et de communication des informations connexes et 

en s'engageant avec les principales parties prenantes. 

 

Pour ce qui est des plaintes EAS/HS, il est important de noter que lôobjectif du processus de 

v®rification est dôexaminer lôexistence ou non dôun lien de lôauteur pr®sum® de lôacte de EAS/HS et 

le PUDTR. Lôobjectif du processus de v®rification est aussi dôassurer la redevabilit® en 

recommandant des mesures disciplinaires ¨ lôencontre de lôauteur pr®sum®, qui sont fiables et fond®es 

dans le cadre dôune proc®dure disciplinaire. La v®rification nô®tablit pas lôinnocence ou la culpabilit® 

p®nale dôun individu, ce qui reste uniquement la responsabilit® du syst¯me judiciaire. En plus, toute 

d®cision finale concernant les sanctions ¨ appliquer reste uniquement avec lôemployeur ou le 
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gestionnaire de lôauteur pr®sum® ; la structure de v®rification a pour r¹le dôapporter seulement des 

recommandations après avoir conclu le processus de vérification. 

 

Etape 4 : Suivi et évaluation/Reporting 

Lôensemble des plaintes sera enregistr® dans une base de donn®es pour en faciliter le suivi. De m°me, 

un rapport trimestriel sur lô®tat de traitement des plaintes sera produit par les agences dôex®cution et 

lôUCP et sera int®gr® au rapport contractuel du Projet. Le rapport trimestriel va contenir le nombre de 

plaintes, le type de plaintes, le temps de traitement, la résolution si elle a été acceptée ou non. Seules 

les informations non identifiables sur les survivants-es peuvent figurer dans les rapports. Dans le cas 

où la plainte est liée au projet, il est indiqué si la/le survivant-e a reçu des services de référence et la 

durée de traitement de la plainte en question. Par ailleurs, des entretiens seront menés auprès des 

différentes parties prenantes pour recueillir leurs avis sur le fonctionnement du mécanisme. La 

satisfaction du plaignant par rapport au traitement et la résolution de sa plainte doit être mesurée, afin 

dôapporter au besoin, les correctifs nécessaires dans le fonctionnement du MGP. De même, une 

description des plaintes enregistrées selon leur typologie sera faite dans les rapports trimestriels, en 

même temps que des initiatives développées par le Projet pour procéder à la mise en conformité des 

activités concernées ou à la résolution des problèmes ayant causé ces plaintes, et partant, à la 

prévention de ce type de plaintes. Un dossier individuel sera créé pour chaque requérant et comportera 

le formulaire de plainte, le formulaire de clôture, les PV issus des sorties de vérification, les états de 

paiement (si le requérant a obtenu à terme une compensation financière), et toute pièce rentrant dans 

le cadre de la gestion de la plainte. Les plaintes liées aux VBG, seront conservées au niveau du 

prestataire de services VBG qui a enregistré la plainte, dans un espace verrouillable pour garantir la 

confidentialité. 

 

Etape 5 : Délai de traitement 

Le délai maximal de traitement des plaintes ne doit pas excéder dix (10) jours en première instance. 

Ce d®lai comprend le d®lai n®cessaire pour lôenvoi dôun accus® de r®ception au plaignant au plus tard 

48 heures, pour lô®valuation de la recevabilit® et pour la proposition dôune solution au plaignant. 

Lorsque les solutions proposées ne conviennent pas au plaignant, ce dernier a le droit de saisir le 

niveau supérieur (communal ou central). Dès réception, le comité saisi en deuxième instance dispose 

dôun d®lai de huit (08) jours pour faire un retour au plaignant. Si le plaignant demeure insatisfait à 

cette ®tape, il peut saisir lôUGP, qui doit lui faire un retour dans un d®lai maximum de cinq (05) jours. 

Pour ce qui est des plaintes sensibles, elles n®cessiteront parfois la mobilisation dôautres ressources 

(compétences externes) et un temps suffisant pour les investigations ; ainsi, lôinstance saisie en 

premier ressort doit imm®diatement saisir lôUCP, qui doit tout mettre en îuvre pour que le d®lai 

maximum de traitement de ces plaintes nôexc¯de pas les huit (08) semaines ¨ compter de leur date de 

réception. Au cas où ces délais sont dépassés, le plaignant doit en être informé et un nouveau délai 

fixé. 

 

Etape 6 : Règlement judiciaire 

Si toutes les tentatives de r®solution ¨ lôamiable ne trouvent pas lôassentiment du plaignant, ce dernier 

peut à tout moment recourir au traitement judiciaire. Toutes les dispositions doivent être prises pour 

favoriser le r¯glement ¨ lôamiable des plaintes ¨ travers le m®canisme mis en place ¨ cet effet (sauf 

les plaintes liées aux VBG/EAS/HS), mais les plaignants sont libres dôentamer la proc®dure judiciaire 

sôils le souhaitent. Cela se fera toujours avec le consentement ®clair® de la/du plaignant/e. Ainsi, les 

plaignants doivent °tre inform®s de lôoption de recours ¨ la justice. 

 

Etape 7 : Clôture de la plainte Les plaintes résolues sont clôturées à travers un formulaire cosigné par 

le président du comité de gestion selon le niveau de résolution de la plainte (village, commune, UCP), 

le/les plaignant(s) en (03) trois exemplaires. Une copie du formulaire signée est remise au plaignant, 

une autre, archivée au niveau du comité ayant conduit le processus, et la dernière copie, transmise à 

lôUCP pour archivage (physique et ®lectronique). De m°me, les plaintes pour lesquelles le requ®rant 
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a choisi dôengager la proc®dure judiciaire, feront lôobjet de cl¹ture au niveau du Projet, pour indiquer 

que toutes les tentatives de r¯glement ¨ lôamiable ont ®t® ®puis®es. En ce qui concerne les cas de 

EAS/HS, le/la plaignant(e) doit être informé(e) par le prestataire de service de VBG de lôissue de la 

vérification une fois celle-ci conclu. Avant cela, le prestataire de service de VBG prend le temps de 

mettre en place un plan de s®curit® pour le le/la plaignant(e), si celle sôav¯re n®cessaire. Lôauteur est 

aussi notifié par le représentant approprié au sein de sa structure, seulement après que le/la plaignant/e 

a ®t® inform®/e. Le prestataire de services de VBG continue ¨ jouer un r¹le dôaccompagnement aupr¯s 

du/de la survivant(e) tout en respectant les choix et volontés de ce/cette dernier (ère). La clôture de la 

plainte doit intervenir au bout de cinq (05) jours ouvrables ¨ compter de la date de mise en îuvre de 

la résolution. 

 

Etape 8 : Archivage 

Le Projet mettra en place un syst¯me dôarchivage physique et ®lectronique centralisé au niveau de 

lôUCP, pour le classement des plaintes. Toutes les pi¯ces justificatives ®tablies dans le processus de 

règlement seront consignées dans chaque dossier constitué au nom des plaignants. Le système 

dôarchivage donnera acc¯s aux informations sur : i) les plaintes reçues et les dates de réception de la 

plainte ii) les solutions trouvées et les dates iii) résolution acceptée ou non, iv) les plaintes non 

r®solues n®cessitant dôautres interventions. Les informations sur le syst¯me dôarchivage ne seront 

accessibles quôaux sp®cialistes affect®s ¨ la gestion dudit syst¯me afin de maintenir la confidentialit® 

des informations. 

 

Une fois la solution accept®e et mise en îuvre avec succ¯s, la plainte est cl¹tur®e et les d®tails sont 

consignés dans la fiche de clôture. En outre, il pourra être nécessaire de demander au plaignant de 

fournir un retour dôinformation sur son degr® de satisfaction ¨ lô®gard du processus de traitement de 

la plainte et du r®sultat. Sôil arrive quôune solution ne soit pas trouv®e malgr® lôintervention des 

différents niveaux de médiation et que le plaignant entame des recours judiciaires externes, la plainte 

est aussi close. Au-delà de la base de données sur les plaintes, le coordonnateur du PUDTR mettra en 

place un syst̄ me dôarchivage physique et ®lectronique pour le classement des plaintes en rapport avec 

les points focaux d®sign®s au titre de la r®ception, de lôenregistrement et du suivi. Lôadministrateur 

des plaintes sera responsable de lôarchivage des dossiers des plaintes (formulaire de plainte, accusé 

de r®ception, rapports dôenqu°te, r®solution propos®e et accord de r¯glement de plainte, plaintes non 

résolues et pourquoi, etc.). 

 

14.4. Suivi des griefs et reportage 

Des statistiques mensuelles sur les plaintes seront produites par lôUCP/PUDTR, comme suit : 

- nombre de réclamations reçues au cours du mois ; 

- nombre de plaintes résolues et dans quels délais ; 

- nombre de réclamations en suspens à la fin du mois et comparaison avec le dernier mois ; et 

raison du suspens ; 

- nombre de séances de médiation dans les 03 comités et pour quel nombre de plaintes ; 

- nombre de suggestions et de recommandations re­ues par lôUCP/PUDTR ¨ l'aide de divers 
mécanismes de rétroaction ; 

- nombre et type dôactivit®s de dissémination sur le mécanisme ; 

- nombre de plaintes sur la non-confidentialité du mécanisme ; 

- temps de réponse respecté après réception de la plainte et nombre de plaintes résolues dans un 

temps plus long et pourquoi ; 

- plaintes résolues en % du nombre reçues ; 

- nombre de solutions mises en îuvre sur nombre de solutions objet de PV durant le mois ®coul®. 

- nombre de plaintes non résolues et pourquoi ; 

- nombre et pourcentage de plaintes EAS/HS ayant été réfères aux services de prise en charge ;  

- nombre et pourcentage de points focaux féminins dans les MGP. 
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14.5. Suivi de lôefficacit® du m®canisme de gestion des plaintes 

Lôobjectif de lô®valuation est de v®rifier si les principes et valeurs v®hicul®s par le m®canisme sont 

respectés, à savoir : 

- accessibilité et inclusion ; 

- utilisation dôun registre de plaintes pour faire le suivi et am®liorer le m®canisme ; 

- identification des points focaux et central de coordination ; 

- transparent et absence de représailles ; 

- et information proactive. 

 

Il sera tenu régulièrement des consultations spécifiques et séparément avec les femmes et les filles 

pendant toute la durée du projet pour vérifier la sécurité et l'accessibilité du MGP avec ces réunions 

animées par une femme. 

 

14.6. Mesures de renforcement des capacités pour une meilleure efficacité du mécanisme de 

gestion des plaintes 

Le renforcement des capacités des points focaux et des comités au niveau local, communal, et national 

est nécessaire pour permettre une meilleure efficacité du MGP. A cet effet, les activités de 

renforcement des capacités comprendront notamment : (i) la mise en place des points focaux et 

®laboration dôun r®pertoire renfermant toutes les informations utiles ; (ii) la formation des acteurs 

notamment sur la gestion des plaintes EAS/HS et lôapproche centrée sur les besoins des survivant(es) 

; (iii)  Elaboration de guide résumant les procédures du MGP ; (iv) Acquisition et distribution de kits 

(registre, mod¯le de PV, carnets, fiche dô®valuation, documentation, stylos, t®l®phone, puce). 
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CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS  

 

Le sous projet dôam®nagement du bas-fond dôIssapogo participe au d®veloppement socio-

économique et ¨ lôautosuffisance alimentaire des populations. Lô®tude a r®v®l® que la mise en îuvre 

du sous projet dôam®nagement pourrait engendrer des impacts environnementaux et sociaux n®gatifs. 

Ces différents impacts ont été analysés et évalués et des mesures dôatt®nuation, de compensation et 

de bonification ont été proposées. 

 

Le PGES ®labor® r®uni lôensemble des mesures dôatt®nuation, de bonification et les mesures 

institutionnelles à prendre en compte pour une insertion harmonieuse du sous projet dans son 

environnement et assurer ainsi la sécurité alimentaire du pays. 

 

Pour sôassurer de lôinsertion de ce sous projet dans la durabilit®, il sôagira dôorganiser r®guli¯rement 

le suivi environnemental et social, élargi à tous les acteurs identifiés et de faire respecter la mise en 

îuvre des mesures environnementales et sociales. 

 

Il est recommandé au Maitre dôouvrage, une application stricte des mesures de sauvegardes 

environnementales et sociales en vue dôune durabilit® de ce projet. 
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Direction des Statistiques Sectorielles, juin 2021 : Tableau de bord statistique de lôagriculture 

2020 ; 

V Minist¯re de lôAgriculture, des Am®nagements Hydro-Agricoles et de la Mécanisation / 

Direction des Statistiques Sectorielles, septembre 2021 : Deuxième mission conjointe de suivi 

et dô®valuation de la campagne agropastorale 2021/2022 et de la situation alimentaire et 

nutritionnelle des ménages du 29 août au 04 septembre 2021 

V PUDTR/MINEFID, 2020 : Mécanisme de gestion des plaintes. 

V PUDTR/MINEFID, 2020 : Plan dôaction de lutte contre les Violences bas®es sur le genre  

V PUDTR/MINEFID, 2020 : Plan de Mobilisation des Parties Prenantes.  

V PUDTR/MINEFID, 2021 : Cadre de gestion environnementale et sociale (CGES) 

V PUDTR/MINEFID, 2021 : Cadre de politique de r®installation (CPR) du projet dôurgence de 

développement territorial et de résilience (PUDTR) ; 

V PUDTR/MINEFID, 2021 : Procédures de gestion de la main-dôîuvre  

V PUDTR/MINIFID, 2020 : Plan dôEngagement Environnemental et Social. 

V Rosa Galvez-Cloutier et Gaëlle Guesdon, 01 février 2011. Évaluation des Impacts 

Environnementaux (EIE) / Méthodes et outils utilisés en EIE ; 

V Groupement de bureaux d'études SERAT/AC3E/GERTEC, novembre 2021 : Rapport 

dô®tudes hydrologiques/ site de Yaba1 ; 

V Groupement de bureaux d'études SERAT/AC3E/GERTEC, novembre 2021 : Rapport 

dô®tudes g®otechniques/ site de Yaba1 ; 

V Groupement de bureaux d'études SERAT/AC3E/GERTEC, octobre 2021 : Etude Pédologique 

du site de Issapogo, Commune de Yaba, Province du Nayala, 

V Groupement de bureaux d'études SERAT/AC3E/GERTEC, novembre 2021 : Etudes 

socioéconomiques, 
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V Groupement de bureaux d'études SERAT/AC3E/GERTEC, novembre 2021 : Avant-Projet 

Détaillé (APD) du site de Issapogo ; 

V SP/CPSA-PAD-PAFR-INERA-UNC/CBF-PSSA-PRP, 2006 : Manuel technique 

dôam®nagement des bas-fonds rizicoles au Burkina Faso, Edition 2006. 
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Annexe 1 :  Termes de r®f®rence de lô®tude  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TREMES DE REFERENCE 

 

Recrutement de consultants pour l'élaboration de 03 Etudes d'impact environnemental et social 

(EIES), de 11 Notices d'Impact Environnemental et 

Social (NIES) et de 05 Prescriptions environnementales et sociales (PES) des travaux 

d'aménagements de bas-fonds dans les Régions de la boucle du 

Mouhoun et de l'Est 
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1. Contexte et justification 

Le Projet d'Urgence de Développement Territorial et de Résilience (PUDTR), vise à faire face à 

l'urgence des besoins des populations des zones fragiles à travers une réponse de prévention aux 

crises au Burkina Faso. Depuis 2015, le Burkina Faso fait face à des défis sécuritaires marqués par 

des actes d'extrémismes violents à caractère terroriste. Ces actes ont débuté dans les régions du 

Sahel et du Nord. Le phénomène s'est déporté progressivement vers les régions de l'Est et de la 

Boucle du Mouhoun, du Centre-est et du Centre-nord. 

Dans ces régions cibles de conflit et à risque, les conséquences directes qui en découlent sont 

notamment des pertes en vie humaines, des dégâts matériels, une psychose au sein de la population, 

la fermeture de certains services publics ainsi que le déplacement de milliers de populations. La 

situation socio-économique des populations dans ces zones peut se résumer de la manière suivante  

¶ des personnes ayant tout perdu, devenues vulnérables et qui souhaitent retrouver leur dignité 

à travers une activité décente, 

¶ des personnes ayant perdu leurs activités économiques et qui se retrouvent dans une situation 

très précaire, avec un vif souhait de redémarrer leurs activités,  

¶ des femmes devenues veuves qui souhaiteraient avoir une Activité Génératrice de Revenu 

(AGR) pour soutenir les besoins des membres vivants de leur famille ; 

¶ des jeunes à la recherche d'une activité économique et devenus vulnérables (orphelins, 

déplacés) compte tenu du contexte,  

¶ une faible couverture des structures de financement. 

 

L'ensemble de ces problématiques nécessite d'être traité pour permettre la reprise des activités socio-

économiques. Pour ce faire, l'Etat burkinabè a formulé avec l'appui de la Banque mondiale un projet 

d'infrastructure d'urgence de réponse et de prévention aux crises. 

Le Projet d'Urgence de Développement Territorial et de Résilience (PUDTR), a pour objectif de 

développement d'améliorer la participation et l'accès inclusif des communautés ciblées (y compris 

les Personnes Déplacées Internes) aux services de base et aux infrastructures dans les zones de 

conflits et de risques. 

 

Le projet sera mis en îuvre sur une p®riode de quatre (4) ans dans les r®gions de la Boucle du 

Mouhoun et de l'Est. Il est organisé autour des quatre (4) composantes structurantes suivante. 

 

COMPOSANTE 1 : Amélioration de l'offre de services 

COMPOSANTE 2 : Amélioration de la connectivité physique et virtuelle et protection contre les 

inondations 

COMPOSANTE 3 : Autonomisation et Relance économique communautaire 

COMPOSANTE 4 : Appui opérationnel 

 

Dans le cadre de la mise en îuvre de la composante 3 du projet, il est prévu l'aménagement de 19 

bas-fonds, soit 17 pour la région de la boucle du Mouhoun et 02 pour la région de l'Est. La superficie 

de ces bas-fonds varie de 5ha à 50ha et répartie dans les communes de Yaba, Dokuy, Kouka, 

Solenzo, Sanaba et Bilanga. 

 

Au regard de la nature des activités projetées, les travaux aménagement de ces bas-fonds sont 

susceptibles de générer des incidences significatives sur l'environnement. Conformément aux 

dispositions de la loi n°0062013/AN du 02 avril 2013 portant Code de l'Environnement au Burkina 

Faso et du Décret N°2015-

1187/PRESTRANS/PM/MERH/MATD/MME/MS/MARHASA/MRA/MICA/MHU/MIDT/MCT, 

du 22 octobre 2015, portant conditions et procédures de réalisation et de validation de l'évaluation 

environnementale stratégique, de l'étude et de la notice d'impact environnemental et social 

(EIES/NIES) et aux exigences des normes environnementales et sociales de la Banque mondiale, 

ces bas-fonds sont assujettis à des EIES et à des NIES. Les bas-fonds qui feront l'objet des études 



 

212 

et notices d'impact sur l'environnement sont subdivisés en six (6) lots comme présenté dans le point 

1.2.du présent document. 

 

Sur la base des superficies des 19 sites projetés pour l'aménagement des bas-fonds, trois types 

d'études sont anticipés à savoir les EIES, les NIES et les prescriptions environnementales et socialesl 

suivant la règlementation nationale, soit 3 EIES, 11 NIES et 5 prescriptions environnementales. 

Toutefois, les types d'études d'impacts à réaliser seront définitivement arrêtés après les résultats du 

screening environnemental et social relatifs à ces sous-projets. 

Les présents termes de références sont préparés en vue du recrutement de bureaux d'études pour la 

réalisation des EIES et NIES relatives aux bas-fonds à aménager dans le cadre du PUDTR. Au cas 

où des sous-projets nécessiteraient des prescriptions environnementale et sociale, celles-ci seront 

élaborés par le PUDTR en collaboration avec l'Agence Nationale des Evaluations 

Environnementales (ANEVE). 

 

1.2. Description du projet 

 

Å localisation des bas-fonds 

Dans le cadre du PUDTR, 380 ha de bas-fonds seront aménagés dans les régions de l'Est et de la 

Boucle du Mouhoun. La superficie des bas-fonds varie de 05 ha à 50 ha. Ces bas-fonds sont localisés 

dans les communes de Yaba, Dokuy, Solenzo, Sanaba et Kouka pour la Boucle du Mouhoun et 

Bilanga pour la région de l'Est. 
 

Le tableau ci-après présente la localisation des bas-fonds suivant les communes et les régions 

d'intervention du PUDTR ainsi que leur répartition en lots pour la réalisation des EIES et NIES 

 

REGIONS Commune Villages /superficie 

Nbre de 

site 

Superficie 

totale par lot 

Types de 

travail 

E&S 

lot 

Boucle du 

Mouhoun 

Yaba 

- Yaba 1: 15 hectares, 

4 60 ha 

NIES 1 

" Issapogo: 15 

hectares, 

NIES 

- Issapogo : 20 

hectares, 

NIES 

- Tiema : 10 hectares NIES 

Sanaba 

"Sanaba = 50 ha; 

5 175 ha 

EIES 2 

3  - Dio = 25 ha; NIES 

- Koba = 25 ha NIES 

- Founa = 50 hectares EIES 

- Soumakuy = 25 

hectares 

NIES 

Dokuy - Dokuy = 50 ha 1 50 ha EIES 

Solenzo 

¶ Montiokuy = 10 

hectares; 2 20 ha 

NIES. 

- Bayé = 10 hectares NIES 

Kouka 

- Bankouma : 05 

hectares, 

5 25 ha 

PES 

- salle = 05 hectares, PES 

- Dontala = 05 

hectares, 

PES 
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REGIONS Commune Villages /superficie 

Nbre de 

site 

Superficie 

totale par lot 

Types de 

travail 

E&S 

lot 

- Mahouana = 05 

hectares, 

PES 

- Kourmani = 05 

hectares 

PES 

Est Bilanga 

- Karbani = 15 

hectares, 
2 50 ha 

NIES. 

4 
- Silguin = 35 

hectares 

NIES. 

              19 

 06 communes                                SITES 380 ha 

11 

NIES_03 

EIES_5 

PES  

4 

LOTS 

 

NB : Un soumissionnaire peut postuler à un ou plusieurs lots. Cependant, il doit présenter une équipe 

complète par lot. 

 

Å Description des infrastructures 

Les ouvrages du processus d'aménagement du bas-fond se résument : (i) les ouvrages du bas-fond ; 

(ii) les ouvrages d'accompagnements. 

Les ouvrages du bas-fond 

Ces ouvrages se résument pour l'essentiel aux diguettes revêtues de moellons pierreux suivant les 

courbes de niveau et les pertuis de vidange. 

Les ouvrages d'accompagnement 

Il s'agit des ouvrages dont la réalisation contribuera à une exploitation et gestion appropriées du 

bas-fond. Les ouvrages d'accompagnement se résumeront aux ouvrages de protection du site contre 

l'érosion du bassin versant et l'ensablement du bas-fond. 

Il s'agit de la mise en îuvre de mesures antiérosives et de traitement des ravines à entreprendre sur 

le bassin ou sous bassin auquel appartient le bas-fond. 

 

Å Consistance des travaux 

La consistance des travaux se résument en : 

¶ l'installation du chantier,  

¶ l'amenée et le repli du matériel 

¶ l'aménagement des parcelles du bas-fond  

¶ l'abattage sélectif des arbres,  

¶ le transport des matériaux (moellons, terres, etc.)  

¶ la pose de membrane géotextile  

¶ l'enrochement de moellons  

¶ le compactage des remblaies 

¶ l'aménagement des pertuis de vidange  

¶ la protection du site contre l'érosion du bassin versant 

¶ L'entretien et la réfection des diguettes 

 

Å Cat®gorisation du PUDTR 

Le Projet a été classifié comme projet à "Risque élevé" au sens du Nouveau Cadre Environnemental 

et Social (CES) de la Banque mondiale en tenant compte  
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¶ du type, de l'emplacement, la sensibilité et l'échelle du projet ; 

¶ la nature et l'ampleur des risques environnementaux et sociaux potentiels et les impacts qui 

seront g®n®r®s pendant la mise en îuvre du projet PUDTR ; 

¶ d'autres domaines de risque qui peuvent °tre pertinents de mettre en îuvre des mesures 

d'att®nuation sociale en fonction de la mise en îuvre du projet et le contexte dans lequel le 

projet PUDTR est développé notamment le contexte sécuritaire, des risques liés aux 

délocalisations involontaires des personnes, des VBG, des pollutions de l'environnement, des 

risques liés à la biodiversité, etc. 

 

Le CES décrit l'engagement de la Banque à promouvoir le développement durable à travers une 

politique et un ensemble de Normes Environnementales et Sociales (NES) conçues pour appuyer 

les projets des pays emprunteurs dans le but de mettre fin à l'extrême pauvreté et de promouvoir 

une prospérité partagée. 

Les NES énoncent ainsi les obligations des Emprunteurs en matière d'identification et d'évaluation 

des risques et effets environnementaux et sociaux, y compris les risques de violence basée sur le 

genre (VBG), les risques d'exploitation et abus sexuel (EAS) et d'harcèlement sexuel (HS) des 

projets appuyés par la Banque au moyen du Financement de projets d'investissement. 

 

Au vu de l'évaluation environnementale et sociale préliminaire conduite par la Banque mondiale, 

huit sur les dix NES ont été jugées pertinentes dans le cadre de la mise en îuvre de ce projet. Il 

s'agit notamment de. 

¶ NES no 1 (Évaluation et gestion des risques et effets environnementaux et sociaux) : elle 

énonce les responsabilités de l'Emprunteur en matière d'évaluation, de gestion et de suivi des 

risques et effets environnementaux et sociaux associés à chaque étape d'un projet appuyé par 

la Banque au moyen du mécanisme de Financement de projets d'investissement (FPI), en vue 

d'atteindre des résultats environnementaux et sociaux compatibles avec les Normes 

environnementales et sociales (NES). 

¶ NES no 2 (Emploi et conditions de travail) : elle reconnaît l'importance de la création 

d'emplois et d'activités génératrices de revenus à des fins de réduction de la pauvreté et de 

promotion d'une croissance économique solidaire. Les Emprunteurs peuvent promouvoir de 

bonnes relations entre travailleurs et employeurs et améliorer les retombées d'un projet sur 

le développement en traitant les travailleurs du projet de façon équitable et en leur offrant 

des conditions de travail saines et sûres. 

¶ NES no 3 (Utilisation rationnelle des ressources et prévention et gestion de la pollution) 

: elle reconnaît que l'activité économique et l'urbanisation sont souvent à l'origine de la 

pollution de l'air, de l'eau et des sols, et appauvrissent les ressources déjà limitées. Ces effets 

peuvent menacer les personnes, les services écosystémiques et l'environnement à l'échelle 

locale, régionale et mondiale, y compris les concentrations atmosphériques actuelles et 

prévisionnelles de Gaz à effet de serre (GES) qui menacent le bien-être des générations 

actuelles et futures. 

¶ NES no 4 (Santé et sécurité des populations) : elle reconnaît que les activités, le matériel 

et les infrastructures du projet peuvent augmenter leur exposition aux risques et effets 

néfastes associés au projet. En outre, celles qui subissent déjà l'impact du changement 

climatique peuvent connaître une accélération ou une intensification de ceux-ci à cause du 

projet. 

¶ NES no 5 (Acquisition de terres, restrictions à l'utilisation de terres et réinstallation 

involontaire) : elle reconnaît que l'acquisition de terres en rapport avec le projet et 

l'imposition de restrictions à leur utilisation peuvent avoir des effets néfastes sur les 

communautés et les populations. L'acquisition de terres ou l'imposition de restrictions à 

l'utilisation peuvent entraîner le déplacement physique (déménagement, perte de terrain 

résidentiel ou de logement), le déplacement économique (perte de terres, d'actifs ou d'accès 

à ces actifs, qui donne notamment lieu à une perte de source de revenus ou d'autres moyens 
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de subsistance), ou les deux. La « réinstallation involontaire » se rapporte à ces effets. La 

réinstallation est considérée comme involontaire lorsque les personnes ou les communautés 

touchées n'ont pas le droit de refuser l'acquisition de terres ou les restrictions à leur utilisation 

qui est à l'origine du déplacement. 

¶ NES no 6 (Préservation de la biodiversité et gestion durable des ressources naturelles 

biologiques) : elle reconnaît que la protection et la préservation de la biodiversité et la 

gestion durable des ressources naturelles biologiques sont fondamentales pour le 

développement durable. La biodiversité désigne la variabilité des organismes vivants de 

toute origine, y compris, entre autres, les écosystèmes terrestres, marins et autres 

écosystèmes aquatiques et les complexes écologiques dont ils font partie. Cela comprend la 

diversité au sein des espèces et entre espèces, ainsi que celle des écosystèmes. Parce que la 

biodiversité sous-tend souvent les services écosystémiques valorisés par les humains, des 

effets néfastes sur la diversité biologique peuvent avoir une incidence négative sur ces 

services. 

¶ NES no 8 (Patrimoine culturel) : elle reconnaît que le patrimoine culturel permet d'assurer 

la continuité entre le passé, le présent et l'avenir de façon tangible ou intangible. Les 

individus s'identifient à leur patrimoine culturel comme étant le reflet et l'expression de leurs 

valeurs, croyances, savoirs et traditions en constante évolution. Par ses nombreux aspects, le 

patrimoine culturel est important en ce qu'il est une source de précieuses informations 

scientifiques et historiques, un atout économique et social pour le développement, et une 

partie intégrante de l'identité et de la pratique culturelles d'un peuple. La NES no 8 énonce 

des mesures destinées à protéger le patrimoine culturel tout au long du cycle de vie du projet. 

¶ NES no 10 (Mobilisation des parties prenantes et information) : elle reconnaît 

l'importance d'une collaboration ouverte et transparente entre l'Emprunteur et les parties 

prenantes du projet, élément essentiel des bonnes pratiques internationales. La mobilisation 

effective des parties prenantes peut améliorer la durabilité environnementale et sociale des 

projets, renforcer l'adhésion aux projets, et contribuer sensiblement à une conception et une 

mise en îuvre r®ussies du projet. Les recommandations de la Note de bonnes pratiques pour 

lutter contre les violences sexistes dans le cadre du financement de projets dôinvestissement 

comportant de grands travaux de génie civil 2 (World Bank, septembre 2018) seront tenues 

en compte pour l'enrichissement des mesures de prévention, atténuation et réponse aux 

risques VBG liés au projet. 

La NES n°1-, dans son annexe 1 au point 5 recommande l'utilisation simple ou combinée de 

quelques instruments bien spécifiés et en donne ensuite leur contenu essentiel. Pour le cas du présent 

des travaux d'aménagement des bas-fonds, il sera combiné deux instruments suivants : l'Étude 

d'Impact Environnemental et Social (EIES) et le Plan de Gestion Environnementale et Sociale 

(PGES). 

 

2.1. Objectifs de l'étude 

L'objectif des EIES et des NIES est de déterminer et mesurer la nature et le niveau des risques et 

effets environnementaux et sociaux potentiels (physiques, biologiques, socioéconomiques et 

culturels), y compris les risques VBG, EAS, HS et COVID-19, susceptibles d'être générés par les 

travaux d'aménagement des bas-fonds et périmètres maraîchers, d'évaluer et proposer des mesures 

de suppression, d'atténuation et de compensation des effets négatifs, y compris celles relatives à la 

prévention, la minimisation et/ou la mitigation du coronavirus/covid19, et de bonification des 

impacts positifs, des indicateurs de suivi et de surveillance appropriés (prenant en compte les 

considérations du coronavirus/covid-19), ainsi que des dispositions institutionnelles (intégrant les 

considérations du coronavirus/covid-19) ¨ mettre en place pour la mise en îuvre desdites mesures. 

Plus spécifiquement, l'étude devra permettre de : 

¶ Analyser l'état actuel de la zone d'influence du sous-projet (étude de caractérisation 

environnementale et sociale de base) y compris son évolution probable en situation « sans 
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projet », en intégrant notamment les aspects liés aux VBG, EAS et HS, ainsi que les 

considérations du coronavirus/covid-19 

¶ Analyser le cadre politique, juridique et institutionnel du projet dans lequel s'inscrit 

l'évaluation environnementale et sociale, tenant compte des exigences du nouveau CES sur 

les aspects li®s aux VIH/SIDA, VBG, EAS et HS, gestion de la main d'îuvre (Hygi¯ne, 

Santé et Sécurité des travailleurs), mobilisation des parties prenantes, gestion de la sécurité, 

hygiène et santé des communautés (y compris les considérations du coronavirus/covid-19) 

et les impacts sur la biodiversité 

¶ Comparer la politique environnementale et sociale du Burkina Faso avec les NES et faire 

ressortir les différences entre les deux, 

¶ Identifier des potentiels passifs environnementaux des sites qui doivent être résolus dans le 

cadre des mesures environnementale du projet ; 

¶ Identifier le besoin d'acquisition des terres pour l'aménagement des bas-fonds, ainsi que des 

impacts sur les moyens de subsistance des populations riveraines qui nécessiteraient la 

préparation des PAR  

¶ Identifier, analyser et évaluer les risques et effets environnementaux et sociaux positifs et 

négatifs, à la lumière des huit (8) NES pertinentes, associés aux travaux d'aménagement de 

bas-fonds et périmètres maraîchers concernées, 

¶ Identifier et évaluer les risques à la sécurité et santé communautaire (y compris ceux liés à 

la sécurité routière) associés aux travaux d'aménagement de bas-fonds et périmètres 

maraîchers conformément à la NES 4 , 

¶ Proposer des mesures réalistes et appropriées, notamment celles liés aux risques de VBG, 

EAS et HS, d'accidents, ainsi que les considérations du coronavirus/covid-19, permettant soit 

d'éviter, d'atténuer, de minimiser ou de compenser les risques et effets négatifs, de prévenir 

et gérer leurs impacts, soit d'optimiser des impacts positifs et d'en évaluer les coûts y afférents 

; ceci à la lumière des exigences des NES pertinentes au projet, 

¶ Proposer un Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) adapté à la réalité de terrain de 

manière qu'il prenne en compte les plaintes générales et les plaintes sensibles aux 

VBG/EAS/HS liées aux incidents VBG, conforme avec les exigences de la NES n°2, 4, 

5, 8 et 10 

¶ Proposer un plan de santé, sécurité au travail en tenant compte du guide environnemental, 

santé et sécurité du groupe de la Banque mondiale et les bonnes pratiques internationales. 

¶ Proposer les mesures liées à la promotion de l'inclusion sociale afin d'assurer l'égalité de 

chance dans les activités sur le terrain notamment les groupes vulnérables dont les femmes, 

les personnes à mobilité réduite, les albinos et les jeunes. 

¶ Proposer un résumé des mesures et actions clés à insérer dans le Plan d'Engagement 

Environnemental et Social (PEES), ainsi que les délais correspondants pour que le projet 

réponde aux exigences des Normes Environnementales et Sociales, 

¶ Proposer des clauses environnementales et sociales, incluant celles liées aux risques de VBG, 

EAS et HS, à la sécurité routière, santé et sécurité au travail ainsi qu'aux considérations du 

coronavirus/covid-19, à insérer dans les Dossier d'Appel d'Offres (DAO) 

¶ Proposer le mécanisme de surveillance et de suivi socio-environnemental, prenant 

notamment compte la sécurité routière et des considérations du coronavirus/covid-19), et 

d'en évaluer les coûts y afférents, 

¶ Elaborer pour chaque étude un Plan de Gestion Environnementale et Sociale conforme aux 

exigences prescrites par la NES n°1 du CES de la Banque mondiale et de la législation 

nationale, qui comprendra les mesures d'atténuation et de suivi (y compris celles relatives à 

la prévention, la minimisation et/ou la mitigation des risques VBG/EAS/HS, de sécurité 

routière et du coronavirus/covid19), ainsi que de dispositions institutionnelles (intégrant les 

considérations du coronavirus/covid-19) à prendre pendant l'exécution des travaux et 

l'exploitation des bas-fonds et périmètres maraîchers pour éliminer les risques et effets 



 

217 

environnementaux et sociaux négatifs, les compenser ou les ramener à des niveaux 

acceptables, les besoins en renforcement de capacités et formation, le calendrier d'exécution 

et estimation des co¾ts de mise en îuvre du PGES. 

 

L'EIES appliquera le principe de la hiérarchie d'atténuation, qui consiste à : 

¶ anticiper et éviter les risques et les impacts ;  

¶ lorsqu'il n'est pas possible de les éviter, minimiser ou réduire les risques et les impacts à des 

niveaux acceptables,  

¶ une fois que les risques et les impacts ont été minimisés ou réduits, les atténuer3 ; 

 Lorsque les impacts résiduels sont importants, les compenser ou les neutraliser si cela est 

techniquement et financièrement possible 

2.2. Tâches à effectuer par le consultant pour l'EIES 

Dans le cadre de la présente mission, le Consultant réalisera pour l'élaboration de l'EIES et de la 

NIES, les tâches suivantes, sans nécessairement s'y limiter et tout en restant conforme au CES de la 

Banque mondiale et la législation environnementale et sociale et la santé et sécurité au travail . 

¶ Décrire l'environnement biophysique et le contexte environnemental et social dans la zone 

d'intervention du projet, qui constituent le cadre de référence du projet ; 

¶ Décrire les travaux d'aménagement des bas-fonds et périmètres maraîchers y compris les 

différents ouvrages à réaliser, 

¶ Estimation de nombre des personnes affectées par le projet ; 

¶ Identifier et caractériser des risques et effets environnementaux et sociaux, y compris les 

risques de VBG, EAS, HS, de sécurité routière, santé et sécurité au travail, et de la 

propagation du COVID-19, susceptibles d'être générés ou induits par les activités découlant 

de la réalisation des travaux ; 

¶ Proposer des mesures réalistes et appropriées, notamment celles liés aux risques de VBG, 

EAS et HS, de sécurité routière, ainsi que des considérations du coronavirus/covid-19, pour 

éviter, minimiser ou compenser les risques et effets environnementaux et sociaux négatifs 

associés aux travaux et à l'exploitation des infrastructures et aménagements préconisés, mais 

également celles visant à bonifier les impacts positifs potentiels, et évaluer les coûts y 

afférents ; en se basant sur les exigences des NES pertinentes au projet , 

¶ Proposer des mesures garantissant la jouissance équitable des infrastructures et 

aménagements réalisés ; 

¶ Proposer des mesures de protection contre les maladies, les risques professionnels, les 

pollutions, les émissions de gaz à effet de serre ; 

¶ Elaborer le Plan de Gestion Environnementale et Sociale comportant les mécanismes de suivi 

et de surveillance (y compris ceux relatifs à la prévention, la minimisation et/ou la mitigation 

des risques VBG/EAS/HS, de sécurité routière et du coronavirus/covid19), du projet et de 

son environnement, les responsabilités institutionnelles, les besoins en renforcement des 

capacités, les mesures d'Hygiène Santé-Sécurité, et la gestion des plaintes en accord avec la 

NES n°1 

¶ Proposer des clauses environnementales et sociales, notamment celles liées aux risques de 

VBG, EAS et HS, de sécurité routière, ainsi qu'aux considérations du coronavirus/covid-19, 

à insérer dans le DAO des travaux ; en tenant en compte entre autres les exigences des NES 

2 et 4 sur les conditions des travailleurs et les risques pour les communautés, proposer des 

codes de bonne conduite incluant les aspects VBG et HSSE pour les entreprises. 

¶ Prendre en compte les risques et effets environnementaux et sociaux, y compris les 

VBG/EAS/HS, la sécurité routière et la COVID-19, d'autres activités de développement en 

cours et/ou prévues dans les mêmes zones d'intervention du projet dans le cadre de 

l'évaluation des impacts cumulatifs tels que prévus par la NES n°1 du CES de la Banque 

mondiale 
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¶ Indiquer les critères de sélection à utiliser pour identifier les composantes environnementales 

et sociales importantes et d'analyser les risques, effets et les impacts significatifs à 

considérer ; 

¶ Comparer systématiquement les alternatives de rechange acceptables par rapport à 

l'emplacement, la technologie, la conception et l'exploitation des bas-fonds et périmètres 

maraîchers (en se basant sur les résultats de l'étude technique) - y compris l'option « l'absence 

de projet » - sur la base de leurs effets environnementaux et sociaux potentiels ; 

¶ Évaluer la capacité des alternatives à atténuer les impacts environnementaux et sociaux du 

projet ; les coûts d'investissement et les charges récurrentes correspondant aux mesures 

d'atténuation et la pertinence de ces mesures par rapport aux conditions locales ; ainsi que 

les besoins en termes d'institutions, de formation et de suivi pour leur mise en îuvre ; 

quantifier les impacts environnementaux et sociaux pour chacune des alternatives , autant 

que faire se peut, et leur attribuer une valeur économique lorsque cela est possible ; 

¶ Conduire les consultations du public afin d'inclure les commentaires et les recommandations 

issues desdites consultations dans la version finale des rapports d'EIES et de NIES ; 

¶ En plus des exigences de la CES de la Banque mondiale, les études devront être réalisées en 

conformité avec la législation environnementale et sociale en vigueur au Burkina Faso ; 

¶ Organiser des ateliers de restitution des EIES et NIES dans les deux régions à toutes les 

parties prenantes du projet ; et 

¶ Répondre à toutes les observations formulées par les parties prenantes jusqu'à l'obtention de 

l'autorisation de publication du rapport par la Banque. 

2.3. Contenu des EIES et NIES 

L'EIES/NIES contiendra le PGES. Tous les deux instruments seront conformes à la NES no 1 et 

leurs contenus comprendront les points essentiels suivants : 

¶ Résumé exécutif en français et en anglais. 

¶ Description avec concision des principales conclusions et des actions recommandées (en 

Anglais avec des cartes et photographes). 

¶ Cadre juridique et institutionnel 

¶ Analyse du cadre juridique et institutionnel du projet dans lequel s'inscrit l'évaluation 

environnementale et sociale, y compris les questions énoncées au paragraphe 26 de la NES 

n°1 ; inclus les Directives environnementales, sanitaires et sécuritaires générales de la 

Banque mondiale 

¶ Comparaison du cadre législatif et règlementaire (environnemental et social) du Burkina 

Faso avec les NES et faisant ressortir les différences entre les deux ; 

¶ Énoncé et évaluation des dispositions environnementales et sociales de toutes les entités 

participant au financement du projet. 

¶ Description du projet 

1. Description concise du sous-projet proposé et son contexte géographique, environnemental, 

social et temporel, y compris les investissements hors site qui peuvent se révéler nécessaires 

(par exemple des conduites d'hydrocarbures, des voies d'accès, des adductions d'eau, des 

logements et des installations de stockage de matières premières et d'autres produits), ainsi 

que les fournisseurs principaux du projet ; 

2. Estimation des emplois susceptibles d'être générés par le sous-projet (emplois qualifiés, semi-

qualifiés et non-qualifiés) 

3. Nécessité d'un plan pour répondre aux exigences des NES pertinentes, 

4. Carte détaillée indiquant l'emplacement du sous-projet et la zone susceptible de subir l'impact 

direct, indirect et cumulatif de ce projet. 

¶ Données de base 

¶ Description détaillée des données qui serviront de base à la prise de décisions sur 

l'emplacement ; 
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¶ Définition et estimation de la portée et la qualité des données disponibles, les lacunes 

essentielles en matière de données et les incertitudes liées aux prévisions ; 

¶ Décrire et caractériser les structures sanitaires dans la zone d'influence du sous-projet et 

explorer les options de leur utilisation par le sous-projet en cas d'urgence sanitaire, 

¶ Localisation des potentiels sites d'emprunts et carrières dans la zone d'influence du sous-

projet ;  

¶ Détermination de l'envergure de la zone à étudier, sur la base des informations disponibles, 

et description des conditions physiques, biologiques et socioéconomiques pertinentes, y 

compris tout changement escompté avant le démarrage du projet ð Préciser le Statut (sur la 

liste rouge de L'IUCN) de la faune et flore identifiées dans la zone d'influence du sous-projet 

; préciser les données de référence sur le plan sanitaire et VGB dans la zone d'influence du 

sous-projet ; 

¶ Prise en compte des activités de développement en cours et envisagées dans la zone du projet, 

mais qui ne sont pas directement liées au projet (impacts cumulatifs). 

¶ Identification des projets associés ; 

¶ Prise en compte de la situation de la pandémie de COVID-19 par rapport à la survie des 

ménages dans la zone du Projet dont la majorité de la population vit de l'économie informelle. 

La prise en compte également de l'impact de COVID-19 par rapport à la question du genre 

et aux violences basées sur le genre 

¶ Risques et effets environnementaux et sociaux 

¶ Risques et effets environnementaux et sociaux associés au projet. Il s'agit des risques et effets 

environnementaux et sociaux décrits expressément dans les NES n°2 à 8 et des autres risques 

et effets environnementaux et sociaux découlant de la nature et du contexte particuliers du 

projet, y compris les risques et effets énoncés au paragraphe 28 de la NES n°1 et ceux liés à 

la COVID-19. 

¶ Mesures d'atténuation 

¶ Indication des mesures d'atténuation et les impacts résiduels négatifs importants qui ne 

peuvent pas être atténués et, dans la mesure du possible, évaluer l'acceptabilité de ces impacts 

résiduels  

¶ Indication des mesures différenciées (y compris celles relatives à la COVID-19) à prendre 

en compte afin que les impacts négatifs ne touchent pas de façon disproportionnée les 

personnes défavorisées ou vulnérable, 

¶ Évaluation de la possibilité d'atténuer les impacts environnementaux et sociaux (y compris 

ceux relatifs à la COVID-19) ; les coûts d'investissement et les charges récurrentes 

correspondant aux mesures d'atténuation proposées et la validité de ces mesures par rapport 

aux conditions locales, ainsi que les besoins en termes d'institutions, de formation et de suivi 

pour leur mise en îuvre, 

¶ Indication des questions qui ne requièrent pas une attention plus poussée, ainsi que les motifs 

d'une telle décision. 

¶ Analyse des solutions de rechange 

¶ Comparaison systématique des solutions de rechange acceptables par rapport à 

l'emplacement de la technologie, la conception et l'exploitation du sous-projet ð y compris 

« l'absence de projet » sur la base de leurs risques et effets environnementaux et sociaux 

potentiels ; 

¶ Évaluation de la capacité des solutions de rechange à atténuer les impacts environnementaux 

et sociaux du projet ; les coûts d'investissement et les charges récurrentes correspondant aux 

mesures d'atténuation de rechange et la validité de ces mesures par rapport aux conditions 

locales ; ainsi que les besoins en termes d'institutions, de formation et de suivi pour leur mise 

en îuvre, 
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¶ Quantification des impacts environnementaux et sociaux pour chacune des solutions de 

rechange, autant que faire se peut, et leur attribuer une valeur économique lorsque cela est 

possible. 

¶ Conception du sous- projet 

¶ Indication des éléments qui déterminent le choix des caractéristiques particulières proposées 

pour le sous-projet et préciser les Directives ESS applicables ou si celles-ci sont jugées 

inapplicables, justifier les niveaux d'émission et les méthodes recommandées pour la 

prévention et la réduction de la pollution, qui sont compatibles avec les BPISA. 

¶ Consultation publique 

¶ Information des populations sur le programme de consultations publiques au moins deux 

semaines avant la date de la première réunion (en Français et en langue locale) ; consultations 

menées, les dates de consultations, les personnes consultées désagrégées en tenant comptent 

du genre et de la vulnérabilité, conformément à la réglementation en vigueur. Il est question 

de se rassurer que les parties prenantes sont informées, se sont exprimées librement et ont 

consentis à la réalisation du sous-projet. Les procès-verbaux des différentes consultations 

seront annexés aux rapports d'étude d'impact. Les consultations se feront afin d'inclure les 

commentaires et les recommandations issues des consultations dans la version finale de 

l'EIES et de la NIES. 

 

¶ PGES : 

 

Le PGES comportera les éléments suivants : 

a) Atténuation 

La section du PGES relative à l'atténuation se rapporte à : 

1. Recensement et résumé de tous les risques et impacts environnementaux et sociaux négatifs 

envisagés, y compris les VBG/EAS/HS et la COVID 19 ; 

2. Description avec des détails techniques de chaque mesure d'atténuation, y compris le type 

d'impact auquel elle se rapporte et les conditions dans lesquelles elle doit être prise (par 

exemple, en permanence ou en cas d'imprévus), ainsi que ses caractéristiques, les équipements 

qui seront employés et les procédures d'exploitation correspondantes, le cas échéant ; 

3. Evaluation de tout risque et impact environnemental et social que pourrait générer ces 

mesures ; 

4. Plan d'Hygiène, Santé et Sécurité ; 

5. Prendre en compte les autres plans d'atténuation requis pour le projet (par exemple pour 

l'atténuation des risques VBG et la COVID-19). 

b) Suivi 

La section du PGES relative au suivi comprend 

¶ Une description détaillée et technique des mesures de suivi, y compris les paramètres à 

mesurer, les méthodes à utiliser, les lieux d'échantillonnage, la fréquence des mesures, les 

limites de détection (s'il y a lieu), et une définition des seuils qui indiqueront la nécessité 

d'appliquer des mesures correctives ; 

¶ Des procédures de surveillance et de suivi et d'établissement de rapports pour : (i) assurer 

une détection rapide des conditions qui appellent des mesures d'atténuation particulières, et 

(ii) fournir des informations sur l'état d'avancement et les résultats des actions d'atténuation. 

¶ Responsabilités des acteurs : Client, Ingénieurs Conseil, Entreprises et les spécialistes à 

recruter par l'Ingénieur Conseil et les Entreprises (p.e. pour l'IC et les Entreprises un 

Spécialiste Environnemental et un Spécialiste Social qualifié et un Spécialiste Santé et 

Sécurité certifié en ISO 45001 :2018 ou équivalent) 

(c) Renforcement des capacités et formation 

Recommandation de la création ou l'expansion des entités concernées, la formation du personnel 

et toute mesure supplémentaire qui pourrait s'avérer nécessaire pour soutenir la mise en îuvre 
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des mesures d'atténuation et de toute autre recommandation issue de l'étude d'impact 

environnemental et social. 

 

 

 

 

c) Calendrier d'exécution et estimation des coûts 

Pour les trois aspects (atténuation, suivi et renforcement des capacités), le PGES comprend 

¶ un calendrier d'exécution des mesures devant être prises dans le cadre du projet, 

indiquant les diff®rentes ®tapes et la coordination avec les plans de mise en îuvre globale 

du sous-projet ; et 

¶ une estimation de son coût d'investissement et de ses charges récurrentes ainsi que 

des sources de financement de sa mise en îuvre. Ces chiffres sont ®galement inscrits sur les 

tableaux récapitulatifs de l'ensemble des coûts du projet. 

¶ Intégration du PGES dans le sous- projet 

Le PGES sera intégré dans les activités du sous-Projet pour être exécuté de manière efficace. En 

cons®quence, chacune des mesures et actions ¨ mettre en îuvre sera clairement indiqu®e, y compris 

les mesures et actions d'atténuation et de suivi et les responsabilités institutionnelles relatives à 

chacune de ces mesures et actions. En outre, les coûts correspondants seront pris en compte dans la 

planification globale, la conception, le budget et la mise en îuvre du projet. 

Le PGES comprendra aussi des mesures à suivre en cas de « découvertes fortuites », conformément 

aux directives de la Banque mondiale ainsi que les dispositions de la loi nationale. 

Sur base du PGES contenu dans l'EIES ou la NIES, l'entreprise préparera son PGES de chantier une 

fois toutes les activités spécifiques définies. 

Le Client et les Entreprises et l'Ingénieur Conseil établissent un Système Gestion Environnementale 

et Sociale conforme ISO 14001 et NES 1. 

 

2.4. Structure du rapport EIES 

Le rapport devra être concis, et centré sur les résultats des analyses effectuées, les conclusions et 

les actions recommandées, avec cartes et tableaux de synthèse. Il sera complété par des annexes ou 

un volume séparé contenant toutes les données d'appui, analyses complémentaires, et les procès-

verbaux et résumés des consultations et liste des participants. Le rapport doit comprendre : 

 Page de garde 

 Table des matières 

 Liste des sigles et abréviations 

 Résumé exécutif en français et en anglais 

 Introduction 

 Objectifs de lô®tude, 

 Responsables de lôEIES, 

 Méthodologie, 

 Cadre politique, juridique et institutionnel 

 Description du projet (objectif, analyse des alternatives, alternative retenue, composantes, 

activités, responsabilités), 

 Données de base (Description et l'analyse de l'état initial du site et de son environnement 

physique, biologique, socioéconomique et humain) 

 Identification, analyse et évaluation des risques et effets environnementaux et sociaux 

 Risques d'accident et mesures d'urgence 

 Mesures d'atténuation 

 Impacts Cumulatifs 

 Analyse des solutions de rechange 

 Conception du projet 

 Mesures et actions clés du Plan d'engagement environnemental et social (PEES) 



 

222 

 Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) 

 Consultation publique 

 Appendices 

 

Le PGES inclut dans l'EIES comprendra les points suivants : 

¶ La description des Mesures de gestion des impacts (MGI) selon leur chronologie (avant le 

démarrage, démarrage des travaux, pendant les travaux, pendant le déclassement et pendant 

l'exploitation) et de leurs coûts ; les mesures seront codifiées par source et en relation avec 

la codification des impacts. Cette description doit également inclure les mesures de 

prévention et minimisation de la propagation du coronavirus/covid-19 ; 

¶ Un Plan de gestion des risques (y compris les risques de VBG/EAS/HS et de COVID-19) et 

accidents, et accidents professionnels, y compris les clauses environnementales et sociales à 

détailler en annexe 

¶ Les mesures de renforcement des capacités  

¶ Les mesures de mitigation des potentiels passifs environnementaux 

¶ Le M®canisme de gestion des plaintes (MGP) Å 

¶ Les mesures de gestion de la sécurité des sites  

¶ Les dispositions à suivre en cas de trouvailles fortuites ; 

¶ Le Mécanisme de suivi-®valuation de la mise en îuvre du PGES, y compris sur l'aspect 

relatif à la prévention, minimisation et/ou de mitigation du coronavirus/covid-19 : 

¶ L'arrangement institutionnel, intégrant les considérations du coronavirus/covid-19, (rôles et 

responsabilités au sein de l'équipe de coordination, et structures impliquées dans le suivi 

interne et externe) de mise en îuvre du PGES  

¶ Un tableau des coûts  

¶ Le Programme de sensibilisation et d'information ainsi que les procès-verbaux des réunions 

tenues avec les populations, les Organisations Non Gouvernementales (ONG), les syndicats, 

les leaders d'opinions et autres groupes organisés, concernés par le projet ; 

 

 Les appendices seront constitués par : 

¶ Les références bibliographiques ; 

¶ La synthèse des amendements nécessaires au cahier des clauses environnementales et 

sociales à insérer dans le DAO des travaux ; en tenant en compte entre autres les exigences 

de la NES 2 et 4 sur les conditions des travailleurs et les risques pour les communautés ; code 

bonne conduite incluant les aspects VBG et HSSE pour les entreprises et la prohibition du 

braconnage et la coupure des arbres. 

¶ Les annexes (sans être exhaustif) comprendront. 

¶ Les présents termes de référence 

¶ Un schéma linéaire et géo référencé des impacts négatifs importants 

¶ Le programme de sensibilisation et d'information ainsi que les procès-verbaux des réunions 

tenues avec les populations, Les agences gouvernementales impliquées dans la mise en 

îuvre du projet, les organisations non gouvernementales, les syndicats, les leaders 

d'opinions et autres groupes organisés concernés par le projet, 

¶ Les listes des personnes consultées et les listes de présence signées, 

¶ Les rapports de réunions des séances de restitution, 

¶ Les documents fonciers, 

¶ Liste des personnes ou des organisations qui ont préparé l'évaluation environnementale et 

sociale ou y ont contribué 

¶ Comptes rendus des réunions, des consultations et des enquêtes associant les parties 

prenantes, y compris les personnes touchées et les autres parties concernées. Ces comptes 

rendus décrivent les moyens utilisés auxdites occasions pour obtenir les points de vue des 

populations touchées et des autres parties concernées, 
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¶ Tableaux présentant les données pertinentes visées ou résumées dans le corps du texte 

¶ Liste des rapports ou des plans associés, cartes, figures, de la documentation relative à la 

consultation du public, des différents documents administratifs, des résultats des analyses, 

des informations supplémentaires relatives à l'étude et les termes de référence de l'étude 

¶ Les tableaux de synthèse sur les données récoltées et les références appropriées, de même 

que toute information facilitant la compréhension ou l'interprétation des données, seront 

présentées en annexe. 

 

3.1. Calendrier de remise des rapports 

Le délai prévu d'exécution des prestations est de trente (30) Hommes/jours par lot. Toutefois, 

chaque mission sera exécutée dans un délai bien précis. 

Le tableau ci-dessous indique le chronogramme indicatif de déroulement des études. 

 

Activité  Délai 

partiel 

(jour)  

Délai cumulé 

(jour)  

Si nature du Contrat et démarrage des prestations TO  

Cadrage des termes de références avec le consultant et l'ANEVE 1 TO+I 

Rapport de demarrage  3 TO+4 

Validation du Rapport de démarrage par I'UGP 2 TO+6 

Mission de terrain et production du premier rapport provisoire 20 TO+26 

Commentaires de I'UGP sur le rapport provisoire (4 jours) et leur 

prise en compte 2 jours 

6 TO+32 

Commentaires de la banque sur le premier rapport provisoire 

prenant en compte les commentaires de I'UGP (6 jr et leur prise 

en compte (7 jr) 

13 TO+45 

Organisation de 2 ateliers (évaluée à 6 jours) incluant la durée du 

estimée à 4 'ours 

10 TO+55 

Prise en compte des observations issues des ateliers et production 

du deuxième rapport provisoire 

7 TO+62 

Observations et commentaires de I'UGP (5 jr) et leur prise en 

com te 3 'r 

8 TO+70 

Commentaires de la Banque sur le deuxième rapport provisoire 30 TO+IOO 

Ra tt final 5 TO+105 

Clôture du Contrat 15 TO+120 

  

 

3.2. Organisation des ateliers 

Le consultant aura à organiser deux (2) ateliers de restitution et validation des études pour les parties 

prenantes à la Boucle du Mouhoun et à l'Est. Pour chaque atelier, il sera compté 2 jours (préparation 

et la tenue de l'atelier). Au délai consacré aux ateliers, s'ajoutent le temps des déplacements entre 

les sites d'ateliers, estimé à 4 jours. 

 

 3.3.Rapports attendus 

Les rapports seront rédigés en français. En fonction des résultats du screening E&S, 19 rapports 

d'EIES et/ou de NIES seront produits, soit un rapport par site. Le nombre de rapports à produire 

peut évoluer si toutefois, le screening E&S conclut qu'il n'est pas nécessaire de réaliser une EIES 

ou une NIES sur certains sites. 

Les versions définitives des rapports seront produites dans un délai maximal de dix (10) jours après 

réception des commentaires de la Banque. Les bureaux d'études transmettront à I'UGP, trois 
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exemplaires de chaque rapport en format physique ainsi que les versions électroniques des différents 

rapports. 

En complément des dossiers ci-dessus, le consultant remettra l'ensemble des documents sur trois 

clé USB transcrits sous des formats usuels (Word, Excel, DXF pour les plans et format compatible 

SIG pour les cartes).  
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Le Bureau d'études devra être spécialisé dans le domaine de l'environnement et justifier d'une 

expérience d'au moins 10 ans dans la réalisation des évaluations environnementales et sociales 

notamment les EIES/NIES et les CGES. 

Il doit justifier d'au moins (i) la réalisation de 03 CGES, (ii) 10 missions d'élaboration de EIES/NIES 

dont au moins trois (03) sur financement de la Banque mondiale au cours des cinq (05) dernières 

années, ou d'autres partenaires au Développement tels que la BAD, MCC, idéalement au Burkina 

Faso. La conduite d'un CGES ou toute autre étude environnementale et sociale sous le nouveau 

cadre environnementale et sociale de la banque mondiale (CES) est un atout. 

 

4.1. Personnel clé 

Le Consultant doit être un Bureau d'études spécialisé dans le domaine de l'environnement et avoir 

une expérience générale suffisante soit avoir réalisé : (i) au moins 3 EIES au cours 5 dernières 

années, (ii) au moins une évaluation environnementale et sociale sous le nouveau CES et (iii) deux 

(2) missions en évaluation environnementale et sociale en Afrique de l'Ouest, dont une (1) au 

Burkina Faso au cours de trois (3) dernières années. 

Le personnel clé exigé du consultant est le suivant : 

a) Un Chef de mission, spécialiste en évaluation environnementale et sociale, répondant au profil 

suivant : 

 Être détenteur d'un diplôme de niveau universitaire en sciences de l'environnement, sociales 

(bac+5) ou équivalent ; 

 Avoir au moins dix (10) années d'expérience globale dont sept (7) dans le domaine des évaluations 

environnementales et sociales  

 Avoir participé à au moins cinq (05) études d'impact environnemental et social de projets en tant 

que Chef de mission pendant les dix (10) dernières années, dont au moins un (1) pour des projets 

barrages, d'aménagement de bas-fonds ou de périmètres irrigués, 

 Avoir une bonne connaissance du Nouveau Cadre Environnemental et Social de la Banque 

mondiale et de la législation nationale en la matière,  Avoir une expérience sur les aspects EHS 

 Avoir une maîtrise des anciennes politiques de sauvegardes environnementale et sociale de la 

Banque mondiale, 

 Avoir une bonne maîtrise du français parlé et écrit ; 

¶ Un Spécialiste en géomatique, répondant au profil suivant. 

 Être détenteur d'un diplôme de niveau universitaire en sciences informatiques, en sciences de la 

terre, sciences g®ographiques, sciences agronomiques, etc. (bac+5 ou ®quivalent) Å 

 Avoir au moins sept (07) années d'expérience globale, dont cinq (5) dans le domaine de la 

confection des cartes SIG et de l'interprétation des images satellitaires 

 Avoir participé à la réalisation d'au moins deux (2) missions dans le domaine des évaluations 

environnementales et sociales de projets pendant les cinq (5) dernières années. 

¶ Un spécialiste sociologue/spécialiste de VBG, répondant au profil suivant. 

 Être titulaire d'un diplôme de niveau universitaire en sciences humaines, sociales, santé, juridiques 

ou équivalent (bac+5 ou équivalent) Å 

 Avoir au moins 7 années d'expérience globale 

 Avoir au moins 2 ans d'expérience dans l'analyse et l'évaluation de projets dans le secteur des 

VBG durant les 5 dernières années, 

 Avoir réalisé ou participé à une mission similaire au cours des cinq (05) dernières années, 

 Avoir une bonne connaissance du Nouveau Cadre environnementale et sociale de la Banque 

mondiale (y compris les recommandations de la Note de bonnes pratiques pour lutter contre les 

violences sexistes dans le cadre du financement de projets d'investissement comportant de grands 

travaux de génie civil, Banque mondiale, septembre 2018), ainsi que des lois et règlements du 

Burkina Faso en matière de VBG 

 Avoir une maîtrise de la langue française et être capable de rédiger un rapport dans cette langue, 

d) Un spécialiste en EHS, répondant au profil suivant. 
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 Être détenteur d'un diplôme de niveau universitaire en sciences sociales, environnementales, 

juridiques, santé publique ou équivalent (bac+5 ou équivalent) 

 Avoir au moins sept (07) années d'expérience globale, dont cinq (5) dans les domaines de 

l'hygiène sécurité environnement (HSE) et de l'évaluation environnementale et sociale ; 

 Avoir élaboré et/ou assur® la mise en îuvre un Plan d'hygi¯ne sant® et s®curit® dans un projet 

d'infrastructures  

 Avoir réalisé ou participé à au moins deux (02) missions dans le domaine de l'évaluation 

environnementale et sociale de projets d'infrastructures, dont une (01) au Burkina Faso, pendant les 

cinq (5) dernières années 

¶ Avoir une bonne connaissance du Nouveau Cadre environnementale et sociale de la Banque 

Mondiale, ainsi que des lois et règlements du Burkina Faso en matière d'environnement,  

¶ Avoir une bonne maitrise orale et écrite du français. 

e) Un Expert en gestion des ressources naturelles. 

 Être détenteur d'un diplôme de niveau universitaire en gestion des ressources naturelles, 

sciences agronomiques, biologie, botanique ou équivalent (bac+5 ou équivalent) 

 Avoir au moins sept (07) années d'expérience globale, dont cinq (5) dans les domaines de la 

gestion des ressources naturelles et de l'évaluation environnementale et sociale 

 Avoir réalisé ou participé à au moins deux (02) missions dans le domaine de l'évaluation 

environnementale et sociale de projets d'infrastructures dont une (01) au Burkina Faso, pendant 

les cinq (5) dernières années 

¶ Avoir une bonne connaissance du Nouveau Cadre environnementale et sociale de la Banque 

Mondiale, ainsi que des lois et règlements du Burkina Faso en matière d'environnement ;  

¶ Avoir une bonne maitrise orale et écrite du français 

Le chef de mission chargé de I'EIES, et l'expert VBG constituent le groupe 1 d'experts. Le groupe 

2 est constitué des autres experts (Spécialiste en géomatique, spécialiste en EHS, Expert en gestion 

des ressources naturelles) tous experts clé du Bureau pour ce mandat. 

  

4.2. Obligation des parties 

4.2.1. Obligation du consultant 

Le Consultant est responsable de  la conception et de la conduite des études conformément au CES 

de la Banque mondiale et au cadre législatif et réglementaire en vigueur au Burkina Faso, y compris 

le recueil de toute information pertinente auprès de personnes ou structures ressources qu'il 

identifiera  la fourniture des livrables dans les délais requis, en vue de leur revue et approbation ;  

l'organisation et de la tenue des 2 ateliers de validation de étude EIES à la Boucle du Mouhoun et 

de l'Est, avec les parties prenantes du projet et la participation aux sessions d'approbation des 

rapports organisées par l'Agence nationale des évaluations environnementales (ANEVE). Les 

livrables ne seront pas validés s'ils n'intègrent pas les informations issues des équipes chargées de 

conduire les études techniques et les livrables techniques ne seront pas valides s'ils n'intègrent pas 

les informations issues des études environnementales et sociales,  garder le secret professionnel par 

rapport à toute information recueillie pendant la réalisation de son mandat. 

Le consultant aura obligation de collaborer et d'échanger les informations avec l'équipe chargée de 

réaliser les études techniques. 

 

4.2.2. Obligation du client 

Le PUDTR mettra à la disposition du Consultant toutes les informations techniques sur le projet et 

tout autre document nécessaire, l'évaluation des risques VBG/EAS/HS et autres documents du 

projet. 

Il est également responsable des frais de la validation de l'étude auprès de l'Agence nationale des 

évaluations environnementales (ANEVE). L'ensemble de la procédure de l'étude est conduit sous 

la supervision directe de I'UGP, au travers de son Unité 

Environnementale et Sociale. 

Pour ce faire I'UGP sera chargée de. 
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 introduire le consultant auprès des autorités locales et des structures partenaires ,  faciliter, dans 

la limite de ses possibilités, l'accès des consultants aux sources d'informations ,  fournir aux 

consultants tous les documents utiles à sa disposition ,  participer à l'organisation des ateliers de 

restitution des rapports provisoires de l'étude pour s'assurer du bon déroulement de cette activité 

clé (la qualité de la restitution et la prise en en compte des observations des participants) ,  veiller 

aux respects des délais par le consultant. 

 

L'UGP aura obligation de faciliter la coordination et le partage d'informations entre les consultants 

chargés de conduire les EIES et les NIES et ceux chargés de conduire les études techniques. 
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ANNEXE 2 : CLAUSES ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES  

 

Les clauses environnementales et sociales sont spécifiques à tout projet dont les activités peuvent être 

sources de nuisances sur lôenvironnement et sur le milieu humain. Elles doivent °tre ins®r®es dans les 

dossiers dôappels dôoffres et dans les march®s dôex®cution des travaux dont elles constituent une 

partie int®grante, afin dôoptimiser la protection de lôenvironnement et du milieu humain. 

Les pr®sentes clauses devront °tre incluses dans les dossiers dôex®cution des travaux dont elles 

constituent une partie intégrante. Elles sont destinées aussi aux structures et personnes chargées du 

suivi de la mise en îuvre du projet pour faciliter le suivi concert® des activit®s ayant des impacts sur 

l'environnement et sur le milieu humain. 

 

¶ DIRECTIVES ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES POUR LES ENTREPRISES 

CONTRACTANTES  

De façon générale, les entreprises chargées des travaux de construction et de réhabilitation des 

structures devront aussi respecter les directives environnementales et sociales suivantes : 

¶ disposer des autorisations nécessaires en conformité avec les lois et règlements en vigueur ; 

¶ établir un règlement de chantier (ce que l'on permet et ne permet pas dans les chantiers) ; 

¶ mener une campagne dôinformation et de sensibilisation des riverains avant les travaux ; 

¶ veiller au respect des mesures dôhygi¯ne et de s®curit® des installations de chantiers ; 

¶ procéder à la signalisation des travaux ; 

¶ employer la main dôîuvre locale en priorit® ; 

¶ veiller au respect des règles de sécurité lors des travaux ; 

¶ protéger les propriétés avoisinantes du chantier ; 

¶ éviter au maximum la production de poussières et de bruits ; 

¶ assurer la collecte et lô®limination ®cologique des d®chets issus des travaux ; 

¶ mener des campagnes de sensibilisation sur les IST/VIH/SIDA ; 

¶ impliquer étroitement les services techniques locaux dans le suivi de la mise en îuvre ; 

¶ veiller au respect des espèces végétales protégées lors des travaux ; 

¶ fournir des équipements de protection aux travailleurs. 

 

¶ DISPOSITIONS PREALABLES POUR LôEXECUTION DES TRAVAUX 

 

1. Respect des lois et réglementations nationales : 

LôEntrepreneur et ses sous-traitants doivent : 

¶ conna´tre, respecter et appliquer les lois et r¯glements relatifs ¨ lôenvironnement, ¨ 

lô®limination des d®chets solides et liquides, aux normes de rejet et de bruit, aux heures de 

travail, etc. en vigueur au Burkina Faso; 

¶ prendre toutes les mesures appropri®es en vue de minimiser les atteintes ¨ lôenvironnement ; 

¶ assumer la responsabilité de toute réclamation liée au non-respect de lôenvironnement. 

 

1. Permis et autorisations avant les travaux 

Toute r®alisation de travaux doit faire lôobjet dôune proc®dure pr®alable dôinformation et 

dôautorisations administratives. Avant le d®marrage des travaux, lôEntrepreneur doit se procurer 

toutes les autorisations nécessaires pour la réalisation des travaux pr®vus dans le contrat. Il sôagit 

notamment : 

¶ des autorisations délivrées par les collectivités locales ; 

¶ des autorisations d®livr®es par les services forestiers (en cas de d®boisement, dô®lagage, etc.) ; 

¶ des autorisations délivrées par les services miniers (en cas dôexploitation de carri¯res et de 

sites dôemprunt) ; 

¶ des autorisations d®livr®es par les services en charge de lôeau (en cas dôutilisation de points 

dôeau publiques) ; etc. 
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Avant le d®marrage des travaux, lôEntrepreneur doit se concerter avec les riverains avec lesquels 

il peut prendre des arrangements facilitant le déroulement des chantiers. 

 

1. Avant le démarrage des travaux 

 

1. Réunion de démarrage des travaux 

Avant le d®marrage des travaux, l'Entrepreneur et le Ma´tre dôîuvre, sous la supervision du Maître 

dôouvrage, doivent organiser des r®unions avec les autorit®s, les repr®sentants des populations situ®es 

dans la zone du sous-projet et les services techniques compétents, pour les informer de la consistance 

des travaux à réaliser et leur durée, des itinéraires concernés et les emplacements susceptibles d'être 

affect®s. Cette r®union permettra aussi au Ma´tre dôouvrage de recueillir les observations des 

populations, de les sensibiliser sur les enjeux environnementaux et sociaux et sur leurs relations avec 

les ouvriers. 

 

2. Préparation et libération des emprises 

LôEntrepreneur  devra  informer les populations concern®es avant toute activit® de destruction de 

champs, arbres, sites maraîchers, etc., requis dans le cadre du sous-projet. La libération de lôemprise 

doit se faire selon un calendrier d®fini en accord avec les populations affect®es et le Ma´tre dôouvrage.  

Avant lôinstallation et le d®but des travaux, lôEntrepreneur doit sôassurer que les 

indemnisations/compensations sont effectivement payées aux personnes affectées, par le Maître 

dôouvrage. 

 

3. Repérage des réseaux des concessionnaires 

Avant le d®marrage des travaux, lôEntrepreneur doit proc®der au rep®rage des r®seaux des 

concessionnaires (eau potable, électricité, téléphone, ouvrages dôassainissement, etc.) sur un plan qui 

sera formalisé par un Procès-verbal signé par toutes les parties (Entreprise, Ingénieur Conseil, 

concessionnaires). 

 

4. Libération des domaines public et privé 

LôEntrepreneur doit savoir que le p®rim¯tre dôutilit® publique li® ¨ lôop®ration est le p®rim¯tre 

susceptible dô°tre concern® par les travaux. Les travaux ne peuvent d®buter dans les zones concern®es 

par les emprises privées que lorsque celles-ci sont lib®r®es ¨ la suite dôune proc®dure dôacquisition. 

 

5. Programme de gestion environnementale et sociale 

LôEntrepreneur doit ®tablir et soumettre ¨ l'approbation du Ma´tre dôîuvre, un programme d®taill® 

de gestion environnementale et sociale du chantier qui comprendra : (i) un plan dôoccupation du sol 

indiquant lôemplacement de la base-vie et les différentes zones du chantier selon les composantes du 

sous-projet, les implantations prévues et une description des aménagements ; (ii) un plan de gestion 

des déchets du chantier indiquant les types de déchets, le type de collecte envisagé, le lieu de stockage, 

le mode et le lieu dô®limination ; (iii) le programme dôinformation et de sensibilisation de la 

population précisant les cibles, les thèmes et le mode de consultation retenu ; (iv) un plan de gestion 

des accidents et de pr®servation de la sant® pr®cisant les risques dôaccidents majeurs pouvant mettre 

en péril la sécurité ou la santé du personnel et/ou du public et les mesures de sécurité et/ou de 

pr®servation de la sant® ¨ appliquer dans le cadre dôun plan dôurgence. 

LôEntrepreneur doit ®galement ®tablir et soumettre ¨ l'approbation du Ma´tre dôîuvre, un plan de 

protection de lôenvironnement du site qui inclut lôensemble des mesures de protection du site et la 

sécurité sur et autour de la zone des travaux : 

¶ protection des bacs de stockage de carburant, de lubrifiants et de bitume pour contenir les 

fuites ; 

¶ séparateurs d'hydrocarbures dans les réseaux de drainage associés aux installations de lavage, 

d'entretien et de remplissage en carburant des véhicules et des engins, et aux installations 

d'évacuation des eaux usées des cuisines) ; 
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¶ description des m®thodes dô®vitement et de r®duction des pollutions, des incendies, des 

accidents de la route ; 

¶ liste des infrastructures sanitaires et indication sur leurs capacités pour prendre en charge les 

cas dôurgence sanitaires ; 

¶ r®glementation du chantier concernant la protection de lôenvironnement et la s®curit® ; 

¶ plan pr®visionnel dôam®nagement du site en fin de travaux. 

Le programme de gestion environnementale et sociale comprendra également: 

¶ l'organigramme du personnel affecté à la gestion environnementale avec indication du 

responsable charg® de lôHygi¯ne/S®curit®/Environnemental du projet ; 

¶ la description des méthodes de réduction des impacts négatifs ; 

¶ le plan de gestion et de remise en ®tat des sites dôemprunt et carri¯res ; 

¶ le plan dôapprovisionnement et de gestion de lôeau et de lôassainissement ; 

¶ la liste des accords pris avec les propriétaires et les utilisateurs actuels des sites privés. 

 

¶ DISPOSITIONS A PRENDRE PENDANT LES TRAVAUX  

 

1. Normes de localisation 

LôEntrepreneur doit construire ses installations temporaires du chantier de fa­on ¨ d®ranger le moins 

possible lôenvironnement, de pr®f®rence dans des endroits d®j¨ d®bois®s ou perturb®s lorsque de tels 

sites existent, ou sur des sites qui seront r®utilis®s lors dôune phase ult®rieure ¨ dôautres fins. 

LôEntrepreneur doit strictement interdire d'®tablir une base vie ¨ l'int®rieur d'une aire prot®g®e. 

 

2. Affichage du règlement intérieur et sensibilisation du personnel 

LôEntrepreneur doit afficher un r¯glement int®rieur de fa­on visible dans les diverses installations de 

la base-vie prescrivant spécifiquement : 

¶ le respect des us et coutumes locales ; 

¶ la protection contre les IST/VIH/SIDA et la COVID-19 ; 

¶ les r¯gles dôhygi¯ne et les mesures de s®curit®. 

LôEntrepreneur doit sensibiliser son personnel notamment sur le respect des us et coutumes des 

populations de la région où sont effectués les travaux et sur les risques des IST/ VIH/SIDA, la 

COVID-19 et la Violence Sexuelle Basée sur le Genre (VSBG). 

 

1. Emploi de la main dôîuvre locale 

LôEntrepreneur est tenu dôengager (en dehors de son personnel cadre technique) le plus de main-

dôîuvre possible dans la zone o½ les travaux sont r®alis®s. A d®faut de trouver le personnel qualifié 

sur place, il est autoris® dôengager la main dôîuvre ¨ lôext®rieur de la zone de travail. 

 

2. Respect des horaires de travail 

LôEntrepreneur doit sôassurer que les horaires de travail respectent les lois et r¯glements nationaux 

en vigueur. Toute d®rogation est soumise ¨ lôapprobation de Ma´tre dôîuvre. Dans la mesure du 

possible, (sauf en cas dôexception accord® par Ma´tre dôîuvre), lôEntrepreneur doit ®viter dôex®cuter 

les travaux pendant les heures de repos, les dimanches et les jours fériés. 

 

3. Protection du personnel de chantier 

LôEntrepreneur doit mettre ¨ disposition du personnel de chantier des tenues de travail correctes 

réglementaires et en bon état, ainsi que tous les accessoires de protection et de sécurité propres à leurs 

activit®s (casques, bottes, ceintures, masques, gants, lunettes, etc.). LôEntrepreneur doit veiller au port 

scrupuleux des équipements de protection sur le chantier. Un contrôle permanent doit être effectué à 

cet effet et, en cas de manquement, des mesures coercitives (avertissement, mise à pied, renvoi) 

doivent être appliquées au personnel concerné. 
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4. Responsable Hygiène, Sécurité et Environnement 

LôEntrepreneur doit d®signer un responsable Hygi¯ne/S®curit®/Environnement qui veillera ¨ ce que 

les règles dôhygi¯ne, de s®curit® et de protection de lôenvironnement sont rigoureusement suivies par 

tous et ¨ tous les niveaux dôex®cution, tant pour les travailleurs que pour la population et autres 

personnes en contact avec le chantier. Il devra mettre en place un service m®dical courant et dôurgence 

à la base-vie, adapt® ¨ lôeffectif de son personnel. Il devra en outre localiser les centres de sant® les 

plus proches du site et en faciliter lôacc¯s ¨ son personnel en cas dôurgence. LôEntrepreneur doit 

interdire lôaccès du chantier au public, le protéger par des balises et des panneaux de signalisation, 

indiquer les diff®rents acc¯s et prendre toutes les mesures dôordre et de s®curit® propres ¨ ®viter les 

accidents. 

 

5. D®signation du personnel dôastreinte 

LôEntrepreneur doit assurer la garde, la surveillance et le maintien en s®curit® de son chantier y 

compris en dehors des heures de présence sur le site. Pendant toute la durée des travaux, 

lôEntrepreneur est tenu dôavoir un personnel en astreinte, en dehors des heures de travail, tous les 

jours sans exception (samedi, dimanche, jours fériés), de jour comme de nuit, pour pallier tout 

incident et/ou accident susceptible de se produire en relation avec les travaux. 

 

6. Mesures contre les entraves à la circulation 

LôEntrepreneur doit ®viter dôobstruer les acc¯s publics. Il doit maintenir en permanence la circulation 

et lôacc¯s des riverains en cours de travaux. LôEntrepreneur veillera ¨ ce quôaucune fouille ou tranch®e 

ne reste ouverte la nuit, sans signalisation ad®quate accept®e par le Ma´tre dôîuvre. LôEntrepreneur 

doit veiller à ce que les déviations provisoires permettent une circulation sans danger. 

 

¶ DISPOSITION EN FIN DE CHANTIER  

 

1. Règles générales 

A toute libération de site, l'Entrepreneur laisse les lieux propres à leur affectation immédiate. Il ne 

peut être libéré de ses engagements et de sa responsabilité concernant leur usage sans qu'il ait 

formellement fait constater ce bon état. L'Entrepreneur réalisera tous les aménagements nécessaires 

à la remise en état des lieux. Il est tenu de replier tous ses équipements et matériaux et ne peut les 

abandonner sur le site ou les environs. Une fois les travaux achev®s, lôEntrepreneur doit (i) retirer les 

bâtiments temporaires, le matériel, les déchets solides et liquides, les matériaux excédentaires, les 

clôtures etc. ; (ii) rectifier les défauts de drainage et régaler toutes les zones excavées ; (iii) reboiser 

en collaboration avec les services forestiers locaux, les zones initialement déboisées avec des espèces 

appropriées et utiles pour les populations : (iv) protéger les ouvrages restés dangereux (puits, 

tranch®es ouvertes, d®nivel®s, saillies, etc.). S'il est de l'int®r°t du Ma´tre dôOuvrage ou des 

collectivités locales de récupérer les installations fixes pour une utilisation future, l'Entrepreneur doit 

les céder sans dédommagements lors du repli. 

En cas de défaillance de l'Entrepreneur pour l'exécution des travaux de remise en état, ceux-ci sont 

effectu®s par une Entreprise du choix du Ma´tre dôOuvrage en rapport avec les services concernés et 

aux frais du défaillant. Après le repli de tout le matériel, un procès-verbal constatant la remise en état 

du site doit être dressé et joint au procès-verbal de réception des travaux. La non-remise en état des 

lieux doit entraîner le refus de réception des travaux. Dans ce cas, le pourcentage non encore libéré 

du montant du poste « installation de chantier » sera retenu pour servir à assurer le repli de chantier. 

 

2. Protection des zones instables 

Lors du d®mant¯lement dôouvrages en milieux instables, lôEntrepreneur doit prendre les pr®cautions 

suivantes pour ne pas accentuer lôinstabilit® du sol : (i) ®viter toute circulation lourde et toute 

surcharge dans la zone dôinstabilit® ; (ii) conserver autant que possible le couvert v®g®tal ou 

reconstituer celui-ci en utilisant des esp¯ces locales appropri®es en cas de risques dô®rosion. 
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3. Carrières et sites d'emprunt 

LôEntrepreneur est tenu de disposer des autorisations requises pour lôouverture et lôexploitation des 

carri¯res et sites dôemprunt (temporaires et permanents) en se conformant à la législation nationale 

en la mati¯re. LôEntrepreneur doit, dans la mesure du possible, utiliser de pr®f®rence un site existant. 

Tous les sites doivent être approuvés par le superviseur des travaux et répondre aux normes 

environnementales en vigueur. A la fin de l'exploitation dôun site permanent, lôEntrepreneur doit (i) 

rétablir les écoulements naturels antérieurs par régalage des matériaux de découverte non utilisés ; 

(ii) supprimer l'aspect délabré du site en répartissant et dissimulant les gros blocs rocheux. A la fin 

de lôexploitation, un proc¯s-verbal de l'®tat des lieux est dress® en rapport avec le Ma´tre dôîuvre et 

les services compétents. 

 

4. Gestion des produits pétroliers et autres contaminants 

LôEntrepreneur doit nettoyer lôaire de travail ou de stockage o½ il y a eu de la manipulation et/ou de 

lôutilisation de produits p®troliers et autres contaminants. 

 

5. Contr¹le de lôex®cution des clauses environnementales et sociales 

Le contrôle du respect et de lôeffectivit® de la mise en îuvre des clauses environnementales et sociales 

par lôEntrepreneur est effectu® par le Ma´tre dôîuvre dont lô®quipe doit comprendre un expert 

environnementaliste qui fait partie intégrante de la mission de contrôle des travaux. 

 

6. Notification  

Le Ma´tre dôîuvre notifie par ®crit ¨ lôEntrepreneur tous les cas de d®faut ou non-exécution des 

mesures environnementales et sociales. LôEntrepreneur doit redresser tout manquement aux 

prescriptions dûment notifiées à lui par Ma´tre dôîuvre. La reprise des travaux ou les travaux 

supplémentaires découlant du non-respect des clauses sont ¨ la charge de lôEntrepreneur. 

LôEntrepreneur doit notifier au Maitre dôOuvrage dans les 48 heures tout accident ou incident en lien 

avec les travaux, qui a ou est susceptible dôavoir de graves cons®quences sur lôenvironnement ou les 

communautés touchées. La notification se fait dans les 24 heures sôil y a fatalité. 

 

7. Sanction 

En application des dispositions contractuelles, le non-respect des clauses environnementales et 

sociales, d¾ment constat® par le Ma´tre dôîuvre, peut °tre un motif de r®siliation du contrat. 

LôEntrepreneur ayant fait lôobjet dôune r®siliation pour cause de non application des clauses 

environnementales et sociales sôexpose ¨ des sanctions allant jusquô¨ la suspension du droit de 

soumissionner pour une p®riode d®termin®e par la Ma´tre dôouvrage, avec une r®faction sur le prix et 

un blocage de la retenue de garantie. 

 

8. Réception des travaux 

Le non-respect des présentes clauses expose lôEntrepreneur au refus de r®ception provisoire ou 

d®finitive des travaux, par la Commission de r®ception. Lôex®cution de chaque mesure 

environnementale et sociale peut faire lôobjet dôune r®ception partielle impliquant les services 

compétents concernés. 

 

9. Obligations au titre de la garantie 

Les obligations de lôEntrepreneur courent jusquô¨ la r®ception d®finitive des travaux qui ne sera 

acquise quôapr¯s compl¯te ex®cution des travaux dôam®lioration de lôenvironnement pr®vus au 

contrat. 

 

¶ CLAUSES ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES SPECIFIQUES  

 

1. Signalisation des travaux 
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LôEntrepreneur doit placer, pr®alablement ¨ lôouverture des chantiers et chaque fois que de besoin, 

une pré-signalisation et une signalisation des chantiers à longue distance (sortie de carrières, sortie de 

chantier ou de bases-vie, circuit utilisé par les engins, etc.) qui répond aux lois et règlements en 

vigueur. 

2. Mesures pour la circulation des engins de chantier 

Lors de lôex®cution des travaux, lôEntrepreneur doit : (i) limiter la vitesse des v®hicules sur le chantier 

par lôinstallation de panneaux de signalisation et des porteurs de drapeaux. Dans les zones 

d'habitation, lôEntrepreneur doit ®tablir l'horaire et l'itin®raire des v®hicules lourds qui doivent circuler 

à l'extérieur des chantiers de façon à réduire les nuisances (bruit, poussière et congestion de la 

circulation) et le porter ¨ lôapprobation du Ma´tre dôîuvre. 

En dehors des accès, des lieux de passage désignés et des aires de travail, il est interdit de circuler 

avec des engins de chantier. LôEntrepreneur doit sôassurer de la limitation de vitesse pour tous ses 

véhicules circulant sur la voie publique, avec un maximum de 60 km/h en rase campagne et 40 km/h 

au niveau des agglomérations et à la traversée des villages. Les conducteurs dépassant ces limites 

doivent faire lôobjet de mesures disciplinaires pouvant aller jusquôau licenciement. La pose de 

ralentisseurs aux entr®es des agglom®rations sera pr®conis®e. Les v®hicules de lôEntrepreneur doivent 

en toute circonstance se conformer aux prescriptions du code de la route en vigueur. 

 

3. Protection des zones et ouvrages agricoles 

Le calendrier des travaux doit être établi afin de limiter les perturbations des activités agricoles. Les 

principales périodes d'activité agricoles (semences, r®coltes, s®chage, é) devront en particulier °tre 

connues afin d'adapter l'®ch®ancier ¨ ces p®riodes. LôEntrepreneur doit identifier les endroits o½ des 

passages pour les animaux, le b®tail et les personnes sont n®cessaires. L¨ encore, lôimplication de la 

population est primordiale. 

 

4. Protection des milieux humides, de la faune et de la flore 

Il est interdit ¨ lôEntrepreneur dôeffectuer des am®nagements temporaires (aires dôentreposage et  de 

stationnement, chemins de contournement ou de travail, etc.) dans des milieux humides, notamment 

en ®vitant le comblement des mares temporaires existantes. En cas de plantations, lôEntrepreneur 

doit s'adapter ¨ la v®g®tation locale et veiller ¨ ne pas introduire de nouvelles esp¯ces sans lôavis des 

services forestiers. Pour toutes les aires d®bois®es sises ¨ lôext®rieur de lôemprise et requises par 

lôEntrepreneur pour les besoins de ses travaux, la terre v®g®tale extraite doit °tre mise en r®serve. 

 

5. Protection des sites sacrés et des sites archéologiques 

LôEntrepreneur doit prendre toutes les dispositions n®cessaires pour respecter les sites cultuels 

(cimetières, sites sacrés, etc.) dans le voisinage des travaux et ne pas leur porter atteintes. Pour cela, 

il devra sôassurer au pr®alable de leur typologie et de leur implantation avant le démarrage des 

travaux. Si, au cours des travaux, des vestiges dôint®r°t cultuel, historique ou arch®ologique sont 

d®couverts, lôEntrepreneur doit suivre la proc®dure suivante : (i) arr°ter les travaux dans la zone 

concern®e ; (ii) aviser imm®diatement le Ma´tre dôîuvre qui doit prendre des dispositions afin de 

protéger le site pour éviter toute destruction ; un périmètre de protection doit être identifié et 

mat®rialis® sur le site et aucune activit® ne devra sôy d®rouler; (iii) sôinterdire dôenlever et de d®placer 

les objets et les vestiges. Les travaux doivent °tre suspendus ¨ lôint®rieur du p®rim¯tre de protection 

jusquô¨ ce que lôorganisme national responsable des sites historiques et arch®ologiques ait donn® 

lôautorisation de les poursuivre. 

 

6. Mesures dôabattage dôarbres et de d®boisement  

En cas de déboisement, les arbres abattus doivent être découpés et stockés à des endroits agréés par 

Ma´tre dôîuvre. Les populations riveraines doivent °tre inform®es de la possibilit® qu'elles ont de 

pouvoir disposer de ce bois à leur convenance. Les arbres abattus ne doivent pas être abandonnés sur 

place, ni brûlés ni enfuis sous les matériaux de terrassement. 
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7. Approvisionnement en eau du chantier 

La recherche et lôexploitation des points dôeau sont ¨ la charge de lôEntrepreneur. LôEntrepreneur 

doit sôassurer que les besoins en eau du chantier ne portent pas pr®judice aux sources dôeau utilis®es 

par les communaut®s locales. Il est recommand® ¨ lôEntrepreneur dôutiliser les services publics dôeau 

potable autant que possible, en cas de disponibilité. 

En cas dôapprovisionnement en eau ¨ partir des eaux souterraines et de surface, lôEntrepreneur doit 

adresser une demande dôautorisation au service responsable et respecter la r®glementation en vigueur. 

Lôeau de surface destin®e ¨ la consommation humaine (personnel de chantier) doit °tre d®sinfect®e 

par chloration ou autre procédé approuvé par les services environnementaux et sanitaires concernés. 

Si lôeau nôest pas enti¯rement conforme aux crit¯res de qualit® dôune eau potable, lôEntrepreneur doit 

prendre des mesures alternatives telles que la fourniture dôeau embouteill®e ou lôinstallation de 

réservoirs d'eau en quantité et en qualité suffisantes. Cette eau doit être conforme au règlement sur 

les eaux potables. 

 

8. Gestion des déchets liquides 

LôEntrepreneur doit respecter les r¯gles sanitaires en vigueur. Les installations sanitaires sont ®tablies 

en accord avec le Ma´tre dôîuvre. Il est interdit ¨ lôEntrepreneur de rejeter les effluents liquides 

pouvant entraîner des incommodités pour le voisinage ou des pollutions des eaux de surface ou 

souterraines. LôEntrepreneur devra mettre en place un syst¯me dôassainissement autonome appropri®. 

LôEntrepreneur devra ®viter tout d®versement ou rejet dôeaux us®es, de boues, dôhydrocarbures, et de 

polluants de toute nature, dans les eaux superficielles ou souterraines. Les points de rejet et de vidange 

seront indiqu®s ¨ lôEntrepreneur par le Ma´tre dôîuvre. 

 

9. Gestion des déchets solides 

LôEntrepreneur doit d®poser les ordures ménagères dans des poubelles étanches et devant être vidées 

p®riodiquement. En cas dô®vacuation par les camions du chantier, les bennes doivent °tre ®tanches de 

fa­on ¨ ne pas laisser ®chapper de d®chets. Pour des raisons dôhygi¯ne, et pour ne pas attirer les 

vecteurs, une collecte quotidienne est recommandée, surtout durant les périodes de chaleur. 

LôEntrepreneur doit ®liminer ou recycler les d®chets de mani¯re ®cologiquement rationnelle. 

LôEntrepreneur doit acheminer les d®chets, si possible, vers les lieux dô®limination existants. 

 

10. Protection contre la pollution sonore 

LôEntrepreneur est tenu de limiter les bruits de chantier susceptibles dôimportuner gravement les 

riverains, soit par une durée exagérément longue, soit par leur prolongation en dehors des heures 

normales de travail. Les seuils à ne pas dépasser sont : 55 à 60 décibels le jour; 40 décibels la nuit. 

 

11. Prévention contre les maladies 

LôEntrepreneur doit informer et sensibiliser son personnel sur les risques li®s aux maladies 

endémiques telles que les IST/VIH/SIDA et à la COVID-19. Il doit mettre à la disposition du 

personnel dans des endroits discrets (coffrets dans les toilettes) des préservatifs contre les IST/VIH-

SIDA. Il doit mettre à la disposition de son personnel des masques et installer de façon visible, des 

dispositifs de désinfection des mains afin de prévenir la contamination de son personnel par la 

COVID-19. 

LôEntrepreneur doit informer et sensibiliser son personnel sur la s®curit® et lôhygi¯ne au travail. Il 

doit veiller à préserver la santé des travailleurs et des populations riveraines, en prenant des mesures 

appropri®es contre dôautres maladies li®es aux travaux et ¨ lôenvironnement dans lequel ils se 

déroulent : 

¶ maladies respiratoires dues notamment au volume important de poussière et de gaz émis lors 

des travaux ; 

¶ paludisme, gastro-entérites et autres maladies diarrhéiques dues à la forte prolifération de 

moustiques, des mouches, aux changements de climat et ¨ la qualit® de lôeau et des aliments 

consommés ; 
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¶ maladies sévissant de manière endémique dans la zone. 

LôEntrepreneur doit pr®voir les mesures de pr®vention suivantes contre les risques de maladie : (i) 

instaurer le port de masques, dôuniformes et autres chaussures adapt®es ; (ii) installer 

systématiquement des infirmeries et fournir gratuitement au personnel de chantier les médicaments 

de base n®cessaires aux soins dôurgence. Par ailleurs, lôEntrepreneur est tenu de signer une convention 

m®dicale dôurgence avec un ®tablissement sanitaire de r®f®rence dans la localit® o½ sôex®cutent les 

travaux afin de permettre une prise en charge rapide et efficace des bless®s en cas dôaccidents graves. 

 

1. Journal de chantier 

LôEntrepreneur doit tenir ¨ jour un journal de chantier, dans lequel seront consign®s les r®clamations, 

les manquements et incidents en lien avec les travaux ayant ou susceptibles dôavoir un impact 

significatif sur lôenvironnement, les communautés touchées, le public ou le personnel. Le journal de 

chantier est unique pour le chantier et les notes doivent °tre ®crites ¨ lôencre. LôEntrepreneur doit 

informer le public en g®n®ral, et les populations riveraines en particulier, de lôexistence de ce journal, 

avec indication du lieu où il peut être consulté. 

 

2. Entretien des engins et équipements de chantiers 

L'Entrepreneur doit respecter les normes dôentretien des engins de chantiers et des v®hicules et 

effectuer le ravitaillement en carburant et lubrifiant dans un lieu désigné à cet effet. Sur le site, une 

provision de mati¯res absorbantes et dôisolants (coussins, feuilles, boudins et fibre de tourbe,é) ainsi 

que des récipients étanches bien identifiés, destinés à recevoir les résidus pétroliers et les déchets, 

doivent être présents. L'Entrepreneur doit exécuter, sous surveillance constante, toute manipulation 

de carburant, d'huile ou d'autres produits contaminants, y compris le transvasement, afin d'éviter le 

déversement. L'Entrepreneur doit recueillir, traiter ou recycler tous les résidus pétroliers, les huiles 

usagées et les déchets produits lors des activités d'entretien ou de réparation de la machinerie. Il lui 

est interdit de les rejeter dans l'environnement ou sur le site du chantier. L'Entrepreneur doit effecteur 

les vidanges dans des fûts étanches et conserver les huiles usagées pour les remettre au fournisseur 

(recyclage) ou aux populations locales pour dôautres usages. Les pi¯ces de rechange usag®es doivent 

être envoyées à la décharge publique. Les aires de lavage et d'entretien d'engins doivent être pourvues 

d'un ouvrage de récupération des huiles et graisses de manière à éviter l'écoulement des produits 

polluants vers les sols. 

 

3. Lutte contre les poussières 

L'Entrepreneur doit choisir lôemplacement des concasseurs et des ®quipements similaires en fonction 

du bruit et de la poussière qu'ils produisent. Le port de lunettes et de masques anti-poussières est 

obligatoire. 

 

4. Clauses et sp®cifications sôappliquant aux chantiers  

¶ assurer un accès correctement aménagé et sécurisé pour limiter les risques sécuritaires des 

riverains ; 

¶ interdire les coupes de bois dans les zones ¨ risque dô®rosion (t°tes de source, versant 

pentusé) ; 

¶ assurer la récupération des déchets liquides (huile de vidange, carburant) et solides 

(emballages, r®sidus de mat®riaux de construction, ferrailleé) pour leur traitement ou 

enfouissement ¨ lôissue du chantier ; 

¶ prendre toutes dispositions pour assurer un accueil correct des ouvriers dans la zone des 

travaux. 
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ANNEXE 3 : LISTE DES PERSONNES RENCONTREES 
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Annexe 4 : Procès-Verbaux et listes de présence de consultations publiques 

 

Procès-verbal de consultation publique avec les personnes affectees par le projet 
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Proces verbal de consultation publique avec les populations de Issapougo 
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Procès-verbal de restitution des missions de collecte des données avec les autorités communales de 

Yaba 
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Procès-verbaux de consultation publique avec les femmes et les jeunes de Issapogo 
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QUELQUES PHOTOS DôILLUSTRATIONS 

 

Photo 7:  Photo du site de Issapougo 
Photo 8 : Terrain ravagé par un de feu de 

brousse dans la commune de Yaba. 

  
Source : BASSOLE Jules, 23/01/2022 Source : BASSOLE Jules, 24/01/2022 

Photo 3: Cas de production de charbon dans le village de Issapougo 

 
Source : BASSOLE Jules, 23/01/2022 
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Procès-verbal de consultation avec les autorités administratives sur la procédure de négociation et 

examen des outils de collectes. 
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PV de mise en place du Comit® dôattribution des terres am®nag®es de la Commune de Yaba 



 

281 

 
 



 

282 

 

 



 

283 

 

 
Photo du comit® dôattribution des terres am®nag®es dans le cadre du 
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Projet dôUrgence de D®veloppement Territorial et de R®silience (PUDTR). 
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Procès-verbal de consultation avec les autorités administratives sur la procédure de négociation et 

examen des outils de collectes. 
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Procès-verbal de négociation des compensations avec les  

Personnes Affectées par le Projet (PAP) de Issapougou. 
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Procès-verbal de restitution des résultats des négociatios aux autorités administratives de Yaba 



 

298 

 



 

299 












































































































































